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9- QUESTION. 

ÜE Ii’ÉGAIiITÉ COmmERCiaiiE, ET DES DANGERS 
QUX RÉSULTENT DE LA CONCENTRATION 
DES AFFAIRES A FARIS. 


Uc l’Égfalité commerciale. 


L’existence des capitales puissantes en richesses et en 
lumières, semble une des nécessités de nosétatspolitiques. 
Chaque gouvernement tient à honneur d’accroître la for¬ 
tune, l’éclat, la supériorité industrielle et littéraire du lieu 
de sa résidence. Cette tendance est un des plus grands vices 
de notre civilisation, il ne me sera que trop facile de le 
démontrer. Aussi, l’engourdissement, la stagnation intel¬ 
lectuelle, la pauvreté relative sont l’inévitable partage des 
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provinces, en raison de leur éloignement de ce cenlre de 
la vie politique. Par suite, les opinions qui se forment 
dans la capitale affectent un dédain superlie pour les ha¬ 
bitants des autres parties du solnational, et ce dédain aug¬ 
mente encore l’affaisseraent moral du reste du pays. Si l’on 
veut examiner les pays vraiment heureux et libres, on verra 
que leur bonheur tient précisément à la division des forces 
sociales sur plusieurs points, et, sans prêcher en France 
une sorte de fédéralisme qui, avantageux aux extrémités 
du royaume, affaiblirait trop peut-être sa vigueur poli¬ 
tique, il est permis de désirer que des institutions salu¬ 
taires rendent à nos villes principales l’importance qu’elles 
ont perdue, et les affranchissent d’une suhjeclion fatale à 
toute véritable liberté. Ce vœu d’une politique éclairée, 
ce vœu du véritable libéralisme sera-t-il exaucé? Je l’i¬ 
gnore,- mais je sais bien que, depuis quelques années, 
nous nous éloignons directement de la route que nous 
devrions suivre; je sais aussi que le devoir de tous les 
citoyens est d’opposer leur influence à cette aberration po¬ 
litique, également funeste à nos intérêts, à nos droits, à 
notre dignité! Tel est le sentiment qui me guide, telle est 
la pensée générale qui doit présider à la question dont nous 
allons nous occuper. 

L’égalité absolue n’existe nulle part, même devant la 
loi. La justice sociale exige, cependant, qu’on approche 
le plus qu’il est possible de cette égalité légale; mais pour 
l'établir, nous avons à surmonter mille inégalités si pro¬ 
fondément enracinées dans le corps social, que ce serait 
folio d’essayer de les détruire, surtout dans le moment 
actuel. Que faire donc pour conserver l’équilibre? Il faut 
tâcher de compenser ces inégalités les unes par les autres, 
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de telle sorte que la balance ne soit emportée trop rapi¬ 
dement d’aucun côté. Mais si, lorsque deux parties du 
territoire ont, chacune de leur coté, des privilèges établis¬ 
sant chez chacune d’elles une inégalité favorahle pour l'une 
et nuisible à l’autre, on détruit ce privilège et cette iné¬ 
galité d’un seul côté, en laissant subsister le privilège et 
l’inégalité contraire, il est visible que, loin de rétablir l’é¬ 
quilibre par l’égalité, on le détruit radicalemént; que tout 
l’avantage se trouve d’un côté, tout le désavantage de l’au¬ 
tre; que, pour être juste, il faut abolir les privilèges des 
deux côtés, ou les respecter dans leur action réciproque 
et combinée. 

Ceci s’applique directement à toutes les faveurs accor¬ 
dées, depuis trente ans, à la capitale de France. Quoi de 
plus singulièrement absurde que de représenter comme 
l'abolition de privilèges injustes des ports de mer, par 
exemple, certains avantages accordés à Paris ! — Sans 
doute, si l’égalité politique et commerciale existait sur tous 
les autres points entre la capitale et nos provinces mari¬ 
times, ces avantages seraient pour eux une faveur, une 
préférence. Mais lorsque tant d’inégalités commerciales et 
politiques favorisent la grande ville, souveraine absolue 
des arts, de l’industrie et des finances, qui ne voit, du pre¬ 
mier coup d'œil, que ce qui a été accordé aux ports de mer, 
loin d’èlre une faveur, n’est qu’une trop faible compensa¬ 
tion des privilèges inhérents à la capitale? D’où il faut 
conclure qu’élablir l’égalité,sous certains points devue.ce 
serait effectivement mettre le comble à l’inégalité contre 
laquelle on s'élève avec tant de force ! 

Ainsi donc, si l'on invoque l’égalité commerciale... soit, 
nous l’appelons aussi de tous nos vœux. Hé bien, renoncez 
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au système prohibitif et aux impôts indirects, ruine di¬ 
recte de nos terres, système inique qui nous oblige à vous 
vendre nos produits à moitié prix, pour acheter les vôtres 
au double de leur valeur réelle; renoncez à un système de 
crédit public qui, par la pompe aspirante de l'amortisse¬ 
ment, attire tous les capitaux au centre de l’État, et a dé¬ 
cuplé, eu quinze ans, la fortune des banquiers et capi¬ 
talistes parisiens, augmentant dans la même proportion 
toutes les valeurs foncières de la capitale, taudis que les 
nôtres tombaient aux plus vils prix ; dépouillez la capitale 
du monopole des arts, du siège du gouvernement, de la 
masse de traitements budgétiques qui s’y dépensent, du 
concours des étrangers, et même des habitants de nos pro¬ 
vinces qui vont y engouffrer le fruit de leurs épargnes ; 
rétablissez entre elle et nous l’égalité commerciale, entre 
nous et l’étranger la liberté commerciale; puis, accordez 
à Paris tous les avantages dont jouissent les ports de mer, 
comme vous lui avez accordé déjà la faculté d’entrepôt; 
accordez celle-ci, si vous voulez, à toutes les villes de 
l'intérieur, et soyez certains que pas une voix ne s’élèvera 
contre vous des extrémités agricoles et maritimes du 
royaume. 

Mais si, malgré nos vifs et sincères désirs, cette amé¬ 
lioration générale nous est refusée, reconnaissez au moins 
qu’il n'est ni juste ni généreux d'appliquer contre nous 
des principes d’égalité qu’il ne nous est pas permis d’in¬ 
voquer contre vous; reconnaissez qu’il est inique de nous 
arracher le seul avantage qui protège encore notre com¬ 
merce expirant, lorsque, par le fait, vous ne voulez ni ne 
pouvez renoncer aux privilèges bien plus nombreux et 
bien plus puissants qui composent, de la substance sans 
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cesse attirée de tout le pays, le faste merveilleux de votre 
nouvelle opulence ! 

Ici, nos adversaires me répondront que je parle comme 
un ignorant, comme un routinier; que je ne suis pas au 
niveau des progrès de l’économie politique ; que cette 
science prouve que les moyens qui augmentent le travail 
et l’opulence dans une partie quelconque du royaume, 
loin de nuire aux autres parties du territoire, les favori¬ 
sent au contraire par la réaction d'activité et de consom¬ 
mation qui résulte de cet accroissement de richesse; que 
la richesse de Paris, loin de nuire aux provinces, leur est 
ainsi essenlieliement utile, et qu'en l’augmentant encore, 
sa bienfaisante influence sera déplus en plus sensible sur 
tout le royaume. 

Ils ajoutent que les plaintes que nous faisons entendre 
ne sont ni nouvelles ni justes; que toutes les fois qu’une 
nouvelle machine, un nouveau procédé industriel, une 
découverte dans les arts, une nouvelle voie d’activité com¬ 
merciale a été trouvée, les intérêts rivaux ont jeté les hauts 
cris, prétendant que tout était perdu, qu’ils étaient ruinés ; 
et que cependant le contraire est arrivé, parce que le per¬ 
fectionnement industriel fait acquérir plus d’avantages à 
la masse de la population, qu’il ne fait momentanément 
éprouver de pertes aux partisans des vieilles méthodes. 

A cela, je réponds que nous connaissons, tout aussi 
bien que nos adversaires, ces principes d’économie poli¬ 
tique, mais qu’ils en font à la question qui nous occupe 
une application radicalement fausse. Cet examen va nous 
conduire aux deux autres subdivisions de ce paragraphe. 

Sans doute, j’accorde qu’un acci oissement de prospérité, 
de richesse, non-seulement dans la capitale du royaume, 
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mais même dans les pays étrangers avec lesquels nous 
avons des relations commerciales, peut réagir sur notre 
propre industrie en un sens favorable, et que, sous ce 
point de vue, les rivalités de province à province, d’état 
à état, sont de vieilles et sottes absurdités. 

Mais j’ajoute qu’il y a de grandes exceptions h ce prin¬ 
cipe, et que, par des raisons que je vais déduire, il arrive 
très-souvent qu’une province ou un état s’enrichit, préci¬ 
sément, en ruinant un autre état ou une autre province. 

J’ajoute encore que tel est le cas exceptionnel où nous 
sommes placés, nous gens du Midi, envers Paris et le 
nord de la France, depuis vingt-cinq ans. 

Je prouve mou assertion par le fait et par le raison¬ 
nement. 

D’abord, en point de fait, depuis vingt-cinq ans, Paris 
et le nord de la France ont prodigieusement augmenté 
leur fortune immobilière et industrielle. 

Or, depuis la même époque, notre fortune foncière et 
mobilière a décru dans la même proportion. 

Sous la restauration, M. de Villèle, dont nos adver¬ 
saires continuent le système, nous disait aussi ; Vos plain¬ 
tes sont folles. Sans doute, le système que nous suivons 
augmente les capitaux et l’industrie dans Paris et le nord 
de la France. Hé bien, loin de vous en plaindre, vous de¬ 
vriez vous eu féliciter; car plus il y aura de fortune, d’in¬ 
dustrie, de population dans la capitale, plus il y aura de 
consommateurs aisés pour payer vos produits agricoles et 
vos importations commerciales. 

Et cependant, tout le contraire arrivait progressive¬ 
ment, et plus nos concitoyens de la capitale et du Nord 
s’enrichissaient, plus nos relations a\ec eux nous devo- 
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liaient onéreuses, plus nous étions forcés de leur vendre 
nos produits à vil pri.v, plus nos propriétés immobilières 
dépérissaient, au point d'en être devenues à peu près sans 
valeur quand on était foreé de les aliéner. 

îl n’est donc pas toujours vrai de dire que la prospé¬ 
rité d’une portion de l’Etat réagit favorablement sur les 
autres provinces. M. Ch. Dupin, qui s’est efforcé de prou¬ 
ver cette thèse, ne parlerait pas ainsi, si à la théorie il 
joignait quelque pratique commerciale. 11 se serait aussi 
épargné toutes les erreurs qu’il a débitées sur l’impôt du 
sel, sur le pain et sur l’impôt foncier. 

Passons au raisonnement qui doit expliquer tout ceci. 

Le principe qui domine cette théorie, c’est qu’il faut 
distinguer entre la mesure qui crée une nouvelle source 
de richesse, tout en déplaçant les canaux de la richesse 
déjcà existante, et la mesure qui augmente la richesse sur 
un point favorisé, non pas par une création réelle, mais 
par le déplacement seul qui en prive les premiers explo¬ 
rateurs. 

Or, je dis que cest par des déplacements et non par de 
vraies créations que Paris s’est principalement enrichi de¬ 
puis vingt-cinq ans; et j'ajoute que la plupart des faveurs 
nouvelles qu’on lui accorde ne créent pas une nouvelle 
source de richesse, qu’elles ne font que déplacer le cours 
de la production actuelle des capitaux. 

D’où il résulte que l'augmentation de fortune et d’ac¬ 
tivité acquise à la capitale, au détriment des provinces 
maritimes, n a point rejailli et ne pourra pas davantage 
rejaillir sur elles, ainsi qu’on s’efforce de nous le prouver 
pard insidieux sophismes. Alors, tout au plus, nous achè- 
lera-t-im nos produits avec l’argent qu’on aura pris dans 
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notre poche, ce que les industriels du nord de la France, 
privilégiés par les tarifs, font au reste depuis long-temps, 
ce qui, jusqu’cà présent, ne nous a pas prodigieusement 
enrichis. J’en appelle en témoignage tous les propriétaires 
et négociants de la Gironde. 


Siumoralifé de l’inégalité des richesses établies par le fait 
des mesiires gouvernementales. 


Deux systèmes opposés ont été successivement proposés 
pour établir la morale et la liberté des hommes. 

Les premiers philosophes ont pensé que la richesse cor¬ 
rompait les mœurs, qu’elle énervait le courage, qu’elle 
neutralisait le dévoûment, et le remplaçait par l’égoïsme; 
qu’un peuple riche n’était donc pas propre à former un 
état moral et libre; et ils se sont répandus en éloges des 
mœurs privées et politiques des petits états républicains 
de l’antiquité, basés sur la pauvreté et l’énergie patrioti¬ 
que de leurs citoyens. 

L’école actuelle, passant d’un extrême à l’autre, soutient 
que la civilisation perfectionne l’hoinme à mesure qu’elle 
accroît l’industrie; que les peuples industriels sont, par 
cela seul, plus moraux et plus éclaiiés; que la riebesse 
suit, chez eux, le même développement que la morale et 
rintclligence; et que, dès-lors, chaque citoyen ayant en 
lui une plus grande force d’indépendance, a plus de moyens 
pour résister au despotisme. D’où ils concluent que la li- 
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berlé politique doit suivre une marclie analogue aux pro¬ 
grès de l’industrie. 

S’il n'est question que de soutenir une thèse brillante 
et déclamatoire, on peut choisir celui de ces deux systèmes 
qu’on voudra. Ils prêteront l’un et l’autre à tous les déve¬ 
loppements de l’éloquence. Mais si l’on veut s’instruire 
sérieusement, on se convaincra, par un examen attentif, 
qu’aucun de ces deux systèmes n’est entièrement vrai, ni 
entièrement faux. Là, comme ailleurs, la vérité ne se 
trouve que dans le juste milieu. 

Ce n’est ni la pauvreté ni la richesse qui constituent la 
morale et la liberté des hommes, c’est l’équilibre dans le¬ 
quel la pauvreté et la richesse sont distribuées dans cha¬ 
que état. Plus leurdistribution s'approchera de régalité(l), 
plus il y aura de chance de morale et de liberté; plus leur 
distribution sera inégale, plus elle mettra chez un peuple 
l’extrèmc opulence en regard de l’extrême misère, plus il 
y aura de chance de servilité et de corruption. 

Ce n’est pas, en effet, à leur pauvreté que les états an¬ 
ciens durent leur morale et leur liberté; c’est à l’égalité de 
cette pauvreté qui ne laissait aucune place à l’envie, au 
luxe, à la haine, et qui entretenait entre tous les citoyens 
une fraternité véritable. 

Ce n’est pas davantage à leur richesse que les âges sui¬ 
vants durent leur esclavage et leur corruption ; c’est à l’i¬ 
négale et injuste répartition de cette richesse, au luxe qui 
liait de cette inégalité, aux souffrances relatives qu’elle 
enfante; de telle sorte que les mœurs et la vie des pauvres 


(i; o'ontencis toujours rcs.ililù lêqulc, (|ui respecte les incgalitos-naturclles de 
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sont toujours à la disposition des vices des riches : source 
iiiepiiisablc de bassesse et de despotisme dans l’État. 

Le problème de l’économie politique considéré sous 
le rapport de la morale et de la liberté, ne consiste donc 
pas seulement à créer chez un peuple, le plus rapidement 
possible, la plus grande richesse possible. 

Il doit avoir en même temps pour objet, pour objet 
principal, fondamental, de régulariser les canaux qui 
créent et distribuent cette richesse entre les diverses por¬ 
tions du territoire et entre les diverses classes de citoyens, 
de manière que la part de chacun soit la plus égale pos¬ 
sible à la part des autres, proportion gardée de l’activité, 
de l’intelligence et des ressources respectives. 

Sans cela, il peut arriver que la richesse augmente ra¬ 
pidement chez une nation, et que cependant la pauvreté, 
la misère, la nudité, la faim y étendent progressivement 
leur funeste empire; il peut arriver que le paupérisme s’y 
accroisse avec tous ses vices, toutes ses haines cruelles, 
tous ses justes ressentiments, en même temps que l’opu¬ 
lence avec sa mollesse, son luxe, son égoïsme et sa du¬ 
reté. 

Chez un tel peuple, quelque riche et civilisé qu’il soit, 
essayez d’établir le bonheur et la liberté !... Vous mour¬ 
rez cà la peine sans pouvoir réussir. 

Je suis tellement convaincu de la vérité de ces saintes 
maximes, que si l’on me disait ; 

Voici deux procédés nouveaux ; 

L’un créera en France une augmentation de fortune 
mobilière de trois cent millions, mais il est lié à un sys¬ 
tème de production qui concentrera cette augmentation 
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L'iilre les mains de frais cenis citoyens dans la province la 
plus riche du royaume; 

L’autre ne créera que deux cent millions d’augmenta¬ 
tion capitale, mais ils seront répartis entre les mains des 
classes souffrantes, ils seront principalement répandus 
dans les provinces les plus pauvres et les moins éclairées 
du royaume, au lieu de se concentrer dans les provinces 
riches entre les mains des capitalistes déjà opulents; 

Je n’hésiterais pas un instant, moi, homme patriote et 
législateur politique, à préférer le second procédé quoi¬ 
que moins productif, et je suis sûr que je favoriserais 
ainsi la véritable fortune, la véritable morale, la vérita¬ 
ble civilisation, la véritable liberté de la patrie. 

Tels sont mes principes, tel est mon point de départ. 

Or, si daprès ces vues nous examinons, par exemple, 
rétablissement de l’entrepôt réel à Paris en 1832, nous 
verrous qu’il viole directement tous lesprincipos moraux 
et tous les principes politiques. 

Et d’abord, il tend à augmenter l’inégalité de fortune 
entre les diverses parties du territoire, en favorisant prin¬ 
cipalement celles qui sont déjà les plus riches. 

Ensuite, dans la capitale même, il tend à protéger, à 
accroître de plus en plus un système industriel qui ré¬ 
partit inégalement ses produits, de manière que les béné- 
lices sont concentrés entre les mains de peu de citoyens, 
tandis que par la nature même de l’organisation de ce 
système, la masse des citoyens en est nécessairement ex¬ 
clue de plus en plus. 

Je dirai peu de chose sur le premier point. Je l’ai déjà 
expliqué vingt fois ; l’évidence saute aux yeux. Paris ab¬ 
sorbe la substance nationale par l’action toujours crois- 
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sanie de ses privilèges gouvernementaux et financiers,et, 
par l’effet des vices que j’ai déjà relatés plus haut, nulle 
part en France la misère ne se montre sous un aspect 
aussi hideux que dans la capitale, tout justement à côté 
delà plus fastueuse opulence. L’entrepôt donnant à Paris 
une nouvelle activité de bourse, un nouveau moyen de 
bénéfices à ses gros et avides capitalistes, et ôtant en mémo 
temps aux ports de mer leurs anciennes ressources, il en 
résulte forcément que l’inégalité de fortune entre Paris 
joint à son rayon commercial d’un côté, et les ports de 
mer joints à leur rayon commercial de l’autre, est deve¬ 
nue de plus en plus choquante et disproportionnée. Je ferai 
voir bientôt les inconvénients politiques de cette situation 
absurdement injuste. 

Le gouvernement donc a commis une énorme faute de 
morale en économie politique. Il eût mieux valu, je le 
répète, dans l'intérêt de la patrie et de la liberté, laisser 
gagner dix millions aux provinces souffrantes, que d’en 
faire gagner trente de plus au département de la Seine. 
Mais calculer comme à dessein un projet qui a fait perdre 
plus encore aux provinces pauvres, qu’il n’a fait gagner 
à la capitale riche, c’est, à mon avis, un mal doublement 
grand; on le verra surtout quand j’examinerai plus tard 
ses désastreuses conséquences politiques. 

Et je dis qii’en définitive il en a été ainsi, car la dé¬ 
cadence de nos affaires nous a occasioné plus de pertes 
effectives que les spéculateurs parisiens n’ont eu, en ré¬ 
sultat, de bénéfices réels, trompés qu’ils ont été dans 
leurs calculs par l’ensemble démesuré qu’il leur a fallu 
embrasser, par les manœuvres de l’agiotage, par les 
crises politiques de la cajiilale : et peut-être y a-t-il 
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dans l’avenir quelque chance cachée qui les ruinerait 
eux-mèines après qu’ils nous auraient ruinés : l’injustice 
ne porte pas des l'ruils salutaires, et la Providence ne se 
donne pas à clle-niénie cet éclatant démenti que le bon¬ 
heur d'un peuple soit basé sur la ruine des uns et sur la 
surabondante prospérité des autres; car il y a dans les 
excès de l’ambition des sources secrètes de décadence, et 
l’exagération des ressorts employés par elle les brise sou¬ 
vent ou en dénature les effets. 

De plus, celle partialité en faveur de la capitale exci¬ 
tera contre elle les ressentiments des provinces mariti¬ 
mes. Vainement s’efforcera-t-on de leur persuader qu’on 
les enrichira plus lard par les mesures qui les ruinent 
aujourd'hui, et que c’est pour leur plus grand bien que 
l’on commence par les dépouillei'. Tous ces jeux de tri¬ 
bune, toutes ces arguties sophistiques ne prendront point ; 
ils ne convaincreront personne que ceux qui, profilant du 
changement proposé, sont déjtà tout prêts à les croire sur 
parole; et l’on verra quel levain funeste, quel ferment 
de discordes immorales ces faveurs auront semés dans le 
pays. 

Il faut ajouter encore que toute mesure qui attire les 
capitaux sur un point déjà favorisé par la fortune, y 
augmente nécessairement le luxe; toute mesure qui, au 
même instant, prive les capitaux de production et de 
revenu sur un autre point, y accroît la misère : il résulte 
de cette progression inévitable et contraire, que certaines 
populations peuvent satisfaire leizrs caprices et leurs fan¬ 
taisies dispendieuses, tandis que d’autres ne peuvent avoir 
le nécessaire; et comme l’industrie, poussée par l’intérêt 
personnel, dirige tous ses efforts vers la production des 
'J" PART. ■ 2 
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objets qu’elle vend plus facilement, il advient d’un tel état 
de choses que c’est l’industrie de luxe qui augmente, et 
que rindustrie d’utilité devient comparativement moins 
active. Concentrer les sources de la prospérité sur une 
même partie du territoire, c’est donc joindre les vices de 
la civilisation à ceux de la barbarie, c’est corrompre une 
partie de la nation par sa richesse et l’autre portion par 
sa misère! Si des masses on descend aux individus, on 
verra que l’inégalité y produit les mêmes corruptions, et 
c’est ainsi que se démontre la profonde immoralité du 
droit d’ainesse et des substitutions, de tout système poli¬ 
tique,en un mot, fondé sur la grande propriété. Or,qu‘on 
me pardonne la métaphore, en réunissant à Paris tous 
les moyens d’y accumuler les capitaux et les affaires, c’est 
un véritable droit d’ainessc que le gouvernement crée en 
faveur de la capitale ; c’est le système de la grande pro¬ 
priété retourné sous une autre face, et la féodalité indus¬ 
trielle dont nous parierons ci-après ne vaut guère mieux 
que la féodalité foncière. 

niais si l’on ne peut me contester que la mesure dont 
il s’agit a augmenté l’inégalité de fortune respective de la 
capitale et des provinces maritimes, on prétendra du moins 
que cette augmentation de richesse dans Paris, activant 
l’industrie manufacturière, s’est répandue, s’est distribuée 
dans tons les canaux du travail, et y a favorisé les clas¬ 
ses pauvres, bien loin d’ètre exclusivement monopolisée 
par les riches capitalistes, ainsi que je le prétends. — Je 
n’en persiste pas moins dans mon assertion, car c’est Là 
précisément qu’est la profonde immoralité de la mesure. 
Voici ma démonstration, qui, je le crains, demandera 
d’assez longs développements. Je prie le lecteur de les ex- 
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ciiser. J’aJjrégcM’ai le plus qu’il nie sera possible, sans nuire 
à la clarté tlu raisonnement. 

J’accorde à mes adversaires que l’établissement de l’en¬ 
trepôt <à Paris favorise l’accroissement de l’industrie ma¬ 
nufacturière. C’est ce que demandait autrefois i\J. Ter- 
naux dans le conseil du commerce; c’est ce que réclamait 
un délégué de la ville de Paris, disant ; « La France doit 
O être beaucoup plus manufacturière qu’agricole et com- 
» merraute. C’est pour arriver à ce but qu’il faut résou- 
» dre aflirmativement la question des entrepôts inté- 
» rieurs. » 

Cela posé, je dis accessoirement que ce développement 
forcé de l’industrie manufacturière a eu pour effet de 
reculer et de rendre indéfiniment impossible la liberté 
eommerciale que l’on prêche contre nous, et que nous 
seuls, au contraire, voulons de bonne foi. 

.rajoute, en rentrant dans mon sujet, que cette exubé¬ 
rance manufacturière, dans le lieu même où elle s’o¬ 
père, concentre la production des capitaux dans la classe 
déjà riche, et rendra de plus en plus misérable la classe 
pauvre, ce qui complète la démonstration de l’immora¬ 
lité de la loi que je combats. 

Sur le premier point, je disque l’industrie manufactu¬ 
rière est, par sa nature, antipathique k la liberté com¬ 
merciale. 

Les raisonnements des économistes prouvent bien que 
la liberté commerciale serait plus avantageuse à l’ensem¬ 
ble du pays, que le système restrlclif|des tarifs de'douane. 

Mais ils n’ont jamais prouvé, et ne prouveront jamais 
aux manufacturiers enrichis par ces tarifs qui leur assu¬ 
rent la consommation exclusive du royaume, à des prix 
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plus élevés qu’ils ne pourraient obtenir sans cela; ils ne 
leur prouveront jamais, dis-je, que l’abolition du système 
prohibitif qui proliterait au reste du pays, leur serait pro¬ 
fitable à eux-mêmes manufacturiers. 

Aussi on verra, dans tous les temps, sur tous les points, 
sans exception , dans toutes les villes industrielles du 
Nord, que les fabricants réclament et réclameront tou¬ 
jours le maintien du système prohibitif avec autant d’ar¬ 
deur que nous, provinces agricoles et maritimes, nous en 
demandons la suppression. 

Or, développer par l’entrepôt de Paris l’industrie ma¬ 
nufacturière, diriger sur cette industrie de nouveaux ca¬ 
pitaux qui, une fois qu'ils y seront engagés, réclameront 
la protection des tarifs, comme les capitaux qui ont déjà 
pris cette voie de production, la réclament aujourd’hui ; 
c’est rendre de plus en plus impraticable la liberté commer¬ 
ciale, c’est nous pousser de plus en plus dans le système pro¬ 
hibitif, puisque c’est créer de nouveaux intérêts qui seront 
éminemment liés à sa conservation. C'est donc détruire 
la possibilité de la liberté commerciale qu’on invoque 
contre nous; c’est donc,par une contradiction choquante, 
vicier d’une inégalité et d’une immoralité nouvelle le 
système actuel de notre économie politique. 

Si l'on me répond qu’en activant l’industrie manufac¬ 
turière, on la conduira à un point de perfection tel qu’elle 
ne craindra plus la concurrence étrangère, et qu’alors 
on pourra supprimer ou modifier le système prohibitif, 
je répondrai moi-mème que c’est précisément le contraire 
qui arrivera ; cette espérance qu’on nous donne n’est qu’un 
leurre, une impossibilité contradictoire. C’est ce que j’ai 
prouvé jusqu’à ta dernière évidence ; si on me conteste 
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(le nouveau, je dirai seulement, que plus la production 
manufacturière augmentera, plus le monopole de la con¬ 
sommation française lui sera indispensable pour lecoule- 
ment de ses produits; plus, par conséquent, elle repous¬ 
sera, par les prohibitions, les produits manufacturés de 
l’étranger, qui d’ailleurs se perfectionnant aussi de leur 
côté, offriront toujours à l’industrie française une con¬ 
currence redoutable, soit pour le prix, soit pour la qua¬ 
lité. 11 arrivera môme un moment où les manufactures 
françaises, trop puissamment excitées par le système où 
l’on nous pousse, ne pourront pas soutenir leur propre 
concurrence, bien loin de permettre au gouvernement 
d’admettre les produits analogues de l’étranger : et 
comme le système des entrepitts intérieurs aura donné 
encore plus d’influence aux intérêts manufacturiers sur la 
direction économique du gouvernement, il en résultera 
que nos réclamations pour la liberté commerciale seront 
de plus en plus méprisées et impuissantes. 

Passons au second point : je dis qu’il est dans la na¬ 
ture du système actuel d’industrie manufacturière (sys¬ 
tème vicieux dans son exagération, et que j’appellerai 
inditslrialisme , pour le distinguer de l'industrie elle-même) ; 
il est dans la nature de ce système de tendre constamment 
à l'augmentation des produits par le bon marché de la 
production, c’est-à-dire par la diminution des salaires. 

Les économistes, un seul excepté, se sont efforcés de¬ 
puis Adam Smith, de prouver l’excellence de ce système. 
Ils y sont parvenus en mettant sans cesse en évidence ce 
qu’il présente effectivement d’avantageux, et en dissimu¬ 
lant ses vices. 

.le crois, moi, que ce système, bon quand il est con- 



‘22 


(lUESTlO.NS d'ÉCOKÜ.MIK l'UliLKJLE. 

lenu dans de certaines limites, est singulièrement l'iineste 
quand il les dépasse. Là, comme ailleurs, il faut rester 
dans le juste-milieu et ne pas exiger de la race humaine 
une marche pins rapide que ses forces ne lui permettent 
de la supporter. 

Or, rétablissement de fentrepùt à Paris active le sys¬ 
tème actuel de l’industrialisme de manière à outrer en¬ 
core ses vices, qui sont déjà presque insupportables aux 
pauvres classes ouvrières, et il augmente de ])lus en plus 
l’inégale distribution des bénéfices industriels concentrés 
dans le rayon de la capitale. C’est en prouvant cette vé¬ 
rité que je veux arriver à la complète démonstration de 
l’immoralité de cet établissement. Je réclame de mes lec¬ 
teurs une attention d’autant plus profonde, qu’il me faut 
réfuter ici les doctrines, ou du moins les fausses consé¬ 
quences tirées des doctrines de nos plus célèbres écono¬ 
mistes. 

Pour parvenir à produire à bon marché (ce qui en soi 
est un bien) l’industrialisme emploie deux moyens puis¬ 
sants qui se lient et se fécondent mutuellement ; 

La diminution des salaires par le perfectionnement du 
mécanisme producteur; 

L’association des capitaux pour opérer en grand ce per¬ 
fectionnement. 

Voilà les deux sources de l’accroissement de nos pro¬ 
duits industriels. 

Cet accroissement, en soi, je le répète, est un bien; 
mais, pour l’obtenir, on cause à l’ordre social une per¬ 
turbation perpétuelle qu’il faut modérer constamment,si 
l’on ne veut pas qu'elle détruise le bi('n opéré par l’in¬ 
dustrie. 
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Celte perliirbation provient de la misère occasionée 
parmi les travailleurs par la dimiimlion des salaires, di- 
miimlion que ue compense pas pour eux le bon marché 
des produits, dont la majeure partie n’est point de nature 
à être consommée par eux, d’autant que, par l’effet de la 
ricliesse publique, plusieurs objets de première nécessité 
enchérissent, surtout les aliments. 

Secondement, du monopole des bénélices que la coali¬ 
tion des grands capitaux resserre, d’une manière absolue 
et sans exception, entre les mains de l’opulence; de telle 
sorte que les petits ateliers d’industrie doivent nécessai¬ 
rement périr par l’effet de ce système, pour être absorbés 
au profit des hauts seigneurs de l’industrie : nouvelle 
source d’inégalité, de corrujition et de malheur. C’est ce 
que j’appelle la féodalité industrielle : c’est le fléau qui 
désole l’Angleterre, et qui fait vivre d’aumône le cinquième 
de sa population; fléau que l’Angleterre supporte, parce 
que, jusqu’à présent, elle a usurpé le commerce du monde 
entier pour débouché de sa production ; fléau qu’il est dé¬ 
sastreux devoir introduire en France, parce que la France 
n’a pas le même commerce extérieur pour en compenser 
les vices; d’autant plus que, par ce système insensé, on 
détruit encore le peu de commerce extérieur qui nous 
reste. 

Quant au premier point, la diminution des salaires et 
la misère qu’elle occasione, il est positivement incontes- 
tahle. Le sort de toutes les populations ouvrières des ma¬ 
nufactures en est la preuve, en Angleterre, en France, 
dans tous les pays riches; car je dois faire observer que 
dans les pays pauvres il n’en serait pas de même, préci¬ 
sément parce que la pauvreté générale fait que les objets 
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de pi'einièrc nécessité sont à bon marché. Mais dans les 
pays riches, comme Paris, la diminution des salaires se 
trouvant réunie à l’extrême cherté des aliments, du loyer, 
de toutes les conditions de la vie physique, est une con¬ 
tradiction anti-sociale, et cependant inévitable dans le 
système de l’industrialisme; car c’est le seul moyen qui 
lui reste pour produire lui-même à meilleur marché.— 
Augmenter cà Paris cet industrialisme manufacturier, c’est 
encore empirer le mal. 

Je sais qu’on me répondra que l’accroissement d’activité 
due à l’entrepôt, à Paris, est au contraire un remède aux 
souffrances actuelles des ouvriers parisiens. Oui, pour le 
moment, et à nos dépens, aux dépens de nos propres ou¬ 
vriers des provinces maritimes, j’en conviens. Mais on ne 
fait pas attention que ce remède momentané, tout en re¬ 
culant le mal, ne fait que le rendre plus inévitable et plus 
dangereux. Voici comment : 

Sans doute, toute nouvelle extension de travail sur un 
point donné, à quelque cause et à quelque résultat que se 
lie cet accroissement, est un soulagement momentané pour 
la classe ouvrière; mais si cet accroissement est lié à l’ex¬ 
tension d’un système qui, augmentant intempestivement 
les produits, en rend l’écoulement intégral beaucoup plus 
difficile, à moins d’une forte baisse dans le prix de vente; 
si, pour supporter cette inévitable baisse, le fabricant, 
dans un temps donné, se voit réduit à diminuer encore 
ses frais de production, et par conséquent les salaires, il 
en résulte forcément pour la classe ouvrière une nouvelle 
crise, plus forte et plus terrible que celle qu’on a éludée 
par une fausse mesure qui a outré les causes du mal, eu 
masquant provisoirement ses effets,—cette nouvelle crise 
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sera d’autant plus terrible, qu’en accroissant le système 
manufacturier, on aura nécessairement augmenté le nom¬ 
bre des ouvriers; et si vous réfléchissez que c’est à Paris, 
au centre des agitations politiques, qu’on a développé un 
tel système, on en comprendra les épouvantables con¬ 
séquences. Si, en outre des émeutes locales, en 1831 et 
1832, il y avait eu à Paris une insurrection ouvrière 
comme celle de Lyon et des grandes villes manufacturières 
d’Angleterre, croyez-vous que l’ordre social y eût résisté? 
Voilàpourtant où l’on nous pousse inévitablement... Jlais 

n'anticipons pas sur les développements politiques!. 

De là je conclus, provisoirement, que loin de vouloir 
rendre la Prance p'us manufacturière qu’agricole et com- 
merçante, c’est tout le contraire qu’il faudrait faire; car 
je pense qu’il faudrait retenir et modérer l’ardeur rna- 
nulàclurière plutûl que l’e.xciter encore, et cela, dans son 
propre intérêt autant que dans celui des provinces ma¬ 
ritimes. 


§ 111. 


Iiiconvciiieiits que présente l’associatiou exagérée 
«les grands capitaux et la concentration 
des aflaires eoniinerciales. 


L’industrie manufacturière en elle-mèrae est un bien : 
je l’ai déjà dit. La production à bon marché est aussi un 
bien; mais la diminution des salaires et l’association des 
grands capitaux nécessaires au développement de l’indus- 
trie manufacturière produisent des conséquences fatales. 
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quand ces développonienls sont exagérés par des exeila- 
lions imprudentes. Tel sera l’effet de toute loi ayant pour 
but d’accroitre la suprématie commerciale de Paris. Pour 
le démontrer, nous devons traiter, d’abord, de l’association 
des grands capitaux, système d’économie qui,jusqu’à pré¬ 
sent, n’a reçu que des éloges, et dont j’entreprends d’ex¬ 
poser les vices. 

La féodalité terrienne avait pour effet de concentrer la 
propriété foncière, de telle sorte qu’elle appartenait à un 
petit nombre de grands propriétaires; la masse immense 
des hommes n’avait aucune part directe au produit de la 
terre, et ils vivaient du salaire, en nature ou on rétribu¬ 
tion pécuniaire, qu’ils obtenaient pour prix de leur tra¬ 
vail. 

De là naissait une dépendance absolue des populations 
envers les propriétaires féodaux. 

Le système actuel d'industrie manufacturière, système 
importé de rAngletcrre, produit un effet semblable sur 
la propriété mobilière. 

Il concentre cette propriété entre les mains d’un petit 
nombre de grands capitalistes, il détruit la possibilité de 
tout petit établissement, et fait de la masse immense des 
producteurs industriels, de simples journaliers, sans pro¬ 
priété, et sans espoir d’acquérir jamais aucune propriété, 
réduits qu’ils sont à vivre du salaire de chaque jour; sauf, 
si le travail s'arrête, ce qui est inévitable de temps à autre 
par 1 effet du système lui-mème, à recourir à l’un des trois 
moyens suivants : Mendier, se récoller, ou mourir de 
faim ! 

C’est, en partie, à la coalition des grands capitaux que 



QUESTIONS n’ECO.N'O.MlE l'L'ULlyLE. 


te lésuUat est dû (1), et il s’accroîtra encore, grâce à 
l’extension de ce système dans Paris. Voilà, d’une ma¬ 
nière précise, les effets de la féodalité industrielle, et la 
liièse que je veux soutenir. 

Pour être clair et bien compris, je prends pour exem¬ 
ple une industrie quelconque, à laquelle il sera question 
de faire l’application de ce système,et j’admets sa réussite; 
car, heureusement pour l’humanité, il n’est pas praticable 
partout et ne peut réussir en tout lieu. 

Supposons que, dans une grande ville, il y ait cent 
petits établissements industriels du même genre; que,loin 
(l’être réunis par association, les capitaux attachés à cette 
industrie soient isolés par le travail individuel de chacun 
des chefs de ces établissements. 

Les trois premières consé(iuences sont : 

1" Que la totalité des bénéfices de la fabrication sera 
divisée entre les cent chefs d’établissements; 

2’ Que, quant au salaire des ouvriers, il sera débattu 
librement et assez élevé pour les indemniser de leur tra¬ 
vail, parce que, s’ils ne peuvent s’entendre avec un fabri¬ 
cant, ils iront chez un autre, et la concurrence des éta¬ 
blissements fera qu’on ne pourra imposer aux ouvriers 
une condition trop rigoureuse. Il pourra certainement 
arriver que les chefs d’établissement se coaliseront pour 
abaisser les salaires; mais il est évident que plus ils seront 
nombreux et peu riches, plus cette coalition sera difficile. 
Plus, au contraire, les établissements deviendront puis¬ 
sants et peu nombreux, plus ils pourront imposer aux 
ouvriers une condition rigoureuse; 
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3" Enfin que,coinine pour former et diriger un petit 
établissement industriel il ne faut pas un grand capital, 
le simple ouvrier, avec de l’économie et quelques chances 
heureuses dans sa vie, par héritage, mariage, ou autres 
voies, pourra à son tour devenir maître et chef lui-même 
d’une petite entreprise; que dès-lors, au lieu d'avoir pour 
ressource unique le salaire de son travail, il pourra par¬ 
ticiper au bénéfice de la fabrication. 

Admettez, maintenant, qu’au milieu d’une industrie 
ainsi organisée, survienne un capitaliste puissant, et qu’à 
l’aide des capitaux associés sous sa direction, par l’effet 
du crédit ou de tout autre cause, il installe un établisse¬ 
ment du même genre avec de plus grands moyens pécu¬ 
niaires, avec une concentration de capital beaucoup plus 
forte que les capitaux des petits industriels (1). 

Vous concevrez à l’instant qu’ils ne pourront soutenir 
la concurrence. 

Le grand capitaliste achètera à meilleur compte la ma¬ 
tière première, jouira d’un crédit que les autres ne pour¬ 
ront obtenir, pourra tenter des innovations de machines 
que les autres n’auront pas les moyens d’essayer, pourra 
attendre le moment favorable pour la vente de ses pro¬ 
duits, ce qui sera impossible aux petits fabricants; enfin, 
il aura sur eux des avantages presque incalculables. 

Alors, forcément, les petits établissements périront, 
l’industrie se concentrera entre les mains des plus forts. 
Au lieu de cent, vous n’en aurez plus que cinquante. 
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Ceux-ci ne pourront durer, disparaîtront graduellement. 
Les petits chefs d’industrie abandonneront leur état, et 
deviendront simples ouvriers. Ce changement ne se fera 
pas dans un an, dans dix, dans une seule génération, 
mais il ne sera cependant pas long-temps sans s’accomplir, 
et il est inévitable. 

Les trois résultats infaillibles qu’il aura sont : 

i" Que le bénéfice total de la fabrication s’accroîtra; 
mais, au lieu d'ètre réparti entre les cent chefs de petite 
industrie, d’entretenir leurs cent familles, de leur donner 
les moyens de vivre avec aisance et honneur dans leur 
profession, il sera concentré entre les mains du petit nom¬ 
bre de grands établissements, fera de leurs chefs des mil¬ 
lionnaires, et mettra leur luxe en face de la détresse des 
petits industriels qui décboicront ainsi que toute leur fo- 
mille, n’auront plus de propriété, plus de sécurité, et vi¬ 
vront pauvrement, au jour le jour, du salaire de leur 
travail ; 

2“ Que les grands établissements étant en petit nombre 
feront la loi aux ouvriers, qui ne pourront plus profiter 
de la concurrence qui existait entre des maîtres nombreux 
et peu riches; que, dcs-lors, les ouvriers eux-mêmes se¬ 
ront obligés de déchoir, de restreindre leur nourriture, 
leurs vêlements, leur location, et que, de détresse en dé¬ 
tresse, ils arriveront à une ruine complète, d’autant que 
leur nombre se sera progressivement augmenté; 

3" Que les ouvriers ne pourront jamais devenir chefs 
d’industrie, qu’ils seront condamnés à n’avoir pour vivre 
que le salaire de chaque jour, sans pouvoir, eux ni leur 
famille, posséder jamais aucune propriété. 

C’est par ce triple mécanisme que le système manufac- 
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liirier est parvenu en Angleterre à son immense degré de 
perfection et de fortune. C’est ainsi que le produit dii tra¬ 
vail s’y trouve distribué, et il en sera de même partout 
où l’on adoptera les mômes principes d’économie politi¬ 
que. Alors vous aurez cet état monstrueux que j’appelle 
féodal hé induslriellc, él&l où un petit nombre possédera 
tous les capitaux, et où l’immense population n’aura rien, 
ne possédera rien, végétera misérablement dans un travail 
perpétuel et forcé pour vivre, jusqu’au moment où, le 
travail manquant, elle se révoltera, détruira l’ordre so¬ 
cial, ou mourra de faim (1). 

11 y a môme, entre la féodalité terrienne et la féodalité 
industrielle, une grande différence tout au désavantage 
de la dernière ; c’est que le système de la grande propriété 
foncière tend à se dissoudre chaque jour par la division 
croissante des terres, tandis que le système de la grande 
propriété mobilière tend aujourd’hui à se renforcer par la 
concentration des capitaux produits de l’industrie; d’où il 
résulte que, malgré l’éclat momentané des populations 
industrielles, les travailleurs des manufactures tendent à 
empirer leur sort, tandis que les travailleurs agricoles 
tendent à améliorer le leur par l’effet de la division des 
propriétés. 

Ce résultat n’est pas sensible dans les premiers mo¬ 
ments, et la prospérité apparente, due à l’éclat et à la ri¬ 
chesse industrielle, le déguise aux yeux des observateurs 
superficiels; mais il est infaillible, et en attendant la ca- 

hilivcnneiu à la populalkiii lolalc, le üixicmo seulement est assisté par la taxe des 
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lasU'oplie, il offre cette profonde immoralité que, par 
l’inégalité choquante et disproportionnée des fortunes, il 
entretient, dans la société, tonies les hrulalilés de la bar¬ 
barie et toutes les corruptions d’une civilisation raffinée. 

Ceci, comme je l’ai déjtà dit, toiicbe au cœur la ques¬ 
tion parisienne, précisément parce que l’ensemble vicieux 
de notre organisation antérieure a concentré dans Paris 
la grande masse des capitaux, et que, par conséquent, 
c’est le point du territoire où ils peuvent se coaliser le plus 
facilement pour absorber, en faveur de leurs possesseurs, 
tout le bénéfice des travaux industriels. C’est pour cela 
que moi, si j’étais législateur, loin de donner tà Paris des 
moyens nouveaux d’accroître sa richesse au détriment de 
celle des départements, je la lui ùlcrais s’il l’avait déjà. 
— Au lieu d’attirer à Paris une surabondance d’affaires 
commerciales, je tâcherais de les en faire sortir, de les 
poi 1er dans les provinces les plus pauvres et les plus éloi¬ 
gnées , parce qu’alors les capitaux, d’une manière ou d’une 
autre, sortiraient de Paris, et se diviseraient pour se di¬ 
riger sur les parties du territoire où seraient les affaires 
commerciales. Alors la fortune et la civilisation s’égali¬ 
seraient sur tout le sol de la France. Les provinces peu 
avancées feraient de rapides progrès,et trouveraient, dans 
leurs bénéfices, les moyens d’accroître l’instruction des 
générations nouvelles. C’est ainsi que la Bretagne, la 
Vendée, le Midi, se mettraient au niveau des provinces 
plus éclairées; mais imaginer qu’on civilisera les parties 
encore ignorantes de la France, en leur arrachant leurs 
dernières ressources pourconcentrer toute l’activité, toutes 
les combinaisons commerciales, tous les mobiles de l’es- 
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prit et de l’ambition dans Paris, c’est, à mon avis, le 
comble de la folie! 

Qu’on n’exagère pas maintenant les conséquences de 
l’exposé que je viens de faire, pour en conclure que je 
tombe dans le Saint-Simonisme, ou dans le radicalisme; 
que j’attaque la propriété, l’industrie, le crédit; que j’ex¬ 
cite à la révolte la classe des pauvres ouvriers par le ta¬ 
bleau que je fais de leur situation. Telles ne sont ni mes 
intentions ni l’effet de mes paroles. 

La conclusion naturelle de cette discussion, c’est qu’il 
ne faut pas pousser la France à l’extension immodérée 
du système manufacturier; c’est qu’il ne faut pas établir 
<à Paris une nouvelle concentration de capitaux à l’appui 
du développement sans mesure d’un tel système : c’est 
qu’il ne faut pas dire, qu’on doit rendre la France plus ma- 
nufacluriêre qu’agricole et commerçante , car ce serait la con¬ 
duire dans une voie contraire à la destination et aux res- 
sou rces qu’elle tien t des bienfaits de la Providence ; que non- 
seulement il faut, dans l’action de nos lois civiles, tendre 
au partage régulier, lent, paisible des propriétés par la di¬ 
vision légale des héritages, mais qu’il faut aussi tâcher que 
la distribution des propriétés mobilières et des capitaux pro¬ 
duits par l’industrie, s’opère avec le moins d’inégalité possi¬ 
ble ;et que, du moins, si l’on ne peut régiilariserabsolument 
cette distribution, il ne faut pas se jeter follement dans 
un système contraire,en concentrant tous les capitaux sur 
un point du territoire, et en agglomérant ces capitaux 
dans quelques mains favorisées des habitants de cette ri¬ 
che partie de la France, au grand détriment des masses 
populaires des provinces exbérédées. 

Je reconnais les avantages du crédit, des machines, 
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(lu bon marché des produits manufacturiers; mais je con¬ 
nais aussi et j’ai voulu montrer, et je me propose de 
montrer encore, comment l’excès du mouvement social 
dans cette voie, toute favorable qu’elle est, amène d’in¬ 
calculables malheurs et détruit les avantages obtenus; com¬ 
ment l’extension du système manufacturier doit être com¬ 
binée avec les ressources et la protection de la population 
agricole et maritime, de manière que la consommation 
jji'incipale s’opère parce que les revenus des propriétaires et 
les bénéfices des commercants leur donneront le moyen de 
payer les objets manufacturés <à un prix raisonnable, et non 
pas parce que la ruine, la détresse, l’esclavage des popula¬ 
tions industrielles donneront aux fabricants bîs moyens de 
produire à vil prix et de faire cependant un bénéfice énor¬ 
me, par la concentration d’une infinité de petits bénéfices 
arrachés à la sueur et au sang du pauvre. Système funeste, 
immoral, impie, que je voue à la malédiction du monde 
et (à la malédiction de toutes les victimes que la cupidité 
do l’industrialisme britannique a faites dans l’Angleterre, 
dans l’univers entier, et fera peut-être en France par la 
détestable voie où nous pousse le désir de supporter et de 
vaincre sa concurrence manufacturière.Car la nation qui, 
la première, a fait du crédit public et de la production à 
bon marché, un moyen d’attaque contre tous les autres 
peuples, est en réalité la cause qui, en corrompant ces 
deux sources de bien, a créé chez les populations qui em¬ 
ploient à leur tour ces moyens comme indispensables 
tà leur défense politique et commerciale, tous les mal¬ 
heurs que ce double système traîne nécessairement à sa 
suite. 

Après en avoir prouvé l’injustice et l’immoralité, 
2'"' PART. ü 
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montrons ses vices politiques. Ils sont immenses; mais 
j’énumérerai rapidement ceux qui déjà ont été indiqués 
dans le cours de cette discussion, pour développer avec 
soin ceux qui présenteront des aperçus nouveaux dans 
notre économie politique. 


§ IV. 

Vices politiques de la concentration des nflaircs 
industrielles et commerciales il Paris. 


Les mesures qui ont pour but d’accorder à Paris des 
moyens d’accroître sa prépondérance commerciale, doi¬ 
vent arriver aux résultats suivants ; 

1° Y entasser une masse de valeurs capitales conver¬ 
ties en marchandises; 

2“ Y augmenter la richesse et son influence; 

3” Y augmenter l’inégalité de la distribution de cette 
richesse, par l’effet de l’extension du système manufactu¬ 
rier dont nous venons de développer le mécanisme; ce 
qui, tout à la fois, augmentera le nombre des ouvriers, 
et rendra leurs moyens d’existence de plus en plus pré¬ 
caires chaque année.énorme danger politique dans 

une capitale ! 

Les deux premiers points ne sont pas douteux : je vais 
en déduire les conséquences. Quant au troisième point, 
il est si essentiel, il conduit à des résultats si immenses 
et si fâcheux en politique, qu’il nécessitera un paragraphe 
spécial. 

Sans discuter ici la cherté ou le bon marché admi- 
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nisiralif de la ceniralisalion, il est du moins reconnu 
qu’elle est un obstacle à rindépendancc de la rasle éten¬ 
due de la France, dont les intérêts sont régis par les iu- 
flueiici 1 siennes. Or, dans un siècle où la fortune est 
la première de toutes les influences, augmenter la concen¬ 
tration des capitaux dans Paris , c'est inévitablement 
augmenter la ceniralisalion administrative et politique ; 
premier vice ; 

Secondement, Paris se trouvant alors la tète énorme 
et démesurée d’uu corps social subordonné, la stabilité 
politique de l État tiendra à peu de choses, parce qu’il ne 
faudra, en quelque sorte, agir que sur un seul point pour 
changer le système gouvernemental. Un coup de main 
heureux dans la capitale, et tout le royaume en subira la 
loi : second vice qui menace la liberté intérieure, et 
qui fait que la souveraineté nationale peut, d’un instant 
à l’autre, être usurpée par la capitale; 

Troisièmement, la capitale contenant tout le nerf poli¬ 
tique et la plus précieuse portion de la fortune publique, 
si l’étranger s’en empare, le royaume est par cela seul con¬ 
quis; tandis que dans les États où la force politique et la 
fortune sont distribuées également sur la surface du pays, 
la capitale perdue n’est qu’une ville de moins, et la résis. 
lance s’organise sur tous les autres points du territoire : 
troisième vice qui rend l’indépendance nationale très- 
précaire et la fait dépendre de l’issue d’une seule bataille; 

Qualrièmemeut, si l’on considère que Paris est main¬ 
tenant près des frontières, et d’une défense difficile, on voit 
que c’est une folie d’autant plus grande que d’y attirer 
et d’y concentrer la fortune nationale : quatrième vice 
que les circonstances actuelles rendentencore plussaillanl; 
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Cinquièmement, enfin, ce qui rend la défense de Paris 
difficile, c’est précisément la crainte de livrer à la dévas¬ 
tation les richesses qu’il renferme; c’est que Paris est un 
énorme dépôt de millions convertis en marchandises sus¬ 
ceptibles d’ètre facilement pillées, consommées, incendiées, 
et accroître encore ce dépôt c’est ajouter un obstacle de 
plus à la défense : car certainement l’intérêt privé des pos¬ 
sesseurs de cette masse de marchandises agira puissam¬ 
ment contre l’héroïsme du dévoûment, qui, pour sauver 
la liberté, risquerait de tout perdre à la fois.Si Paris n’a 
pas été défendu en 1814 et 1815, des causes semblables 
y ont contribué; et l'on veut aggraver encore ces causes 
pour l’avenir ! 

En définitive, pour qu’un pays soit libre dans l’inté¬ 
rieur, pour qu’il soit indépendant à l’extérieur, il ne faut 
pas que sa destinée dépende du sort de la capitale. Il faut 
donc éviter d’y concentrer la force et la richesse nationa¬ 
les. Toute mesure qui tend à augmenter cette concentra¬ 
tion est mauvaise en politique. 

Tous CCS vices politiques sont tellement évidents, que 
je me borne à les exposer sans y joindre aucun dévelop¬ 
pement. 11 n’est pas un homme d’État digne de ce titre, 
qui ne comprenne la portée de ces considérations, illais 
le sujet du prochain paragraphe, contrariant directement 
les principes actuellement reçus en économie politique, 
nécessitera des explications plus détaillées. 
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gtaiiger «le l'oiidre Paris exclusivement industriel. 


Nous devons démontrer que l’extension du système 
industriel, dans Paris, en même temps quelle y augmen¬ 
tera la richesse, augmentant l’inégalité de sa distribu¬ 
tion entre les citoyens, il en résultera à la fois accrois¬ 
sement de la population ouvrière et diminution de ses 
moyens d’existence; ce qui, à des époques périodiques, 
expose à des insurrections ouvrières ; danger politique 
immense dans une ville capitale, que, pour cette raison, 
il ne faut pas rendre ville manufacturière. 

Pour bien faire pénétrer cette démonstration dans tous 
les esprits, je suis obligé de remonter aux principes 
mêmes de la production et de la consommation, afin de 
faire voir que,dans le système qu’on suit, il est impossi¬ 
ble que la consommation augmente dans le même rapport 
que la production; que dès-lors, exciter une production 
manufacturière encore plus rapide, c’est marcher à un 
engorgement inévitable, qui ferait cesser le travail au 
milieu de sa plus violente excitation; de sorte que, après 
avoir rendu la classe industrielle misérable par les déve¬ 
loppements du système (comme je l’ai déjà expliqué), on 
la laissera tout-à-eoup sans ressources, prête à se porter 
pour vivre à toutes les extrémités. 

En thèse générale, la consommation naît de la pro¬ 
duction; car, pour avoir les moyens de payer ce qu’on 
veut consommer, il faut avoir soi-mème produit quelque 
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chose, ou disposer de la valeur produife par un autre 
et transmise en vos mains par héritage. Avec rargent 
que vous donne la vente de ce produit, vous achetez l’ob- 
■ jet dont.vous avez besoin, et réciproquement : ainsi, en 
réalité, toute consommation ne s'effectue que par féchange 
d’un produit contre un autre produit; d’où il suit que 
l’oisiveté détruit les moyens de consommation, et que 
le travail les accroît. Rien de plus vrai. 

Les économistes ont conclu de ce principe que les gou¬ 
vernements n’avaient pas besoin de s’occuper d’activer la 
consommation; qu’ils devaient seulement exciter de toute 
leurs forces le travail et la production ; que la consom¬ 
mation en naîtrait d’elle-mème et que l’équilibre se réta¬ 
blirait naturellement sans perturbation et sans secousse. 
— Voilà l’erreur. 

Trois observations principales vont la mettre au grand 
jour. 

Premièrement, les facultés productrices de riioinme 
sont plus grandes que ses facultés consommatrices , 
.surtout quand il est constamment occupé d’un travail 
laborieux. Excitez tonte la race humaine à travailler, 
avec l’aide des machines et de leur perfectionnement 
successif, si ce travail est général, continu, sans cesse dé¬ 
veloppé, elle produira, eu tous genres, de quoi suffire à 
la consommation des habitants de dix globes terrestres 
aussi grand que le nôtre; d’autant que, par l’effet du sys¬ 
tème industriel, la masse immense des travailleurs n’ayant 
point part au bénéfice de la production, ce bénéfice con¬ 
centré entre les mains des capitalistes industriels, n’aug¬ 
mente les moyens de consommation que du très-petit 
nombre des hommes, tandis que la généralité de la po- 
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pulation manufacturière, voyant diminuer son salaire pour 
arriver à la production à bon marché, restreint forcément 
sa consommation à mesure qu’elle produit davantage. 11 
y a long-temps que l’Angleterre aurait succombé sous ce 
système, si, par le monopole du commerce maritime, elle 
ne s’était procurée des consommateurs dans toutes les 
parties de l’ünivers où ce système n’était pas établi ; mais 
quand ce monopole lui manquera, on verra sa véritable 
position et ses mortelles angoisses. 

Secondement, les besoins de riiomme étant bornés dans 
leur nombre, et les ressources de son intelligence bornées 
dans son invention, il en résulte que l’activité du travail 
a pour effet d’augmenter principalement la quantité des 
objets produits dans les fabrications déjà connues, bien 
plus que d’inventer des objets nouveaux, pour faire naî¬ 
tre et satisfaire de nouveaux besoins. On perfectionne la 
manière de produire, ce qu’on connaît déjà, beaucoup 
plus qu’on n’invente une nouvelle production. 

Il suit de là, qu’au lieu de moyens d’échange, c’est 
une concurrence d’objets échangeables de même nature 
qui s’accroît; que, par conséquent, il y a difficulté d’é¬ 
change, souvent impossibilité, engorgement et production 
sans consommateurs. 

Si donc on pouvait inventer sans cesse des produits de 
nouvelle espèce,il est manifeste que, s’échangeant les uns 
contre les autres, on tendrait à augmenter la consomma¬ 
tion. Mais comme les nouvelles manufactures qui s’éta¬ 
blissent ne fabriquent généralement que ce que les précé¬ 
dentes fabriquaient déjà, en produisant davantage elles 
occasionent un engorgement sans issue. 

Si, par exemple, le système industriel faisait mainte- 
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liant dans le Midi de la France les mêmes progrès qu’il a 
faits dans le Nord, comme il porterait principalement sur 
les mêmes fabrications, les industriels du Nord perdraient 
ici leurs déliouchés. Aussi, toutes les fois qu’une lilature 
de coton ou un tissage a essayé de s’établir parmi nous, 
les industriels du Nord, plus riches et plus instruits dans 
les procédés de cette fabrication, se sont empressés de l’é¬ 
touffer chez nous à sa naissance, en baissant leurs prix de 
vente; et ils y sont parvenus. 

Mais voici le principal obstacle à l’accroissement de la 
consommation. 

C’est que, quoique pour pouvoir consommer un objet, 
il faille avoir produit soi-même la contre-valeur qu’on 
doit donner en échange pour se le procurer, il n’est pas 
vrai qu’en doublant soi-même son travail et sa produc¬ 
tion on acquière par cela seul le moyen de doubler sa 
consommation, et réciproquement de la part des autres 
producteurs. 

En effet, chacun de nous ne consomme pas la valeur 
de ce qu'il produit, mais seulement la valeur du revenu 
que lui donne sa production. 

Par exemple, admettons qu’un cultivateur fasse cin¬ 
quante tonneaux de vin, qu’il les vende deux cents francs 
le tonneau, qu’il ait sept mille francs de frais de produc¬ 
tion, et par conséquent trois mille francs de revenu. 

11 est évident qu’il déduira, de la vente de son pro¬ 
duit, sept mille francs pour servir à la production de la 
récolte suivante, et que sa consommation annuelle, ainsi 
que celle de sa famille, ne sera alimentée que par les trois 
mille francs de revenu. 

S’il agissait différemment, s’il détruisait toute la valeur 
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produite, ou seulement une portion de cette valeur nu- 
delà du revenu, sans doute sa consommation serait mo¬ 
mentanément plus forte, mais il diminuerait d’autant son 
capital producteur et se ruinerait rapidement; ce qui,en 
délinitivc, anéantirait ses moyens de consommer. 

Il est donc bien reconnu que la consommation ne peut 
augmenter que dans la proportion de rauginentation du 
revenu, et pas du tout dans le rapport de raugmentatiou 
de la production. 

Or, le revenu des producteurs augmente-t-il dans le 
même rapport que leur production? Eu d’autres termes, 
suffit-il de produire le double pour avoir un revenu 
double? 

La question ainsi posée devient claire, et l’on peut ré¬ 
pondre qu’il n’en est presque jamais ainsi; que pour que 
le revenu puisse suivre le même rapport que la produc¬ 
tion, il faut que celle-ci soit augmentée avec modération, 
avec mesure; mais que, lorsqu’elle éprouve un accrois¬ 
sement subit et immodéré, le revenu qu’elle donne à cha¬ 
que producteur est bien loin de pouvoir s’accroître aussi 
fortement; que souvent même il diminue, et même dans 
quelques circonstances il se détruit et s’éteint; de sorte 
que les moyens de consommation, loin d’être équivalents 
aux développements de la production, les suivent beau¬ 
coup plus lentement, et quelquefois même déclinent au 
lieu de s’accroître. 

Telle est la véritable cause de toutes les grandes crises 
manufacturières, de tous les engorgements commerciaux, 
de tout le malaise et de Tinsuffisance des consommations 
à l’époque même où nous vivons. 

Il ne suit pas de là, comme l’onl dit des gens iguo- 



42 


QUESTIONS d’économie PUBLIQUE. 


rants, que la production soit encore intrinsèquement trop 
forte; mais seulement qu’elle a augmenté trop vite, de 
sorte qu’elle a entassé les produits avant que les canaux 
industriels de l’ordre social aient pu assurer l’écoulement 
des masses fabriquées. Cet engorgement seul obligeant le 
détenteur à vendre à perte, de l’un à l’autre, cbacun dé¬ 
truit son revenu ou son bénéfice, et se met dans l’impos¬ 
sibilité d’accroître sa consommation, à moins d’entamer 
son capital. La môme production qui est trop forte pour 
le moment présent, serait probablement trop faible dans 
cinquante ans d’ici. Il ne faut donc pas vouloir devancer 
les âges et pousser la race humaine plus vite qu’elle ne 
peut marcber ! 

Or si, dans un pareil état de choses , au lieu de les 
laisser se rasseoir pour s’équilibrer, on pousse encore l'in¬ 
dustrie manufacturière <à de nouveau.x développements; 
si ces développements sont excités dans la capitale même, 
il n’est pas douteux que, pour le moment, cette activité 
de travail, cà quelque cause qu’elle soit due, produira du 
bien-être à la classe ouvrière, et, par une conséquence 
inévitable, la rendra plus nombreuse; mais il est tout 
aussi inévitable que , dans un avenir peu éloigné, la 
crise périodique que ce système produit dans toutes les 
populations manufacturières, par l’effet du mécanisme so¬ 
cial expliqué dans cette discussion, se fera sentir avec une 
violence d’autant plus grande, que l’excitation aura été 
plus forte et plus rapide ! Et lorsque la marebe du sys¬ 
tème manufacturier est en soi si fausse, si périlleuse; 
lorsqu’elle conduit la société dans un avenir rempli de 
dangers et de crises dont les hommes d’État les plus ex¬ 
périmentés peuvent à peine indiquer l’issue et le remède, 
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n’est-ce pas la politique la plus insensée que de dévelop¬ 
per ce système dans une capitale comme Paris, qui ren- 
l'erme elle-même tant d’autres sujets de troubles et d’agi¬ 
tations?.... Je ne sais si je m’égare dans mes réflexions, 
l'ruils de méditations solitaires, mais je crois qu’il fau¬ 
drait faire précisément l'opposé; qu’il faudrait, par tous 
les moyens possibles, favoriser l'agriculture et le commerce 
maritime; que c’est dans ce genre de production différente 
que le système manufacturier trouverait un jour, soit 
pour lui-niénie, soit pour la masse des populations qu’il 
emploie, soit pour la stabilité politique de l’ordre social, 
le seul levier et le seul point d’appui qui puisse arrêter 
l'ébranlement général, et prévenir d’horribles catastro¬ 
phes ! Mais croire que le système manufacturier trouvera 
en lui-même, dans les excitations à un développement plus 
grand encore de son action, le remède aux maux qui en 
sont sortis, c’est ce qui me parait complètement impos¬ 
sible. 

Quant à ce que nous avons dit plus haut, que l’aug¬ 
mentation du revenu décidait seule la marche progressive 
de la consommation, on peut objecter que la valeur brute 
du produit se consomme cependant en entier, et qu’il sert 
de moyen d’échange. Cela est vrai, mais ne détruit pas 
la réalité de mon assertion. 

Revenons à l’exemple que j’ai déjà pris : cinquante 
tonneaux de vin, donnant dix mille francs de vente, sur 
lesquels sept mille francs de culture et trois mille francs 
de revenu. 

Les sept mille francs de frais seront consommés, sans 
doute, dans la culture du vignoble l’année suivante,mais 
comme l’année précédente, et par conséquent sans quil 
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en résulte aiigmenlalion de consommation. Ce n’est que 
dans l’accroissement du produit net que se trouve une 
augmentation réelle de faculté consommatrice. 

El si les frais de culture diminuent, s’ils ne s’élèvent 
qu’ci six mille francs au lieu de sept, le propriétaire aura 
mille francs de revenu de plus cî consommer, rien de plus 
clair : mais ceux qui vivent des frais de culture auront 
mille francs de moins à consommer aux-mèraes; donc, 
pas d’augmentation de consommation. Voulez-vous que 
le prix des objets consommés par les cultivateurs eux- 
mèmes diminue, et que par conséquent ils puissent consom¬ 
mer autant qu’avant la diminution des frais de culture? 
Eli bien ! alors la souffrance tombera sur ceux qui ont 
produit ces objets de la consommation première, et, en 
définitive, sur l'immense classe des travailleurs manufac¬ 
turiers, par l'effet de la diminution des salaires. Au lieu 
d'un propriétaire do vignes, prenez un autre exemple, 
soit dans ragricullure, soitdansl'industrie,c’est toujours 
là que vous aboutissez dans ce système manufacturier 
fondé sur la concentration des capitaux et la diminution 
des salaires par le perfectionnement trop rapide du méca¬ 
nisme producteur. 

Le seul moyeu de sortir de ce labyrinthe, jusque-là sans 
issue, c’est de modérer laproductiou manufacturière,afin 
qu'elle revienne à l'équilibre qu’elle a franchi ; c’est de ne 
pas la faire marcher plus vite que la production agricole 
et commerçante; c'est de s’acheminer peu à peu vers la 
liberté et l’égalité commerciales. Alors rien de forcé, pas 
d'engorgement, pas de mévente, revenu pour chaque pro¬ 
ducteur dans la sphère particulière de son travail, et 
consommation naturelle et facile de tous les objets pro- 
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duils. Ajoutez à cela légalité des charges, l’équité des 
impôts ; car si un genre de produit ne supporte aucun 
impôt, et si tel autre produit (les hoissons, le sel par 
exemple), est accablé d’un impôt quelquefois plus fort que 
sa valeur, alors l’équilibre est de nouveau violemment 
rompu entre les productions : d’une manière ou d’une au¬ 
tre, l'engorgement des produits et le défaut de consom¬ 
mation reparaissent. 


§ VI. 

S'il est vrai que le ilércloppement de l’industrie 
est favorable au déveloiuiemeiit des bonnes 
mœurs et de la liberté. 


On a prétendu souvent que le développement de l’in¬ 
dustrie favorisait l’amélioration des mœurs privées et po¬ 
litiques, et l'accroissement de la liberté? C’est ce que jenie 
très-positivement; et quels que soient les préjugés que cette 
dénégation puisse élever contre moi, je prie qu'on lise ce 
débat jusqu’au bout, avant de le juger. 

Je ne fais point cause commune avec ces écrivains 
obstinés à défendre de vieilles erreurs ; détracteurs inté¬ 
ressés qui veulent jouir de l’aisance et des biens produits 
par l’industrie, et qui cependant la maudissent, parce 
quelle a détruit sans retour les prétentions surannées de 
lorgueil féodal! Non; j'bonore l’industrie, je reconnais 
ses bienfaits, je désire ses succès et sa gloire, et c’est pré¬ 
cisément pour cela que je m’opposerai aux excès qui peu¬ 
vent ternir sa gloire et compromettre ses succès. 
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Les partisans du système que je combats, les écrivains 
qui veulent fonder les progrès de la civilisation sur le dé¬ 
veloppement exclusif de l’industrie et de la richesse, et 
qui les regardent comme l’unique cause du bonheur, de 
la morale, de la liberté, commettent une grande erreur, 
une erreur qui, selon moi, vicie leur doctrine tout en¬ 
tière. Ils oublient que l’esprit humain admet peu de vé¬ 
rités absolues ; ils oublient que si quelques-unes paraissent 
telles en théorie, la pratique nous révèle tout-à-coup des 
exceptions inattendues qui prennent leur source dans les 
imperfections de notre nature elle-même. 

Ils ont certainement raison quand ils attaquent les 
paradoxes de Rousseau contre rindustrie et les arts, et 
cependant ils ne comprennent pas ce qu’il y a de vrai dans 
les sentiments de l’illustre Genevois. Il s’est égaré, parce 
qu’il a trop négligé ce qui constitue le bien-être matériel; 
l’école industrielle s’égare parce qu’elle attache, à la pos¬ 
session du bien-être physique, des effets qui dépendent des 
rapports moraux des hommes, de l’élévation de leur àme, 
du désintéressement de leur pensée, de la juste apprécia¬ 
tion de leurs devoirs. 

Examinons la question avec impartialité. Il est par¬ 
faitement incontestable que la civilisation est la vraie des¬ 
tination de l’homme; qu’il nait sauvage précisément parce 
qu'il est imparfait; qu’en se perfectionnant il devient so¬ 
ciable; qu’il devient sociable par ses conquêtes sur la na¬ 
ture; que ses conquêtes sur la nature sont le fruit des 
arts et de l’industrie. 

Il est également incontestable que des préjugés honteux 
et barbares ont fait long-temps le malheur de l’humanité, 
par cela seul qu’ils enebainaient nos forces physiques et 



(jUESTiONS u’ecoiNomie rüiii.iQUE. 47 

inlelîecluelles : il esl cerlaia que l’industrie a rompu ces 
barrières fatales; qu’elle a miné peu à peu d’insuppor¬ 
tables tyrannies; qu’elle a donné au mérite utile et mo¬ 
deste le rang et l’influence sociale qui étaient ses droits; 
qu’elle a enfin détruit l’organisation féodale, et constitué 
la société telle que nous la voyons aujourd’hui. 

Mais, parce quelle a produit tous ces biens, s’ensuit-il 
qu’ils n’aient point de terme? S’ensuit-il que dans des 
circonstances dissemblables, elle doive enfanter les mê¬ 
mes effets? Si l’aisance a civilisé les hommes, est-il donc 
impossible que le luxe ibs corrompe? Au lieu de suivre 
le cours naturel des choses, si on accélère les effets de 
rinduslrie comme on fait mûrir forcément des fruits étran¬ 
gers en serre chaude, n’est-il pas évident que ce dévelop¬ 
pement forcé tend .à augmenter le luxe et la fortune déjtà 
trop grande de quelques nouvelles classes favorisées du 
sort, et à produire ainsi dans l’ordre moral mille troubles 
et mille calamités? Ne confondez pas ces sages observa¬ 
tions avec les déclamations prodiguées par de gothiques 
préjugés ! elles sont malheureusement fondées sur l’ex¬ 
périence de chaque jour, et démentent un espoir de per¬ 
fectibilité chimérique qui porte le germe de sa destruc¬ 
tion dans les véhicules mêmes que vous lui donnez ! 

La véritable philosophie nons enseigne que les direc¬ 
tions générales de l’esprit humain, ont leur époque, ont 
leur triomphe, ont leur utilité, leurs vices et leur fin. 
L’esprit théocratique, l’esprit militaire,l’esprit industriel, 
ont agi tour à tour : ne naturalisons pas dans le dernier 
venu la présomption systématique que nous blâmons, 
dans les deux autres. 

La religion préside presque partout aux commence- 
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ments de la société; elle participe puissamment à la civi¬ 
lisation ; elle favorise les premiers pas de l’esprit humain : 
les sciences et les arts sont protégés par elle dans leur 
berceau. 

Et, cependant, arrive une époque où l’esprit tliéocra- 
tique, tout en se faisant un titre des bienfaits primitifs 
de la religion, pousse la société dans une route opposée. 
11 débuta par favoriser les lumières, pour civiliser la so¬ 
ciété qu’il voulait gouverner; mais quand il voit que les 
lumières dont il fut la source vont ébranler les croyances 
qui soutiennent son empire, alors il tend à les éteindre, 
ou du moins <à les concentrer en lui-mème, s’il ne peut 
les étouffer ! et le voilà qui attaque la civilisation avec 
les mêmes forces qui lui servirent à la commencer! 

L’esprit militaire vit de patriotisme et d’honneur; il 
fait la sécurité des sociétés naissantes; il s’y confond sou¬ 
vent avec l’amour de la liberté. 

Et cependant, quand la société est affermie, la direc¬ 
tion de l’esprit militaire change tout-à-coup : vicié dans 
sou essence par les formes inévitables qu’il rcooit, il de¬ 
vient l’ennemi le plus terrible de la liberté ! 

L’esprit industiiel suit partout une marche analogue ; 
ses bienfaits sont innombrables ; ils nous entourent de 
toutes parts, et notre existence entière en est en quelque 
sorte composée. 

Et cependant il faut reconnaître que, participant aux 
infirmités humaines, il mine, d’un côté, la société qu’il 
féconde et qu’il soutient de l’autre. Il naît avec les besoins 
de riiomme, et les satisfait ; mais en les satisfaisant il les 
accroît, et cela dans une telle proportion que presque tou¬ 
jours l’excitation de nos désirs va bien au-delà de nos fa- 
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cultes. L’école indiislrielle mesure le bonheur et la liberté 
(les hommes sur le nombre plus ou moins grand des ob¬ 
jets utiles et agréables dont ils peuvent jouir; et cela seul 
montre la vanité de ses doctrines; car le bonheur et la 
liberté ne sont pas dans ees objets eux-mèmes, mais dans 
le rapport moral qui s’établit entre ces objets et leurs 
possesseurs. N’avez-vous jamais vu un homme heureux 
et libre avec mille écus de rente? N’avez-vous jamais ren¬ 
contré un homme misérable, triste esclave de passions non 
satisfaites, avec cinquante mille francs de revenu? Nos 
économistes, matérialisant tout, regardent le bonheur 
et la liberté comme un fait. Point du tout, c’est un sen¬ 
timent; et ce sentiment échappe <à leurs calculs. 

Voihà précisément le vice inhéreiità l’espritd’industrie; 
c’est qu’il enfante mille fois plus de désirs et de passions 
qu’il n’en peut légitimement satisfaire! Voilà pourquoi, 
bienfaisant à son origine, il devient corrupteur quand il 
a dépassé certaines limites! Voilà pourquoi, donnant alors 
trop d’énergie à l’intérêt privé, il altère la probité, la 
franchise, le dévouement à l'intérêt public! Voilà pour¬ 
quoi le philosophe prudent, le législateur sensé, tout en 
le protégeant, doivent le maintenir dans (Injustes homes, 
au lieu de r(^xciter sans discernement et sans mesure! 
Voilà pourquoi ils doivent chercher à le contrebalancer, 
à le modérer par des institutions qui ouvrent aux facul¬ 
tés de l’homme quelqu’autre voie, quelqu’aiitre épanche¬ 
ment , si j’ose m’exprimer ainsi, pour le sauver des excès 
où rentraîneralt son ardeur, si elle était dirigée tout en¬ 
tière vers un seul but! 

Ici, les considérations les pins fortes se pressent en 
foule sous ma plume. Je les supprime à regret; mais il 

2'"' PART. i 
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faut me hâter pour revenir à l’objet de la discussion, et 
rentrer dans le cadre qui m’est prescrit. 

Les réflexions précédentes indiquent assez pourquoi 
raccumulation forcée de toutes les puissances industrielles 
dans Paris et dans les départements environnants, et le 
développement de fortunes qui en est l’inévitable effet, 
sont loin d'étre favorables aux mœurs et à la liberté. 

Et que sera-ce si, au lieu de considérer simplement la 
chose en elle-même, nous examinons le spectacle compa¬ 
ratif de cet accroissement d’activité dans le centre de l’E¬ 
tat, et de l’accroissement de stagnation dans les provinces 
éloignées? Si nous réfléchissons aux sentiments naturels 
de jalousie et d'inimitié que ce spectacle doit exciter, aux 
représailles dont il peut faire naître la pensée, <à la désu¬ 
nion des esprits, à l’ébranlement général qui peut en ré¬ 
sulter, certes, c’est un singulier moyeu de favoriser les 
mœurs et la liberté ! 

Favoriser les mœurs!... Qu’entend-on par-bà? Revien¬ 
drons-nous aux calculs étroits et mesquins d’après les¬ 
quels on a voulu nous prouver qu’il y a plus de mœurs au 
centre de Paris que dans les villages de la Suisse ou du 
Béarn? Conviendra-t-on, au contraire, avec d’autres écri¬ 
vains ( qui, quoique de la même école, ont bien plus 
d’élévation et de justesse dans les vues); conviendra-t-on 
que les mœurs privées et publiques sont bien en arrière 
des développements de l'industrie? Alors, emporté par la 
force de la vérité, l’on sera forcé de convenir que leur 
progrès et leur décadence se rattachent <à d’autres causes, 
et, si l’on est de bonne foi, il faudra revenir aux princi¬ 
pes de la vraie philosophie. 

Favoriser la liberté! ... Avant de disputer sur les 
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mois, faudrait-il au moins s’enkmdre sur la chose; car 
l’école industrielle a une façon toute particulière de dé¬ 
finir la civilisation et la liberté, et grâces cà ces défini¬ 
tions , elle prouve facilement que Rousseau, Montesquieu, 
n’y comprenaient rien. La civilisation, selon elle, c’est 
l’ensemble des bonnes habitudes sociales ; or, comme 
les bonnes habitudes sociales ne peuvent avoir d’inconvé¬ 
nient, il est manifeste que la civilisation no présente ja¬ 
mais aucun danger. La liberté, selon elle, consiste à faire 
tout ce qui nous est agréable, sans nuire <à autrui : d’où 
il résulte que celui qui sait faire le plus de choses est évi¬ 
demment le plus libre. Par exemple, n’est-il pas évident, 
dit l’un de ces écrivains, que l'homme (jui ne sait pas la 
musifjue n’a pas la liberté de jouer une sonate'? l{'\cn de 
plus certain. A quoi j'ajouterai que celui qui ne sait pas 
danser, n’a pas la liberté de battre un entrechat; d’où je 
concluerai pertinemment que la danse et la musique sont 
d’indispensables éléments de la liberté des hommes. 

Est-il possible que méthodiquement et de saug-froid. 
on s’amuse ainsi à brouiller les idées les plus simples, 
pour les forcer à plier sous des combinaisons systémati¬ 
ques? Non, il n’est pas vrai que par cela seul que l’in¬ 
dustrie accroît les moyens d’action des hommes, elle ac¬ 
croisse nécessairement leur morale et leur liberté! On 
peut être très-industrieux et très-esclave, on peut être 
très-industrieux et très-libre; on peut être très-indus¬ 
trieux et plein de x'ertu, on peut être très-industrieux et 
plein de vices ; pour le nier, il faudrait démentir la na¬ 
ture humaine tout entière, et confondre les principes les 
plus opposés ! 

La liberté n’est point un pouvoir d’action physique et 
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matériel, ou du moins ce pouvoir n'en constitue que la 
moindre partie. Elle est cette indépendance élevée de 
Tàme que la privation du bien-être ne peut altérer, que 
la conviction du devoir soutient, que la certitude des re¬ 
vers ne peut abattre, que le succès ne peut enorgueillir ! 
Elle est cet instinct sublime de force et de dignité que 
riiomme seul reçut en partage, et qui, semblable tà Ta- 
mour, le distingue du reste de la création animée ! 

Et si je définissais l’amour comme l’on définit la liberté, 
à quel degré, de concert avec vous, ne rabaisserais-je pas 
la nature humaine? Je dirais : L’amour est Tunion vo¬ 
luptueuse des sexes pour la reproduction de l’espèce; et 
voilà que les despotes asiatiques, escortés d’un troupeau 
de femmes et d’une borde d’enfants, me fourniraient le 
type de l'amour, comme l’industriel, entouré des jouis¬ 
sances des arts et de la richesse, fournit le type de la li¬ 
berté !.... Nous n’oublierions, de part et d’autre, qu’une 
chose, le sentiment qui fait vivre la liberté, l’amour et 
toutes les grandes facultés de l’àme; et puisque nous ma¬ 
térialisons la société.pourquoi nousarrèterions-iious dans 
la carrière ouverte à notre nouvelle philosophie? 

Je revieus, et je dis; L’industrie, comme toutes les 
choses humaines, a ses inconvénients. Ses inconvénients 
naissent de son faux emploi, de sa mauvaise répartition : 
rassembler toutes ses forces dans le centre de l’État, c’est 
accroître follement ses inconvénients et ses excès; c’est 
faire naître la corruption, des sources où la société poli¬ 
tique devrait puiser la vie; c’est ôter aux extrémités du 
corps social la chaleur qui doit les animer, pour former 
dans la capitale un foyer d’une ardeur dévorante; c’est 
joindre les vices de la civilisation aux vices de la barba- 
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rie ; c’est détruire tout équilibre dans la balance de l’État, 
et par conséquent toute véritable liberté. 


§ Vif. 

Sic l’Établissement «le l’Entrepôt réel à Paris. 


C’est au sujet de l’établissement d’un entrepôt réel à 
Paris que j’ai traité la question qui nous occupe. A deux 
époques différentes et sous deux gouvernements, en 1827 
et en 1832, je me suis efforcé de démontrer l’injustice de 
cette mesure et ses résultats funestes : les évènements n’ont 
que trop bien justifié mes prévisions. Je m’efforcais de 
démontrer les trois propositions suivantes : 

1" Loin de rétablir l’égalité commerciale, l’établisse¬ 
ment de l’entrepôt à Paris achèvera de la détruire au profit 
de la capitale; 

2” Il ne créera aucune richesse nouvelle en France, 
aucun nouveau développement de travail, mais seulement 
un déplacement de travail et de richesse au détriment des 
ports de mer: 

3" Le mal qui eu résultera pour les ports de mer et pour 
leur rayon commercial, ne sera pas compensé, comme on 
le dit, par la réaction sur eux de l’accroissement de la ri¬ 
chesse et du commerce dans la capitale. 

Je ne crois pas sans intérêt de reproduire ici ce que je 
disais sur ce point spécial de la question. 

Il est très-vrai, comme le disent nos adversaires, que 
lorsqu’une nouvelle branche d’industrie est introduite dans 



54 


(JLKSTlOiNS u’iîCONOMIli l'IillI.HIUli. 


un état, les induslries préexistanlcs et rivales se plaignent 
(rime concurrence (ju’elles n'avaient pas l’ait entrer comme 
éliiment dans les calculs qui leur servent de base, et quelles 
prétendent ne pouvoir supporter; mais alors, par la na¬ 
ture même des choses, le mal qu'elles craignent disparait. 
Si la nouvelle industrie est inl'érieure ou seulement égale 
à celles qui fleurissent déjà, elle échoue; car, dans le pre¬ 
mier cas, son infériorité ne lui permet pas de prendre ra¬ 
cine, et dans le second, son égalité même de bonté la laisse 
bien plus faible à son début que riudustrie rivale déjà forte, 
déjà prospère, déjà profondément liée aux mœurs et aux 
intérêts du pa\s. 

Mais si l’industrie nouvelle est réellement une amelio¬ 
ration; si, mieux i[ue les procédés antérieurs,elle fournit 
aux hommes les moyens d'aisance et de bonheur qui sont 
le but de leur association politique, elle triomphe; les 
procédés suivis jusqu'alors, quelque temps employés en¬ 
core par rentétement et la routine, tombent assez promp¬ 
tement en désuétude. Ceux qui les abandonnent éprou¬ 
vent une perte momentanée; mais, entrant aussiiirt dans 
le nouveau système, ils profitent des avantages qu’il pré¬ 
sente ,et la richesse sociale, s'accroissant par reffet de leurs 
travaux, augmente dans la même proportion les débouchés 
de leurs produits. 

Telle est, en général, la marche de la civilisation hu¬ 
maine, et nous ne sommes pas assez ignorants pour la 
méconnaître (1). 
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Mais quel rapport cette théorie a-t-elle avec la faculté 
deatrepùt transportée des ports de mer à la capitale? 

Autre chose est introduire dans le pays un nouveau 
procédé, une nouvelle machine, une nouvelle industrie; 
autre chose est déplacer une industrie déjà existante, et la 
transporter dos provinces pauvres dans une capitale opu¬ 
lente. Alors il n’y a plus création, il n’y a plus augmen¬ 
tation de moyens : il y a simplement détérioration d’une 
part, envahissement de l’autre, et l’ensemhle de la société 
ne gagne rien. Je dis, ne gagne rien en richesse, car en 
morale, en force, eu honheur, elle perd infiniment. 

Or, il est très-facile de prouver que rélahlissemeut de 
reutrepùt à Paris avait pour but de nous placer précisément 
dans cette dernière hypothèse ; qu’il ne ])rocure à la France 
aucun accroissement de richesse, mais qu'il tendait à faire 
rapidement passer, entre les mains du commerce de Paris, 
les ressources existant dans les ports de mer, surtout dans 
ceux du Midi. 

Les ports de mer réunissent deux moyens de prospérité: 
ils sont lieux de réception des marchandises importées en 
France par le commerce extérieur; ils sont lieux de mar¬ 
ché où s’adressent les ordres pour le commerce intérieur, 
qui alimente ensuite la consommation (1). 

On leur a ravi l'une de ces doux sources de prospérité, 
mais on n’a pu encore les empêcher d’être lieux de ré¬ 
ception; il faut attendre, pour cela, que le canal de Paris 
à la mer soit fait, et que la nature cède à l’omnipotence 
des spéculateurs de la capitale. 
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Mais il semblait plus facile de ravir aux ports de mer 
leur qualité de marché; tel était le but de 1 etablissement 
de l’entrepôt à Paris. Ou espérait que les ports de mer 
approvisionneraient seulement le petit ravon qui leur a 
été laissé, et que Paris serait devenu le marché général de 
la France, le lieu central de toutes les spéculations, de 
tous les ordres d’achats, de toute l’activité commerciale. 

Je vais expliquer, pour les personnes étrangères au com¬ 
merce, comment le simple déplacement de la faculté d’en¬ 
trepôt pouvait produire ce résultat; car,au premier coup 
d’œil, il semble que le commerce de la capitale n'avait à y 
gagner que l’intérêt du terme accordé pour le paiement 
des droits; ce qui, réellement,serait un objet très-minime i 
ainsi que l’observait avec raison, il y a quelques années, 
un membre de la chambre de commerce de Bordeaux, tout 
en méconnaissant les bénéfices bien plus réels que la ca¬ 
pitale retirera de cette mesure. 

Les affaires cherchent toujours le marché où elles peu¬ 
vent opérer, avec le plus petit capital possible, le plus 
grand bénéfice probable. Il suit de là qu’elles doivent tou¬ 
jours se diriger sur le lieu d’entrepôt, où la marchandise 
ii'étant pas cncliérie par le droit qu’elle n’a pas encore 
acquitté, s’achète d’autant meilleur marché. Et comme le 
bénéfice no peut s’opérer que sur la valeur vénale de la 
marchandise, le droit étant fixe, il en résulte qu’avec le 
même capital on a une plus grande chance de bénéfice, 
puisqu’on peut acheter à l’entrepôt une plus grande masse 
de marchandise que si elle était acquittée. 

Il résulte de cette seule circonstance, que les vendeurs 
dirigent de préférence leurs marchandises sur le lieu d’en¬ 
trepôt , où ils peuvent rencontrer plus facilement des ache- 
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leurs. Jusqu’en 1832, |3ar exemple, ils les laissaient à 
l’enlrepèl de Bordeaux, afin de ne pas èlre exposés au 
débours des droits; mais du momenl qu’ils ont joui de 
la môme faculté à Paris, iis ont eu intérêt a y envoyer 
toutes leurs marchandises, dans l’espoir que le grand mou¬ 
vement des affaires et des capitaux de la capitale leur faci¬ 
literait une vente plus avantageuse et plus prompte. Alors 
se seraient trouvés réunis sur le même point tous les ca¬ 
pitaux, toutes les marchandises, tous les vendeurs et tous 
les acheteurs. Les ordres de l'extérieur s’y seraient portés 
de même, et non-seulement nos armateurs auraient été 
ruinés, mais les maisons qui, à Bordeaux, font le com¬ 
merce par commission, auraient été ruinées de même , 
parce que la grande masse des ordres qu’elles reçoivent 
aujourd’hui auraient été alors donnés à Paris. Ainsi, tou¬ 
tes nos relations avec la Suisse, que je prends pour exem¬ 
ple, se seraient inévitablement perdues, etc. 

Voilà donc ce que j'appelle, pour Paris, une augmen¬ 
tation de fortune, mais pour la France un simple dépla¬ 
cement; déplacement inique, vexatoire, car il devait s’o¬ 
pérer contre le pauvre au profil du riche. Des circonstances 
que je n’ai pas l’intention de l’appeler ici, ont empêché la 
réussite de ce plan, qui peut cependant se réaliser d’un 
jour à l'autre; il ne faut pour cela que quelques facilités 
de plus dans les moyens de transport. — Cela ne change 
rien, du reste, à la vérité de mes raisonnements sur l'iu- 
convénient des faveurs nouvelles accordées à Paris aux 
dépens des provinces. 

Maintenant, je le demande, quel rapport cette situation 
a-t-elle, on économie politique, avec la découverte d’une 
industrie nouvelle, avec l’invention d’une nouvelle ma- 
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chine? Comment, le cas échéant le déplacement opéré con¬ 
tre nous pourra-t-il réagir en notre laveur? Comment se¬ 
rons-nous indemnisés de nos pertes ! 

Je réclame ici toute l’attention de nos lecteurs, car l’ar¬ 
gumentation de nos adversaires devient si subtile, qu’il 
faut la suivre de près pour la comprendre et la réfuter. 

D’abord, nous disent-ils, cette augmentation de fortune 
dans la capitale,)' augmoiitera la population, les besoins 
de consommation, et les moyens do consommer : vous 
aurez donc de nouveaux débouchés pour les produits de 
votre territoire. 

A cela, la réponse n’est que trop facile : c’est que cette 
augmentation de fortune à Paris, de même que celle que 
les industriels du Nord ont jusqu’à présent due aux tai ifs 
qui nous frappent, n’est précisément que la fortune mémo 
que nous aurions acquise, si ce déplacement funeste n’a¬ 
vait pas été opéré contre nous. C’est donc, en réalité, avec 
l’argent qu’on nous aura empêché de gagner, qu'on nous 
achètera nos produits. Or, n’est-ce pas là la perspective 
de bonheur la plus dérisoire qu’il soit possible d’imaginer? 
Pour peu qu’on s’amuse à nous enrichir ainsi, je garantis 
que nous serons ruinés promptement! — Cela rappelle 
(toute allusion injurieuse mise de coté) ce trait cité par 
un économiste anglais : « Un négociant cheminait, pos- 
» sesseur d’un fort capital et d’une forte partie de mar- 
» chandise; un spéculateur de (jrande roule le débarrassa 
» d’abord de son capital; puis, avec ce capital, vint lui 
» proposer d’acheter sa marchandise, lui disant : — De 
» quoi vous plaignez-vous?... c’est un débouché pour vos 
» produits ! » 
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Nos adversaires, sublilisant encore leur argumentalion, 
ajoutent ; 

U Le commerce intérieur s’approvisionnant cà Paris avec 
pins de convenances et moins de frais, par l’eflét de la 
pioximité du marché et du crédit accordé pour le paie¬ 
ment des droits, la fahricalion produira plus avantageu¬ 
sement. De là naîtra nn plus grand développement d’in¬ 
dustrie manufacturière , un nouveau bénéfice qui, gra¬ 
duellement capitalisé, procurera de nouveaux acheteurs 
à vos produits, et vous offrira à vous-mêmes les objets 
1 t 3 à meilleur compte. » 

C’est, à vrai dire, le grand argument des défenseurs de 
rentrepôt parisien. On va voir, en l’analysant de près, 
combien il est futile et sophistique. 

D’abord, il est faux de dire que la proximité du marché 
de Paris donnera, aux consommateurs de l’intérieur, le 
moyen de s’approvisionner à meilleur marché; ils n’épar¬ 
gneront que la différence du port des lettres de chez eux 
à Paris, ou de chez eux à Bordeaux, par exemple; ear, 
(luant aux frais de transport, comme la marchandise aura 
été forcément débarquée dans nos ports de mer, elle sera 
déjà grevée de l’augmentation de prix produite par les 
frais de route jusqu’à Paris, tout aussi bien qu’elle de¬ 
vrait supporter ces frais si les consommateurs avaient 
donné à Bordeaux leur ordre d’achats. Je dis plus, elle 
sera eneliérie, parce qu’étant déplacée deux fois, elle sera 
conditionnée et pesée deux fois (1), à Bordeaux d’abord, 
à Paris ensuite. 
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Quant à l’avantage que les fabricants auront en profi¬ 
tant (lu terme accordé pour le paiement du droit, cet avan¬ 
tage, ils l'ont déjà dans certaines provinces ; dans la Flan¬ 
dre française, par exemple, pour une des marchandises 
du plus grand emploi industriel, le sucre brut, qui, acheté 
à Bordeaux, est reçu par suite d’entrepôt à Duukerque, 
où le raffineur peut faire acquitter les droits pour son 
compte et jouir du terme accordé par la douane. 

Reste donc, en fait de matière première, principale¬ 
ment objet de fabrication, les cotons en laine; or, le droit 
n'en est pas considérable, et certainement le petit avan¬ 
tage qui en résultera pour le fabricant sera imperceptible. 
11 est même possible de prouver que cet avantage n'exisle 
pas, à moins que le fabricant ne soit établi dans Paris ; car 
le fabricant qui n'est pas de Paris même, peut faire acheter 
la matière première à l'entrepôt d’un port de mer, et y 
faire acquitter les droits pour son compte tout aussi bien 
qu'il les ferait acquitter à Paris. Je ne vois pas que ce fût 
plus difficile dans un cas que dans Vautre (1). 

Toutes ces raisons tirées de l’intérêt des industriels in¬ 
térieurs ne sont donc que des prétextes dont se sert l'am¬ 
bition de Paris, l'ambition des spéculateurs, agents d’af¬ 
faires et capitalistes parisiens; ce qu’ils veulent, c’est le 
déplacement des marchés ; ce qu’ils veulent, c'est que Paris 
soit marché unique et central du royaume; ce qu’ils veu¬ 
lent, c'est ressusciter, par un autre moyen, les effets du 
blocus continental, et faire de la Bourse de Paris le Mout- 
de-Piété du commerce de la France; ce qu’ils veulent, c'est 
un nouvel aliment à celte immeuse soif de transaction. 
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d’agiotage, de spéculations hasardeuses, qui peut enranter 
les catastrophes les plus terribles, non-seulement en 11- 
nance, en économie, en morale, mais en politique, ainsi 
que nous le prouverons parla suite.... El puissent-ils ne 
pas être, plus tard, cruellement punis de leur injustice 
envers nous (1) ! 

Mais, enfin, quand j'admettrais que l'intérêt du délai 
de quatre mois, accordé par la douane pour le paiement 
des droits, fût un avantage réel et marquant pour les fa¬ 
bricants de l'intérieur, pourrait-il résulter de cette amé¬ 
lioration de leur sort, un contre-coup suffisant pour in¬ 
demniser les ports de mer de la perle de toutes leurs af¬ 
faires'? 

Il faut vraiment une patience prodigieuse pour réfuter 
sérieusement une telle argumentation. 

Et qui ne voit que cette amélioration, de même que 
raccroissemeul de fortune des départements industriels du 
Nord l'a fait jusqu’à présent, profilera à la vente des pro¬ 
duits agricoles des départements qui les avoisinent, bien 
plutôt qu’aux départements éloignés dans les provinces 
maritimes? L’inspection de la carte de France toute seule 
répond à cette illusoire promesse. Cette amélioration de 
l'industrie locale n’ira pas réagir d’abord à cent et cent 
cinquante lieues : l'histoire des vingt-cinq ans qui vien¬ 
nent de s’écouler est là pour nous en convaincre. 

Et c'est ici que je trouve un argument invincible contre 
nos adversaires. 

Les avantages de la faculté d’entrepôt formant un vaste 
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marché à Paris, vous dites que ce foyer d’activité alimen¬ 
tera d’une nouvelle ardeur l’industrie manufacturière des 
alentours !..., Mais ne dites-vous pas aussi que les dépar¬ 
tements du -Midi languissent parce que Tindustrie manu¬ 
facturière n’y est pas assez florissante, et ne donne pas à 
une partie de la population les moyens de consommer les 
produits agricoles de l’autre partie? A ce mal, selon vous, 
quel serait le remède? Le remède serait le développement 
de l’industrie dans le midi de la France : vous nous l’avez 
dit plusieurs fois, et eu cela vous êtes conséquents à vos 
principes; mais quand nos ports de mer auront perdu leur 
qualité de marchés pour être simplement lieu de récep¬ 
tion; quand ces foyers centraux manqueront eux-mèines 
de vie et d’activité, comment pourront-ils favoriser l’éta¬ 
blissement du système industriel dans le Midi? Comment 
leur fortune, dans son mouvement relativement rétro¬ 
grade, pourra-t-elle offrir aux manufactures locales une 
augmentation de débouchés? Nous avons déjà vu échouer 
à Bordeaux plusieurs grandes entreprises industrielles : 
est-il probable qu’elles auront meilleure chance do réus¬ 
site, quand notre commerce aura perdu une grande partie 
de ses affaires? Est-il probable que nos moyens de con¬ 
sommation augmenteront à mesure que nos moyens d’ac¬ 
quérir diminueront?... Certainement la chose est impos¬ 
sible ; le surcroît de développement que l’entrepôt de Paris 
donnerait à l’industrie manufacturière du Nord, détrui¬ 
rait donc matériellement le germe de l’industrie ma¬ 
nufacturière que, selon vous-mêmes, il faudrait établir 
dans nos départements méridionaux; d’autant plus que 
s’il en résultait, comme vous le dites, que les fabricants 
du Nord pussent donner à meilleur marché leurs produits 
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manulaclnrés, ce serait une nouvelle raison pour que les 
noires ne pussent supporter leur concurrence, à moins 
que, pour couronner clignement celle économie polilicjue, 
nous ne fussions aulorisés à élablir un cordon de douane 
inlérieure pour défendre nos élablissemenls industriels 
contre les industriels du nord de la France, ainsi qu'eux- 
mèmes ils nous imposent leurs épouvantables et despoti¬ 
ques tarifs, pour se défendre contre les industriels d’An- 
glelcrre : la parité est entière! Il faudra arriver là, ou 
succomber sans espérer merci ni pitié des économistes de 
la capitale!... Il n’y a donc, je le répète, dans rétablis¬ 
sement de l’entrepôt à Paris, cfu’un déplacement, et non 
une création de fortune; mais un déplacement injuste, 
inconséquent, dangereux, mauvais en morale, détestable 
en politique, car en détruisant la dernière espérance d’une 
population souffrante, il mine sourdement son affection 
et son obéissance pour le gouvernement!... Et Dieu sait 
quelle catastrophe l’extension d’un tel système prépare pour 
l’avenir! 

Ce qui achève de prouver que l’établissement de l’en¬ 
trepôt à Paris ne ressemble en rien aux exemples que nos 
adversaires tirent des crises commerciales produites par 
l’invention d’une nouvelle industrie, c’est que, dans ces 
cas cités par eux en exemple, les industriels attachés aux 
procédés antérieurs peuvent, à la rigueur, les quitter, et 
suivre eux-mèmes les nouvelles voies ouvertes au travail. 
C’est même en cela que se trouve, un peu plus tôt, un peu 
plus lard, la compensation qu’ils reçoivent de leurs pertes 
momentanées. Mais, je le demande, en est-il de même pour 
l’entrepôt de la capitale? Pour participer nous-mêmes à 
ses immenses avantages, pouvons-nous porter Bordeaux 
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à Paris? Faïulra-t-il que nos maisons de commerce y trans¬ 
portent le siège de leurs affaires, comme elles furent obli¬ 
gées de le transporter au Havre, il y a quelques années? 
Et si elles prenaient ce parti, n’est-il pas évident que notre 
ruine locale serait encore plus promptement consommée 
par l’éloignement de nos principaux comptoirs? 

Ceci me rappelle un exemple frappant qui prouve toute 
la vanité, tout le néant des prétendues compensations que 
nos adversaires s’efforcent de nous faire espérer. 

A mesure que la concentration de la prospérité s’est 
accrue dans le Nord de la France, par l’effet des circons¬ 
tances qui, depuis vingt-cinq ans, ont ruiné le îllidi ; à 
mesure que la population du Nord, voyant croître ses res¬ 
sources, a pu augmenter ses consommations, le commerce 
du Havre a pris une extension analogue; alors, les im¬ 
portations de l’extérieur y ont abondé ; ses rapports avec 
les colonies, surtout avec les États-Unis d’Amérique, ont 
pris une grande activité. Grâce à cette augmentation de 
commerce extérieur, le marché du Havre s’est encore 
agrandi dans l’intérieur par l’effet d’une réciprocité 
favorable. Tout cela était une conséquence inévitable 
et forcée de l’enrichissement des départements du Nord, 
et principalement de la capitale. 

Eb bien ! n’est-ce pas alors qu’une grande partie de 
nos affaires commerciales nous a abandonnés pour se 
porter sur ce nouveau marché ? N’est-ce pas de cette 
époque que date le redoublement d'inactivité et de déca¬ 
dence commerciale dans notre port? Qu’on nous dise en 
quoi l’extension du marché du Havre nous a été favora¬ 
ble par contre-coup? Qu’on nous dise comment l’in¬ 
fluence indirecte de sa prospérité a rejailli sur nous et 
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nous a indemnisés des affaires positives qui nous ont quit¬ 
tés pour alimenter son commerce?. Alors, je com¬ 

prendrai comment l’extension du marché de Paris pourra 
nous offrir quelques compensations aux maux immédiats 
qu’elle nous fera !.... Mais si ma demande reste sans ré¬ 
ponse, et je ne crois pas qu'on puisse y répondre, je se¬ 
rai en droit de conclure que si Textension du marché du 
Havre nous a fait un mal naturel, mais sans remède, le 
marché de Paris favorisé de l’entrepôt achèvera tôt ou tard 
l’ouvrage du Havre, et nous fera un mal contre nature, 
mille fois plus grand que le premier, qui était un effet du 
déplacement naturel du commerce, et tout aussi dépourvu 
de compensation. 

Quant au bon marché des objets manufacturés produits 
par les industries favorisées du déplacement de l’entrepôt, 
outre, comme je l’ai observé plus haut, que ce serait un 
obstacle invincible à l’établissement, chez nous, de toute 
industrie manufacturière qui serait de plus en plus dans 
l’impossibilité de soutenir cette concurrence, ce n’est, 
en soi, qu’un avantage tout-à-fait illusoire pour nous; 
principalement parce que, ainsi que je le prouverai en 
traitant de l’immoralité du système que je combats, son 
économie tendra à encourager l’industrie de luxe, et non 
celle d’utilité. Or, un pays auquel on arrache ses moyens 
d’existence songe peu aux objets de luxe, et il lui importe 
peu qu’ils soient chers ou bon marché. 

Mais comme la prospérité des manufactures intérieu¬ 
res, qu’on veut encore favoriser par l’établissement de 
l’entrepôt cà Paris, est due aux tarifs de nos douanes, il 
en résulte évidemment que loin de nous donner leurs pro¬ 
duits à bon marché, elles nous les font payer beaucoup 
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plus cher que l’étranger ne nous les vendrait. Nous par¬ 
ler du bon marché de leurs produits, c’est donc, en réa¬ 
lité, se moquer de nous, lorsque sur un seul article, celui 
des charrues, d’après l’aveu des maîtres de forges eux- 
mèmes, leurs privilèges occasionent à l’agriculture une 
augmentation de dépense énorme... Mettez en ligne de 
compte renchérissement des autres instruments, des fer¬ 
rements, des constructions navales, des ouvrages de ser¬ 
rurerie, etc., etc. ; ajoutez tout ce qui concerne les autres 
industries, filatures, tissus, etc., etc., et vous saurez ce 
que nous coûte le bon marché de nos fabricants, qui de 
plus, grâce au système prohibitif, nous privent de nos 
exportations à fétranger. 

Et quand on pense que le but avoué de l’établissement 
de l’entrepôt à Paris est de favoriser derechef l’industrie 
manufacturière qui, déjà, nous coûte si cher; quand on 
pense que c’est fexcuse qu’on donne à la ruine des 
ports de mer, parce que cela paraît plus tolérable au pre¬ 
mier coup d’œil, que de confesser le but réel, qui est de 
transporter dans la capitale le reste des capitaux et de 
l’activité du commerce, peut-on ne pas se récrier contre 
la monstrueuse injustice qui, tout en invoquant la liberté 
du commerce, est venue développer, avec une intensité 
plus grande, tous les maux qui résultent du système pro¬ 
hibitif. 
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Il serait sans doute à désirer que la société tout en¬ 
tière fût organisée assez syraétriqueinenl pour que 1 éga¬ 
lité pût régner entre les différentes parties qui la compo¬ 
sent; mais, jamais il n’en est ainsi : outre les passions des 
hommes qui s’y opposent, les chances accidentelles, des évè¬ 
nements qui modifient pièce à pièce les progrès de la ci¬ 
vilisation, n’ont jamais permis que les institutions socia¬ 
les fussent dessinées sur un plan régulier. Nous luttons 
maintenant pour tracer, après coup, un ensemble de légis¬ 
lation et d’économie qui supplée à la sagesse que nos 
mœurs, irrégulièrement et contradictoirement façonnées 
par le temps, nous refusent; vainement croit-on sup¬ 
pléer à ces mœurs politiques par des principes inculqués 
dans l’esprit : autre chose est raisonner, autre chose est 
sentir, et voilà le vice qui cause tous nos maux. 

Ne pouvant agir qu’avec les éléments que la société 
lui présente, le législateur spécule follement, s’il ne veut 
voir que des principes abstraits, soit en morale, soit en 
politique, soit en commerce. De là viennent les fausses 
conceptions de nos financiers, de nos économistes, de nos 
doctrinaires; ils raisonnent juste, mais ils voient mal : ne 
faisons point comme eux; n’examinons pas ce que les 
choses devraient être, voyons ce qu’elles sont. 

L’égalité, c’est la justice même : j’entends l’égalité lé¬ 
gale, car l’égalité absolue est une monstruosité passée de 
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mode, et loiU fai( espérer qn’on n’y reviendra plus. lofais 
pour rétablir cette égalité légale, nous avons a surmon¬ 
ter mille inégalités si profondément enracinées dans le 
corps social, que ce serait folie d’essayer de les détruire, 
surtout dans le moment actuel. Que faire donc pour ré¬ 
tablir réquilibre? Il faut, je l’ai déjà dit, tàcber de com- 
penser ces inégalités les unes par les autres, de telle sorte 
(jue la balance ne soit emportée trop rapidement d’aucun 
côté. Si cette juste compensation peut être établie, nous 
aurons dans l’État une égalité relative qui pourra y réta¬ 
blir un ordre provisoire, jusqu’à ce que nos diverses iné¬ 
galités s’étant usées l’une par l’autre dans leur perpétuel 
concours, permettent enfin la construction d’un ordre de 
c.boscs plus régulier, pour lequel nos mœurs se formeront. 

Il ne faut donc point juger une institution isolée : il 
faut considérer l’ensemble; il faut regarder les faits, il 
faut raisonner d’après ces faits tels qu’ils sont, et non les 
supposer tels que nous les voudrions pour le succès de nos 
raisonnements; il faut considérer l’homme avec sa nature 
réelle, souvent conséquente et souvent contradictoire ; il ne 
faut pas dire que l’industrie purifie toujours les mœurs, 
car souvent elle les corrompt; il ne faut pas dire qu’elle 
.'Si toujours libérale, car souvent elle ne vit que de mo- 
nopoles et de prohibitions; il ne faut pas dire que la civi¬ 
lisation est l’ensemble des bonnes habitudes sociales, car 
elle comprend et comprendra toujours les bonnes et 
les mauvaises habitudes sociales; il ne faut point, enfin, 
réclamer l’établissement de l’égalité, par un nivellement 
injuste qui la détruirait radicalement et pour toujours ; 
il faut, en un mol , faire le contraire de ce que fait l’école 
industrielle. 
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Quoi de plus singulièrement absurde, par exemple, 
que de représenter l’élablissement de l’entrepèt à Paris, 
comme l’abolition d’un privilège injuste des ports de 
mer? Sans doute, si légalité politique et commerciale 
existait sur tous les autres points entre la capitale et nos 
provinces maritimes, l’entrepôt serait, pour ces dernières, 
une faveur, une préférence; mais lorsque tant d’inégali¬ 
tés commerciales et politiques favorisent la grande ville, 
souveraine absolue des arts, de l’industrie et des finances, 
qui ne voit, du premier coup d’œil, que la faculté d’en¬ 
trepôt accordée aux ports de mer, loin d’ètre une faveur, 
n’est qu’un équitable et trop faible remède au désavan¬ 
tage de leur situation? D’où il faut conclure qu’établir 
l’égalité d’entrepôt, ce serait effectivement mettre le com¬ 
ble à l’inégalité contre laquelle on s’élève avec tant de 
force ! 

Je n’insisterai point sur ce raisonnement; l’évidence se 
suffit à elle-même : il est visible que l’établissement de 
l’entrepôt à Paris, loin de favoriser l’égalité commerciale, 
achève de la détruire. Prétendre le contraire, ce serait 
raisonner à peu près comme raisonnaient les amis de 
M. de Villèle, au sujet du 3 p. 100, qui, selon eux, 
devait faire refluer les capitaux dans les provinces, et 
qui, en réalité, ne devait et ne pouvait avoir d’autre effet 
que d’augmenter la concentration des capitaux à Paris; 
nous en savons maintenant quelque chose, et l’on a vu 
les mesures auxquelles le ministère a été réduit pour les 
soutenir : tout ceci se ressemble beaucoup. 

Ainsi donc, si vous pouvez donner aux provinces les 
institutions locales qui, seules, y développeront les lu¬ 
mières de l’esprit et les sentiments moraux d’une politi- 
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que libérale; si vous pouvez ainsi distribuer dans tout le 
royaume cette force vitale, concentrée maintenant dans 
Paris; si vous pouvez organiser votre système d’impôts et 
de finances, de manière que les travaux de tout un peuple 
n’aillent plusse transformer en luxe et en vaines prodiga¬ 
lités sur un seul point; si, pour ce qui concerne spéciale¬ 
ment les provinces agricoles et maritimes, vous pouvez 
persuader aux industriels de la capitale et du Nord, de re¬ 
noncer au système prohibitif qui nous force à payer leurs 
produits le double de ce qu’ils valent, et à ne pouvoir 
vendre les nôtres à aucun prix; si, en un mot, vous pou¬ 
vez mettre en pratique cette liberté, cette égalité com¬ 
merciale, qui, jusqu’à présent soutenues par quelques 
professeurs en théorie, sont, en point de fait, démenties 
et détruites par tous leurs élèves quand ils viennent au 
pouvoir : alors, rien de mieux; rétablissement de l’entre¬ 
pôt à Paris est justifié;établissez-le même, si vous voulez, 
dans toutes les villes de l’intérieur, et soyez certains que 
pas une voix ne s’élèvera contre vous des extrémités agri¬ 
coles et maritimes du royaume. 

Mais si, malgré nos vifs et sincères désirs, cette amé¬ 
lioration générale nous est pour le moment refusée, à 
cause du misérable état où des intérêts exclusifs ont mis 
la France, on doit reconnaître au moins qu’il ne serait 
ni juste, ni généreux d’appliquer contre nous des prin¬ 
cipes d’égalité qu’il ne nous est pas permis d’invoquer, et 
de nous arracher le seul privilège qui soutient notre for¬ 
tune expirante, lorsque, par le fait,les habitants du nord 
de la France ne peuvent ni ne veulent renoncer aux pri¬ 
vilèges bien plus nombreux et bien plus puissants qui 
protègent leur nouvelle opulence I 
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Les grands capitaux sont à Paris, dit-on ; donc, les 
grandes affaires doivent s’y rendre; s’opposer à ce mou¬ 
vement au lieu de le favoriser, c’est aller contre l’intérêt 
général, par une jalousie mal entendue d’intérêt de loca¬ 
lité : telles sont à peu prés les paroles prononcées par les 
chefs de l’opposition industrielle pour appuyer rétablisse¬ 
ment de l’entrepêt àParis; telle est la troisième objection 
que nous devons résoudre. 

Certes, si nous ne nous étions imposé la loi d’écarter 
de cette discussion les motifs d'intérêts particuliers, il 
nous serait bien facile de prouver que cette jalousie mal 
entendue , cette insatiable ambition des localités, n’est 
point ici du côté des ports de mer, et des provinces qui 
ont dù leur fortune et leur splendeur à l’ancienne activité 
de leur commerce. Ce reproche de sentiments envieux dans 
le cœur et d’ignorance dans l’esprit, est une profonde in¬ 
justice. Il est même une faute de convenance et de goût, 
car la prospérité qui s’élève a mauvaise grâce dans de pa¬ 
reilles attaques contre celle qui décroît : la délicatesse 
française approuve rarement de tels procédés; elle impose 
aux heureux du jour la nécessité de la modération et du 
calme ; c’est aux vaincus seulement qu’elle permet d’écouter 
l’exagération de leurs sentiments et de leurs intérêts blessés. 
—Néanmoins, examinons de sang froid cette importante 
question d’économie politique. 

Les grands capitaux sont à Paris, j’en conviens ; donc, 
c’est un motif d’y transporter les grandes affaires com¬ 
merciales; je le nie de toutes mes forces. 

Selon nos contradicteurs, tout est décidé par le fait même 
de la puissance et de la richesse; ils en font presque une 
seconde nature : c’est ainsi qu’ils nous disent, avec un 
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aplomb merveilleux, que la marche naturelle des affaires 
est de se rapprocher des capitaux et des consommateurs. 
En point de fait, rien de plus clair assurément ; mais, dans 
certaines circonstances données, cette^agglomération de 
fortune acquise, qui attire sans cesse vers le même lieu la 
concentration de la richesse future, est-elle un bien,“est- 
elle un mal? Favorise-t-elle l’amélioration générale de la 
race humaine et la liberté politique du pays?.... Voilà 
précisément la véritable difficulté qu’on s’efforce de ne pas 
apercevoir. 

Les grands capitaux sont à Paris, soit; mais comment 
y sont-ils venus? est-ce donc la nature qui les y a trans¬ 
portés? ou plutôt ne sont-ce pas les combinaisons par¬ 
tiales d’une nmchine politique viciée? n’est-ce point cette 
centralisation universelle, contre laquelle vous tonnez en 
toute occasion à la tribune, et que cependant vous invo¬ 
quez quand il s’agit de vos intérêts? Ne sentez vous pas 
la prodigieuse inconséquence d’une telle conduite? Ne 
voyez-vous pas que, dans un siècle où la incliesse est la 
première de toutes les influences positives, c’est vous, c’est 
vous-mêmes qui concentrez, dans la capitale, l’adminis¬ 
tration, les finances, la police, en un mot le pouvoir tout 
entier, en attirant, en fixant à Paris toutes les faveurs de 

la fortune?.Est-ce donc là du libéralisme? Est-ce 

donc là seulement la plus vulgaire bonne foi? 

Les grands capitaux sont dans Paris!.. Eh bien,tant 
pis! Pour que la France entière fût heureuse et libre, il 
faudrait qu’ils fussent répartis le plus également possible 
sur sa vaste surface : voilà le remède à nos maux ; voilà 
précisément la réforme qu’il faudrait opérer; voilà le seul 
moyen de rendre les provinces éclairées, d’y libéraliser 
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les iiicBurs, d’y faire pénétrer les vrais principes de la po¬ 
litique, d’y former des citoyens indépendants, sages et 
fermes. Mais au lieu de guérir le mal, que fail-on? on 
l'augmente, on lui donne une nouvelle énergie, on le 
rend pour ainsi dire incurable !— le tout au nom de la 
justice et de la liberté ! 

Les grands capitaux, nous dira-t-on, sont dans Paris, 
parce qu’il y a dans Paris plus d’industrie et de lumiè¬ 
res ! Mais la thèse contraire a été trop clairement prou¬ 
vée par le simple récit des faits, pour qu’on espère quel¬ 
que succès de ce sophisme déconsidéré. Les évènements, 
les systèmes politiques, les révolutions commerciales ont 
constamment favorisé Paris ; tous les impôts s’y rendent ; 
une grande partie y reste; le système actuel des finances 
y a, lui seul, plus que doublé les capitaux; le siège du 
pouvoir y attire toutes les notabilités. Dès-lors, l’industrie 
et les lumières s’y concentrent ; effets inévitables de tou¬ 
tes ces circonstances réunies, elles réagissent à leur tour 
comme causes elles-mêmes; et, de cette progression conti¬ 
nuelle, naît cette prospérité que, fort mal à propos, nos 
honorables contradicteurs attribuent à leur mérite per¬ 
sonnel ! 

Je n’ai point oublié que, pour relever nos provinces 
méridionales de leur affaissement, M. Ch. Dupin a pro¬ 
posé d’y établir des sources plus nombreuses et plus ac¬ 
tives d’instruction pour le peuple. En démontrant com¬ 
bien le savant académicien se trompait sur les causes réel¬ 
les de l’inégale répartition de la richesse nationale (1) en 
France, j’ai eu grand soin de reconnaître que la diffusion 
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des lumières parmi les classes peu fortunées, était eu soi 
une excellente mesure de politiqueet de philosophie;mais 
j’ai dû ajouter que, dans l’état actuel des choses, le mal 
était trop grave et trop pressant pour s’accommoder d’un 
remède lent et indirect. J’ai dû faire observer que l’ai¬ 
sance seule du peuple lui permet de donner quelque ins¬ 
truction à ses enfants; ce n’est ni le désir ni l’occasion 
qui lui manquent, ce sont les facultés pécuniaires; d’où 
j’ai conclu, qu’il est inutile d’ouvrir de nouvelles écoles, 
si le système prohibitif, les monopoles, les droits réunis, 
le système de nos finances, en ruinant les populations 
du 3Jidi, continuent à leur ôter à la fois le loisir et les 
moyens de fréquenter les leçons dont on voulait les gra- 
tiller. Et si maintenant, par l’établissement de l’entrepôt 
à Paris, on empire encore la situation précaire des pro¬ 
priétaires de la Gironde, par exemple, et de la classe ou¬ 
vrière qu’ils font vivre, tout oisifs qu’ils sont, selon nos 
très-honorables industriels, comment pourra-t-on s'éton¬ 
ner que les lumières et l'industrie ne contribuent pas à 
enrichir un pays contre lequel agissent sans relâche ton¬ 
tes les combinaisons administratives et politiques?.... 
Ou a beau jeu vraiment à nous reprocher ensuite notre 
ignorance ! 

Les écrivains les plus distingués ont reconnu les véri¬ 
tés que je viens d’exprimer. Je ne citerai point M“'‘' de 
Staël ; son nom serait peut-être une faible autorité auprès 
des moralistes industriels ; l’exaltation de sou enthou¬ 
siasme pour la liberté fondée sur la morale et le senti¬ 
ment, doit la rendre suspecte aux philosophes de l'école 
actuelle; mais je citerai M. Destul de Tracy, économiste 
des plus positifs, qui tranche nettement la question. 
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« Voulez-vous augmenter les coHuaissanees des peuples, 
» dit-il, ce n’est pas seulement une profusion de leçons 
» qiiïl faut leur offrir, mais donner aux parents la dis- 
» position, les moyens et l’intérêt d’en faire profiter leurs 
» enfants. Cela est très-vrai, surtout des classes les moins 
» aisées, c’est-à-dire celles qui composent les neuf dixiè- 
» mes de la société. Le moindre dégrèvement d’impôt 
M augmentera plus le nombre des hommes qui savent lire 
» et écrire, qu’une légion de maîtres d’école. Ün degré 
» de plus d’aisance dans la classe des cultivateurs, accroî- 
» tra plus les produits de la terre et le bon sens national, 
B que toutes les sociétés d’agriculture et tous les professeurs 
» de logique ne pourraient le faire. Ce n’est pas que je 
B ne sente tout le prix des recherches des compagnies sa- 
» vantes et des sociétés d’encouragement; mais je regarde 
» ces estimables établissements comme des conséquences 
» nécessaires d’un bon ordre social, et comme infructueux, 
» sans lui,pour créer la morale publique : quand je com- 
B pare leur pouvoiràcelui des institutions politiques, j’y 
» trouve les mêmes proportions qu’entre les forces de l’art 
B et celles de la nature. » 

Si donc on veut à la fois répandre l’instruction, la 
morale, l’aisance et la liberté sur la France entière, la 
plus folle ou la plus coupable des entreprises serait décon¬ 
centrer les grandes affaires commerciales sur le point 
même où l’on a déjà attiré les grands capitaux. .le dirais 
bien plutôt : repoussez par tous les moyens possibles, re¬ 
poussez loin de la capitale ce nouveau moyen de prospé¬ 
rité qui, pour elle, ne sera qu’un surcroît d’opulence, 
un mobile de corruption, et qui, pour les provinces éloi¬ 
gnées, sera, si vous les protégez, un acbemiueiuent a l’a- 
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mélioraliüu de la vie physique, de la vie intellectuelle et 
de la vie morale; sortez enfin de l’atmosphère corrup¬ 
trice que le despotisme vous a léguée; commencez à voir 
dans la France autre chose que vous-mêmes, et conliez- 
vous à la véritable liberté ! 

Ne dites plus, les grands capitaux appellent les grandes 
affaires, car vous vous renfermez ainsi dans le cercle vi¬ 
cieux le plus fatal au bon ordre politique ; mais, au moyen 
de sages institutions, laissez les affaires se répandre dans 
les provinces, selon la nature des choses, et alors vous 
verrez que ce ne seront plus les capitaux qui attireront 
les affaires, mais, bien au contraire, les affaires qui rap¬ 
pelleront à elles les capitaux ; en agissant comme vous le 
faites, ce n’est point l’état naturel de la France que vous 
favorisez, mais, bien certainement, c’est la perturbation 
des forces sociales que vous accroissez; vous prenez une 
maladie du corps politique pour son état de santé habi¬ 
tuel, et parce que vous lui avez donné un anévrisme au 
cœur, vous en concluez que la masse du sang doit s’y 
porter sans cesse, tandis que vous devriez le faire refluer 
aux extrémités. 

Les écrivains qui travaillent à augmenter l’ascendant 
de Paris sur la France, nous citent en toute occasion 
l’exemple de l’Angleterre; mais, ici, la nature des mœurs 
politiques des deux pays établit une différence essentielle 
qui échappe à leur préoccupation.—Malgré son immense 
commerce, Londres n’a jamais eu sur l’Angleterre l’in¬ 
fluence que Paris exerce sur la France. Les grands sei¬ 
gneurs , les lords, les pairs d’Angleterre, ou les riches qui, 
moins illustres par leur naissance, tiennent à honneur de 
les imiter, en résidant six mois de l’année dans les pro- 
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viiu'os, en exerçant eux-mèines dans les comtés des ma¬ 
gistratures et même une grande partie des pouvoirs po¬ 
pulaires, en dépensant loin de la capitale une grande por¬ 
tion de leurs revenus territoriaux, rétablissent Véquilibre 
de la balance politique. L’aristocratie britannique, pou¬ 
voir véritable et protecteur, lient ainsi par les plus pro- 
Ibndes racines au sol de la vieille Angleterre; sur ces ra¬ 
cines la liberté croit impérissable, et, chose étrange! les 
débris de la féodalité, luttant contre l’influence de Lon¬ 
dres, préservent les mœurs politiques de la corruption qui 
envahit les mœurs privées!... En France, rien de pareil 
ni d’équivalent ; aussi nos mœurs politiques sont plus 
faibles que nos mœurs privées. L’aristocratie française, 
telle que la restauration l’avait conçue, vain simulacre, 
péniblement ressuscité ou fictivement improvisé, n’existe 
que dans l’atmosplière de la capitale. Aucune institution, 
aucun lien politique ou fraternel ne l’attache aux pro¬ 
vinces. C’est pourquoi, faute de contre-poids aristocra¬ 
tique, les institutions provinciales, fondées sur les prin¬ 
cipes libéraux, nous sont indispensables pour balancer 
l'influence de Paris. 

Si la réforme opérée par l’assemblée constituante n’a 
pas produit l’effet qu’on devait en attendre; si elle n’a pas 
empêché les malheurs et les crimes qu’une'grande révo¬ 
lution traîne cà sa suite, la faute en est à l’assemblée cons¬ 
tituante elle-même, qui ne prit pas les mesures conser¬ 
vatrices nécessaires au maintien de son ouvrage, et qui, 
par sa précipitation, par sa délicatesse mal entendue,dé¬ 
chaîna les passions, que des résistances insensées s’étu¬ 
diaient à provoquer sans cesse. 

El ([ui peut nier que les malheurs de la révolution ne 




78 OUESTIONS d’économie PUnCIQUE. 

soient venus, en grande partie, de ce que, pendant une 
période fatale, Paris reprit, sur la France entière, l’as¬ 
cendant aristocratique que l’assemblée constituante avait 
voulu lui ôter? Cet ascendant, au lieu d’ètre exploité par 
des privilégiés féodaux, tomba entre les mains des tigres 
populaires; mais qu’importe? la cause du mal était la 
même, quoiqueles moteurs du despotisme fussent changés. 

Répétons-le, répétons-le sans cesse ; point d’aisance, 
point de bonheur, point de liberté véritable, dans un pays 
où la concentration du pouvoir, de la fortune, des lu¬ 
mières, s’effectue sur un seul point! dans un pays surtout 
qui, comme la France, est tellement appauvri de mœurs 
politiques, par l’antique et constante servilité des insti¬ 
tutions qui l’ont régi pendant des siècles, qu’il est suscep¬ 
tible, avec les meilleures intentions du monde, de tomber 
successivement et presque sans intervalle dans les excès 
les plus opposés! Déplorable mobilité d’un peuple qui, 
lorsqu’il s’affranchit des sophismes coupables du pouvoir, 
se jette, comme un esclave volontaire, sous les sophismes 
intéressés des partis, tout étonné qu’il est ensuite de se 
trouver dupe et victime des maux qui furent son ouvrage ! 

Et non-seulement la concentration de la richesse et du 
pouvoir dans la capitale est un grand obstacle au bonheur, 
à la liberté intérieure du royaume, mais elle affaiblit aussi 
son indépendance extérieure. Cette vérité est tellement 
évidente, qu’elle nécessitera peu de développements, d’au¬ 
tant que la situation actuelle de la France en rendra l’ap¬ 
plication doublement incontestable. 

Tout empire qui tombe lorsque sa capitale est conquise, 
si belliqueux que soient ses habitants, n’a qu’une indé¬ 
pendance précaire. L’armée de Napoléon, la première ar- 
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niée ilu monde,commandée par le premier des capitaines, 
a été tellement dispersée dans une seule affaire, que les 
étrangers sont arrivés à Paris sans que leur marche ait 
été retardée d’un jour; et comme la jalouse Angleterre 
n’a construit le royaume de Hollande de nos débris, que 
pour avoir une porte toujours ouverte sur la France, ce 
qui s’est vu une fois nous apprend ce qui sera toujours 
possible. 

C’est donc une grande faute politique de concentrer la 
fortune nationale dans une ville si rapprochée d’une fron¬ 
tière ouverte de notre côté, et, du côté de nos voisins, 
entourée d’une chaîne de forteresses dont nous avons payé 
la construction. De la part de nos honorables contradic¬ 
teurs, celte méprise est même inconcevable. Je sais qu’on 
peut répondre à la prévision d’un grand malheur, par des 
déclamations usées sur la valeur française, sur le dévoû- 
ment à la couronne, sur la disposition où sont tous les 
citoyens de mourir pour la défendre. Chacun peut faire 
le cas qu’il voudra de ces amplifications de rhétorique. Il 
n’en est pas moins vrai que la valeur française, le dévoû- 
ment à la couronne, et le royalisme de la nation, auraient 
encore une garantie de plus, et une grande garantie, si la 
capitale n’ahsorbail pas toute la force sociale; si sa con- 
([uète ne décidait pas la destinée de l’État; si sa défense 
n’était pas en quelque sorte impossible, <i cause des ri¬ 
chesses qu’il laudrait exposer en soutenant une attaque. 
Souvenons-nous que tel fut le motif réel de sa capitula¬ 
tion. En pareil cas, nous verrions un dévoûment pareil, 
et la France paierait une nouvelle rançon sur laquelle les 
moteurs du crédit public gagneraient une nouvelle opu¬ 
lence. 
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Et pourquoi l’Espagne, quand elle a voulu se défendre, 
a-t-elle présenté à la conquête des obstacles si multipliés? 
Précisément parce que, toute monstrueuse qu’était sa dé¬ 
sorganisation politique, elle avait au moins cet avantage, 
que la chute de la capitale ne décidait pas la destinée gé¬ 
nérale du royaume. Malheur aux peuples dont toute la 
force est dans une ville ou dans une armée ! 

Dans le système vraiment libéral, dans celui que j’ai 
esquissé rapidement, les citoyens, également protégés, sont 
partout également dévoués à la patrie et au gouvernement. 
La conquête de la capitale est insignifiante, car la perte 
est peu de chose, et la résistance est naturellement orga¬ 
nisée sur tous les points du royaume. Bien loin de là, dans 
un gouvernement centralisé, la force militaire elle-même 
n’agit plus librement pour la défense du pays, car la né¬ 
cessité de couvrir la capitale, abandonne aux maux de la 
guerre les provinces qui n’ont même pas profité des bien¬ 
faits de la paix ! Tant il est vrai que les inconvénients 
naissent les uns des autres, et qu’en sortant de la route 
prescrite par les lois éternelles de la justice, on ne peut 
rencontrer que désordre et calamités. 
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IX. 

Sien aYaiitagcs faits à Paris et aux néiiartciiieiits 
septentrionaux et inilustriels, ne rejaillissent 
point sur le lliili ci les Départements 
agricoles. 


Il est un argument que je ne puis laisser sans réponse ; 
lorsqu’on a voulu établir l’entrepôt à Paris, voici ce que 
l’on disait : 

« Le nord de la France s’enrichira sans doute, par ré¬ 
tablissement de l’entrepôt à Paris, mais le Midi n’en souf¬ 
frira point. Au contraire, il participera lui-mème à l’aug¬ 
mentation de richesses que cette grande mesure produira 
en France, et à l’affermissement de la liberté qui en sera 
le résultat. » Telle est la dernière objection qu’on nous pré- 
•sente : elle paraîtra fort extraordinaire <à nos lecteurs. 
Nous mettrons tout à l’heure sous leurs yeux les princi¬ 
pes sur lesquels on l’appuie. 

Mais, d’abord, remarquons combien le mot industrie 
change rapidement de signification dans la bouche des 
économistes actuels. Leur reproche-t-ou leur absolutiste 
adoration pour cette nouvelle puissance sociale? Ils ré¬ 
pondent que,par industrie, ils n’entendent pas seulement 
l’ensemble des travaux manufacturiers, mais toute ac¬ 
tion productrice de l’homme, soit au moral, soit au phy¬ 
sique. Alors, leur doctrine prend un vaste champ ; le sa¬ 
vant est producteur de découvertes, le politique est pro¬ 
ducteur de force et de direction sociales, le magistrat est 
producteur de justice, l’homme de lettres et l’artiste sont 

S-' PART. G 
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producteurs de plaisirs et d’utilité, les manufacturiers 
sont producteurs d’objets qui satisfont nos besoins et nos 
goûts; tous les citoyens, en un mot, producteurs chacun 
à leur manière, sont classés dans le système industriel, 
sauf les propriétaires oisifs, qui en sont honteusement 
exclus ; pauvres bonnes gens dont l’intérêt ne touche nul¬ 
lement les faiseurs de systèmes qui ne se font aucun scru¬ 
pule de les ruiner à plaisir!... 

3Iais lorsqu’on sort de ces théories symétriques, et 
qu’on vient aux réalités, ce large système industriel se 
rétrécit singulièrement. S’il est question des progrès de 
l’industrie, de la protection due à l’industrie, des effets 
de l’industrie, de l’exposition des produits de l’industrie, 
à l’instant tous les vœux, toutes les demandes, tous les ar¬ 
guments se concentrent eu faveur des travaux manufac¬ 
turiers , et l’industrie industrielle, si j’ose m’exprimer 
ainsi, ne voit qu’en elle-mènie la richesse et la liberté du 
pays. 

Bizarre prétention, si souvent démentie par l’histoire ! 
.l’ai déjcà reconnu que les progrès de l’industrie ont con¬ 
tribué à l’affranchissement des hommes; mais il n’en est 
pas toujours ainsi, et ses bienfaits ne sont pas sans mé¬ 
lange ! Le premier essor des manufactures en France date 
de l’administration de Colbert; la seconde époque de leur 
prospérité date du règne de Napoléon, dont le système 
prohibitif ruina l’agriculture au profil de l’industrie. Or, 
je le demande, ces progrès de manufactures, sousLouisXlV 
et sous Napoléon, n’ont-ils pas escorté le despotisme poli¬ 
tique le plus complet? N’ont-ils pas été contemporains de 
l’anéantissement radical du citoyen devant la toute-puis¬ 
sance (lu monarque? Et n’a-l-onpas vu, sous le dernier. 
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à peu près toutes les populations manufacturières soutenir 
l’absolutisme impérial, précisément parce qu’il les enri¬ 
chissait ? 

Si nous remontons jusqu’à Colbert, nous verrons quel 
reproche ce grand homme mérite pouravoir encouragé les 
manufactures plus que les ressources de l’État ne le per- 
raeltaient alors; car il n’est pas toujours vrai que le dé¬ 
veloppement de l’industrie manufacturière augmente la 
prospérité agricole, en lui procurant une plus grande 
consommation. Cela se voit sans doute dans certaines cir¬ 
constances, comme nous en conviendrons bientôt: mais 
cela ne découle pas de l’industrie elle seule ; cela dépend 
de bien des accessoires que nos économistes ont tort, ont 
mille fois tort de dédaigner. 

Ainsi, par exemple, sous Colbert, les manufactures fu¬ 
rent protégées, mais l’agriculture fut dans la détresse. Il 
ne faut pas en voir la cause dans les malheurs généraux 
qui affligèrent la France pendant les dernières années de 
Louis XIV; non, c’est pendant l’époque la plus brillante 
de ce règne, qu’un certain nombre de terres étant tout à 
fait abandonnées, ce grand ministre se crut obligé de dé¬ 
fendre aux propriétaires, par une loi expresse, de laisser 
une terre sans culture, déclarant que celui qui serait dans 
ce cas, devrait renoncer à ses autres possessions; régle¬ 
ment absurde qui, par une disposition injuste et coërci- 
live, croyait vaincre la nature des choses ! Sous le régime 
impérial, nous avons vu la plupart de nos vignobles res¬ 
ter également incultes, malgré la prospérité des manu¬ 
factures; mais alors on ne voulait pas nous obliger de les 
cultiver par force : au contraire, le gouvernement nous 
aurait volontiers encouragés à les arracher, pour s’épar- 
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gner l'ennui de nos plaintes. L’une de ces mesures vaut 
bien l’autre. Dans le moment actuel, le mal n’est pas en¬ 
core au même degré, sans doute; mais si le système qui 
nous dévore continue, nous y parviendrons rapidement; 
et c’est alors que nous dirons que la paix nous est plus 
fatale que la guerre ! 

Je prie mes lecteurs d’excuser cette digression , qui 
n’est pas étrangère à. notre sujet, et j’y rentre sur-le- 
cbamp. 

Oui, sans doute, diront nos honorables adversaires, le 
Nord s’enrichira par les faveurs accordées à Paris; mais 
le midi de la France et les ports de mer n’y perdront 
rien : loin de là! ils participeront à l’augmentation d’ac¬ 
tivité que l’accroissement de la richesse fera naître en 
France. De vieilles idées prises de l’ancien système d’éco¬ 
nomie commerciale, les aveuglent. S’ils étaient au niveau 
des connaissances actuelles, ils comprendraient facilement 
la frivolité de leurs craintes. 

Voyons donc comment nos habiles contradicteurs s’ef¬ 
forcent de nous démontrer que c’est pour nous enrichir 
plus lard, que provisoirement ils veulent s’approprier nos 
affaires. 

Et d’abord, disent-ils, c’est une grande erreur de croire 
que, dans les relations commerciales des peuples et des 
individus, les uns ne puissent gagner sans que les autres 
n’éprouvent une perle équivalente : tous peuvent et doi¬ 
vent s’enrichir simultanément. Le système exclusif, les 
traités de commerce calculés pour l’avantage de l’un et 
pour la ruine de l’autre, la théorie entière de la balance 
du commerce, que chaque gouvernement s’efforce de faire 
pencher de son côté, sont des mots vides de sens. Les ri- 
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chesses sont uniquement produites par le travail. Chaque 
année les nations consomment une portion de ce qu’elles 
ont produit. L’excédant de leur production sur leur con¬ 
sommation, forme l’accroissement de leur richesse. Les 
peuples qui produisent le plus et qui consomment le 
moins, sont ceux qui s’enrichissent le plus promptement. 
En dépit des échanges qui s’établissent entr’eux, cette 
proportion subsiste forcément. Que chaque peuple garde 
pour soi l’excédant de ses produits sur ses consomma¬ 
tions, ou qu’il l'échange avec les produits des autres, il 
n’aura jamais pour résultat, en bénéfice, que l’équivalent 
de cet excédant. Les nations n’ont donc qu’un mo 3 'en de 
s’enrichir : travailler et économiser. Une nation s’enrichit 
tout aussi bien en gardant ses produits pour elle, qu’en 
les vendant au-dehors : peu importe à la France que les 
vins de Bordeaux soient achetés par des Français ou par 
des étrangers; le résultat est le même pour la fortune 
publique. 

Or, il suit de là que toute mesure qui a pour effet 
d’activer le travail d’une portion des habitants d’un pays, 
influe indirectement en mieux sur la destinée de ceux qui 
n’y participent pas directement; car plus de richesse dans 
les uns, leur donne évidemment plus de moyens pour 
acheter les produits des autres; enrichissez la population 
manufacturière, elle paiera mieux et plus facilement les 
produits agricoles : au lieu de les vendre au-dehors, vous 
les vendrez au dedans ; l’État n’y perdra rien, et les popu¬ 
lations y gagneront plus d’aisance et de bonheur. 

Mais cela n’est pas tout, ajoutent-ils; il est impossible 
qu’une vaste portion de territoire s’enrichisse, sans qu’une 
activité générale se manifeste dans l’État; les arts perfcc- 





8G yUlîSTlONS ll’ÉCONOMlE PUBLIQUE. 

tionnés domiont leurs produits à meilleur marehé, et les 
propriétaires eux-mêmes profitent de eel avantage, quoi- 
qu’au premier coup d’œil ils eussent paru sacrifiés aux 
industriels. Que rétablissement de l’entrepôt <à Paris ouvre 
pour le nord de la France une nouvelle source de pros¬ 
périté, elle rejaillira ainsi sur la France entière. 

Examinez, continuent nos contradicteurs ; examinez 
avec quelle défaveur toutes les améliorations ont été ac¬ 
cueillies successivement par les intérêts privés qui s’en 
croyaient froissés! Lorsque la presse fut inventée, tous 
les écrivains copistes, classe alors nombreuse, s’écrièrent 
qu’ils étaient perdus; cependant la presse, par l'extension 
du commerce de la librairie, occupe maintenant cent fois 
plus d’ouvriers qu’il n’existait alors de copistes. Quand 
des machines qui économisent les bras sont inventées, 
aussitôt la population ouvrière crie qu’elle est sans pain; 
et cependant, par l’effet de l’activité que donnent au com¬ 
merce des produits plus perfectionnés et moins coiiteux, 
après un certain laps de temps, il emploie plus d ouvriers 
qu’il n’en employait avant l’invention des machines. Toutes 
les fois qu’une industrie nouvelle s’établit, les industries 
préexistantes se croient menacées, et assiègent le gouver¬ 
nement de réclamations ; les villes, les provinces, les 
chambres de commerce elles-mêmes sont en émoi. « Lors- 
» qu’on commença à fabriquer des cotonnades en France, 
» dit M. Say, Amiens, Rheims, Beauvais représentèrent 
» leur industrie comme détruite. Quand vint la mode des 
» toiles peintes, toutes les chambres de commerce se mi- 
» rent en mouvement : Rouen peignit la misère qui allait 
» assiéger ses portes. Tours fit voir les députés de tout le 
» royaume dans les gémissements, Lyon parla pour ses 
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» fabriques, etc., etc. »; en un mot, les jilaintes furent 
universelles : cependant, aucun des malheurs qu’on pré¬ 
voyait n’arriva, et l’on connut ainsi le peu de valeur de 
ces réclamations, dans lesquelles, observe M. Dunoyer, 

« la sottise le disputait à l’iniquité. » 

Eli bien ! les circonstances actuelles sont semblables : 
les malheurs que redoutent les provinces agricoles et les 
ports de mer sont chimériques; de même que les ouvriers 
souffrent momenlanément par l’invention des machines; 
de même que les fabriques souffrent momentanément par 
l'introduction d’une fabrication nouvelle, de même les né¬ 
gociants des villes maritimes auront momentanément à 
souffrir de la nouvelle concurrence qui naîtra de rétablis¬ 
sement de l’entrepôt à Paris; mais, uue fois entrés dans 
la nouvelle carrière ouverte à l’activité nationale, ils pro¬ 
fiteront eux-mèraes de l’accroissement de la prospérité pu¬ 
blique, comme en ont profité ceux qui se plaignaient à 
diverses époques, et dont nous venons de citer l’exemple. 

Telles sont les doctrines qu’on nous oppose : elles sont 
un tel mélange d’erreurs et de vérités, elles sont tellement 
en dehors de la question à laquelle on les applique au 
moyen des plus fausses inductions, qu’il faut un peu de 
temps pour débrouiller ce chaos. Si nous voulions ap¬ 
profondir toutes les matières qui y sont entassées, deux 
cents pages ne suffiraient pas; néanmoins, commençons 
par le plus pressé ; dans les paragraphes suivants, nous 
compléterons ce que nous ne pouvons qu’ébaucher dans 
celui-ci. 

La théorie générale des économistes sur la production 
des richesses est exacte; les objections qu’ils en déduisent 
contre la balance du commerce sont vraies ou fausses, se- 
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Ion le point de vue sous lequel ce sujet est considéré. 
Nous reviendrons sur cet objet qui ne se lie pas intime¬ 
ment à la discussion actuelle. 

Je conviens aussi que deux peuples, ou deux portions 
du même peuple, peuvent s’enrichir simultanément par 
leurs relations commerciales. Il n’est certainement jamais 
entré dans ma pensée de dire qu’on ne pùt enrichir la 
moitié de la France sans ruiner l’autre moitié. Mais nos 
contradicteurs seront aussi forcés d'avouer que, dans cer¬ 
tains cas, un peuple s’enrichit aux dépens d’un autre peu¬ 
ple; ils ne peuvent contester que, souvent aussi, telle pro¬ 
vince s’enrichit par les mesures qui ruinent une autre 
province. 

D’accord sur la théorie, c’est donc le point défait qu’il 
faut éclaircir. Or, le point de fait est ici très-certain; le 
Nord accroît rapidement ses richesses, et le Midi languit. 
Il ne faut donc pas s’épuiser en raisonnements scientifi¬ 
ques pour prouver le contraire de l’évidence : la question 
n’est pas de savoir s’il peut exister un système d’admi¬ 
nistration qui favorise également le nord et le midi de la 
France, mais bien de savoir si le système qu’on suit réu¬ 
nit ces avantages; or, il est très-positif qu’il ne les réunit 
pas. 

Quant à savoir s’il est aussi avantageux pour une na¬ 
tion de chercher en elle-même le débouché de ses produits 
que de les exporter, elle est très-grave, elle peut être envi¬ 
sagée sous le rapport des richesses et sous le point de vue 
de la politique; des deux cètés, elle présente des motifs 
de décision également puissants. La place nous manque 
pour l’examiner ici ; mais afin de ne pas compliquer la 
discussion , supposons celle question incidente décidée 
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dans le sens de nos coiUradicfeurs, toute la difficulté en¬ 
tre nous sera de savoir si, à défaut de l’exportation agri¬ 
cole que nous fait perdre leur système, l’accroissement de 
richesses que les populations manufacturières du Nord 
trouveront dans l’établissement de l’entrepôt à Paris, nous 
fournira des débouchés pour notre agriculture. 

Dans un article que j’ai publié, il y a déjà long¬ 
temps, je crois avoir prouvé que le système actuel prive 
l’agriculture de nos provinces méridionales de débouchés 
intérieurs tout autant que de débouchés extérieurs, ce 
qui est la principale cause de la misère où nous languis¬ 
sons. Tout est lié au mode et à la quotité de l’impôt ; le 
mode et la quotité de l’impôt sont liés aux funestes con¬ 
ceptions, aux prodigalités, aux exigences de la politique, 
au crédit public surtout, dont le mécanisme destructeur 
épuise les extrémités de la France, et nous sommes ren¬ 
fermés dans un cercle vicieux, auquel, je l’avoue fran¬ 
chement, je ne vois en ce moment aucune issue. 

L’établissement de l’entrepôt à Paris remédiera-t-il à 
cet état de choses ! Vraiment, je croirais insulter au bon 
sens de mes lecteurs, et même à celui de nos adversaires, 
si je discutais sérieusement une pareille question. Que 
l’accroissement d’activité, donné aux manufactures des 
départements qui environnent Paris, y augmentât l’ai¬ 
sance de la population, de telle sorte que les produits 
agricoles se vendissent plus facilement dans un rayon d’une 
certaine étendue, je le concevrais, encore en limitant 
beaucoup cette concession ; mais à cent cinquante et deux 
cent lieues de distance, nous sommes dans le même corps 
politique, sans être liés par les mêmes relations intimes, 
sans rapports journaliers et fréquents quant à l’achat de 
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nos produits : ce qui serait vrai d’un petit État, est im¬ 
perceptible sur une échelle d’une telle étendue, et lors¬ 
qu’on pense en outre à la masse énorme des récoltes que 
fournit la fertilité de notre sol, il faudrait être atteint 
d'une véritable démence pour en espérer le débouché dans 
l’accroissement des richesses que la faculté d’entrepét en¬ 
tassera dans Paris ; c’est l’agriculture du Nord de la 
France qui en profitera à peu près exclusivement. 

Cette consolation qu’on nous présente est donc tout-à- 
fait vaine et chimérique; celle qu’on nous fait espérer 
dans la faculté que les propriétaires auront d’acheter les 
produits manufacturés à meilleur compte, est-elle mieux 
fondée? Pas davantage, à mon avis. 

D’ahord, il faudrait être convaincu de la position fâ¬ 
cheuse où sont maintenant les propriétaires dans nos dé¬ 
partements; on saurait que non-seulement la plupart 
n’ont pas de revenu, mais que même ils sont en perle sur 
leurs frais de culture. Si quand il est question d’inno¬ 
vation en économie politique et en finances, le gouverne¬ 
ment ou les chambres ordonnaient une enquête sur 
l’état du pays, il ne serait pas difficile de citer tel vigno¬ 
ble payé deux cent mille francs, il y a sept ou huit ans, et 
qui, depuis cette époque, en outre des intérêts de ce ca¬ 
pital, présente plus de cinquante mille francs de perte, 
en excédant, de frais de culture sur la vente des récoltes. 
Or, je le demande, quand le mal est à ce degré quel 
adoucissement peut-il recevoir dans la diminution du prix 
des objets fabriqués, dont encore la plupart sont des ob¬ 
jets de luxe? Et ne nous vaudrait-il pas mieux que nos 
propriétés donnassent le revenu convenable, dussions-nous 
payer les produits industriels un peu plus cher? Mais il 
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ii’eii serait point ainsi; car en adoucissant le système 
prohibitif, l’étranger nous fournirait certains produits 
industriels à meilleur compte que nos fabricants, ou du 
moins ces derniers seraient forcés, par la concurrence, à 
baisser les prix. En cet état de choses, nous aurions le 
double avantage de bien vendre nos récoltes, et de nous 
approvisionner à bon compte des objets qui nous sont 
nécessaires. Et n’est-il pas dérisoire de nous vanter le 
bon marché de nos produits industriels, lorsque le droit 
des fers à lui seul, sur les neuf cent vingt mille charrues 
employées par nos agriculteurs, leur occasione une aug¬ 
mentation de dépense qui représente une somme énorme, 
d’après l’aveu même des maîtres de forges, et une perte 
an moins égale par renebérissement des autres instruments 
aratoires? 

Mais, eu admettant même que l’établissement de l’en¬ 
trepôt à Paris fit baisser le prix de certains produits in¬ 
dustriels, il faut savoir dans quel sens celte baisse aurait 
lieu. On distingue deux industries : celle qui produit les 
objets de luxe, et celle qui produit les objets d’utilité; or, 
toute mesure qui augmente la centralisation des capitaux 
sur un seul point, y augmente nécessairement le luxe; 
toute mesure qui, au même instant, prive les capitaux de 
revenu et de production sur un autre point, y accroît la 
misère. Il résulte de celle progression inévitable et con¬ 
traire, que certaines populations peuvent satisfaire leurs 
caprices et leurs fantaisies dispendieuses, tandis que d’au¬ 
tres ne peuvent avoir le nécessaire, sans entamer leurs 
capitaux; et comme l’industrie, poussée par l’intérêt per¬ 
sonnel, dirige toujours ses efforts vers la fabrication des 
objets quelle vend le plus facilement, il advient d'un tel 
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état de choses, que c'est l’industrie de luxe qui augmente, 
e( que l’industrie d’utilité est comparativement moins ac¬ 
tive. Tel sera l’effet du système qui contribuera de nou¬ 
veau à l’accumulation des capitaux dans Paris. C’est l’in¬ 
dustrie de luxe et le luxe lui-mème qui prendront un dé¬ 
veloppement désastreux. Bel acheminement, en vérité, 
vers l’amélioration de la morale publique! Et qu’importe, 
à nos propriétaires ruinés , les progrès d’un luxe que certes 
ils ne peuvent partager? 

Voulez-vous, au contraire, que l’industrie soit réelle¬ 
ment bienfaisante? Suivez la marche opposée : au lieu 
d’attirer les capitaux et l’activité au centre de l'Étal, ré- 
pandez-les sur toute la surface; plus leur distribution sera 
égale, moins il y aura de luxe et plus il y aura d’aisance. 
Alors l’industrie d’utilité prospérera, et les moeurs s’amé¬ 
lioreront. Ce n’est point la richesse qui corrompt les peu¬ 
ples , c’est l’inégale répartition de cette richesse ; concen¬ 
trer les succès de prospérité sur un point du territoire, 
c’est corrompre une portion de la nation par sa fortune, 
et l'autre portion par sa misère. Et si des masses on des¬ 
cend aux individus, on verra que c’est dans des considé¬ 
rations de même nature qu’on trouve la preuve de la pro¬ 
fonde immoralité du droit d’aînesse et des substitutions; 
de tout système, en un mot, fondé sur la grande propriété; 
ce qu’on n’a pas assez développé, ce me semble, quand on 
a discuté le rétablissement de ces deux institutions anti¬ 
ques et barbares. 
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10"' QUESTION. 

DES DÉPARTEMENTS DU NORD 
ET DES DÉPARTEMENTS DU MIDI 


Kixposû (le la 4liiestioii. (1) 


Nors savions vaguement que les départements du nord 
sont plus prospères que ceux du midi de la France, mais 
on n’avait pas encore constaté matliematiquement ce ré¬ 
sultat de la révolution, de l’empire et delà restauration; 
011 n’en avait pas, à plus forte raison, analysé la cause, 
lorsque M. Charles Dupin publia, sur cet état de choses, 
un mémoire statistique et raisonné. D’après ses calculs, 
trente-deux départements du Nord paient très-facilement 
au gouvernement plus d’impôts fonciers et de patentes que 
cinquante-quatre départements du Midi, qui cependant 
jettent les hauts cris et succombent sous leurs charges. La 
disproportion est la même entre les lumières du Nord et 
l’ignorance du Midi. Le nombre des enfants qui fréquen¬ 
tent les écoles, le nombre des récompenses obtenues au 
concours de l’université, le nombre des admissions à l’école 
polytechnique, le nombre des membres fournis à l’acadé¬ 
mie des sciences, le nombre des brevets d’invention et des 
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médailles obtenues lors de l’exposition des produits de 
l’industrie, tout, en un mot, établit, dans une proportion 
à peu près constante, la supériorité des trente-deux dé¬ 
partements du Nord sur les cinquante-quatre départements 
du Midi. 

Voilà donc, selon le savant professeur, notre misère et 
notre ignorance bien constatées ; il en conclut que notre 
défaut de lumières est la cause qui arrête le développement 
de notre industrie et de notre fortune agricole, et que, par 
conséquent, le remède à nos maux est tout simple : nous 
n’avons qu’à répandre l’instruction populaire, dont les 
avantages sont immenses pour les métiers, pour les arts, 
pour les sciences, pour la fortune privée et pour la for¬ 
tune publique. 

Les critiques parisiens qui ont examiné le travail de 
M. Dupin, ont ajouté que cet exposé devait ranimer l’é¬ 
mulation des départements du Midi, qui sont encore plon¬ 
gés dans l’ignorance, et qu’ils doivent redoubler d’efforts 
pour s’élever au niveau des départements les plus avancés. 
Comme habitant du Midi, comme citoyen de Bordeaux, 
queM. Dupin place très-positivement au nombre des villes 
pauvres et ignorantes du Midi (puisqu’en citant, par ex¬ 
ception , les villes et les départements qui y ont acquis des 
lumières et de la fortune, il ne fait aucune mention du 
département de la Gironde), je demande la permission de 
répondre quelques mots à l’exposé de l’honorable acadé¬ 
micien. Je désire lui démontrer qu’à son insu, sans doute, 
il s’est rendu l’organe de la plus complète injustice envers 
nous, et qu’il a souvent confondu les effets avec leurs cau¬ 
ses, de sorte que la plupart de ses conséquences ne sont 
que des contre-vérités. 
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.Je ne sais, d’abori], jusqu’à quel point M. Dupin a pu 
juger convenable de se constituer si légèrement le détrac¬ 
teur des deux tiers de la France, et le panégyriste de l’autre 
tiers; la prospérité trouve toujours des louangeurs com¬ 
plaisants , et l’adversité des critiques injustes, mais ce n’est 
pas ordinairement dans le sanctuaire de l’étude, dans le 
temple des sciences. Il existe, d’ailleurs, assez de rivalités 
et d’inimitiés naturelles entre le nord et le midi de la 
France, sans y ajouter encore la consécration d’une pu¬ 
blicité qui les envenime et qui en double l’énergie. Cette 
réflexion aurait dû arrêter la plume du savant professeur. 
Il aurait dû sentir qu’il imprimait une tache déshono¬ 
rante sur le front des habitants du Midi; que, peut-être, 
parmi ceux-ci, quelques esprits indépendants et patriotes 
prendraient fait et cause pour leurs concitoyens injuriés; 
que peut-être alors les débats changeraient de nature; que 
des considérations philosophiques et politiques d’un autre 
ordre seraient invoquées; qu’il serait prouvé que l’exis¬ 
tence naturelle et légitime des départements du Midi, déjà 
compromise par les évènements, était en définitive sacri¬ 
fiée, par l’administration ministérielle, à la prospérité 
factice et sans mesure des départements du Nord; que, 
dès-lors, il convenait fort peu à ces derniers de se glori¬ 
fier d’une fortune composée de nos dépouilles, et de nous 
reprocher le déclin d’une splendeur détruite à leur profit! 

Telle est, je crois, la vérité! L’amour du pays et de la 
justice peut seul m'encourager à la dire. La renommée 
de l’illustre professeur, sa considération morale, imposent 
l’obligation de détruire les erreurs qu’il propage avec d’au¬ 
tant plus d’autorité, que Ton doit rendre hommage à la 
pureté (le ses motifs. Dans une lutte si inégale, Tinfério- 
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ri lé de mes forces ne m’arrêlera pas, et je fais d’avance le 
sacrifice de mon amour-propre; sans doute dans ces dé¬ 
partements du Midi, qu’on rabaisse avec si peu de conve¬ 
nance et de justice, on trouverait mille écrivains plus ca¬ 
pables que moi de défendre la cause commune : j’espère 
néanmoins que les habitants de ces contrées approuveront 
les sentiments que je vais exprimer, et reconnaîtront la 
vérité des faits qui serviront de base à mes raisonnements. 


Cause! générales de l’infériorité des Départements 
méridionaux. 


Admettant d’abord l’exactitude des supputations de 
M. Dupin, je le prierai d’observer qu’il en tire des con¬ 
clusions lout-à-fait forcées. 

Les trente-deux départements duNord paient 15,724,456 
francs de patentes ; 

Les cinquante-quatre départements du Midi n’en paient 
que 9,000,733 fr. 

Soit; mais en quoi ce rapprochement prouve-t-il que 
l’industrie est plus féconde dans le Nord que dans le Midi? 
Ne sait-on pas que l’industrie manufacturière domine 
dans le Nord, et que l’industrie agricole domine dans le 
Midi? Que cette dernière u’esl pas soumise à l’obligation 
des patentes, et que la première y est assujétie? De telle 
sorte, que d’immenses contrées agricoles doivent naturel¬ 
lement payer moins de patentes qu’un pays peu étendu, 
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mais presque tout manufacturier, quel que soit d’ailleurs 
le rapport de leur travail, de leur fortune et de leurs 
lumières? 

Ce premier résultat ne prouve donc absolument rien ; 
passons à l’impôt foncier. 

Au premier aspect, la comparaison parait plus con¬ 
cluante; mais quand ou aura parcouru ce travail jusqu'à 
la fin, ou verra qu’elle est encore plus fausse. 

Les trente-deux départements du Nord paient aisé¬ 
ment 127,631,765 fr. d’impôts fonciers. 

Les cinquante-quatre départements du Midi seulement 
125,412,969 fr., et jettent, dit-on, les hauts cris sur le 
poids des impôts qui les accablent. 

Cette dernière observation n’est pas juste dans son ap¬ 
plication, Les habitants éclairés du Midi ne se plaignent 
point de l’impôt foncier; ils reconnaissent qu’il est géné¬ 
ralement modéré sur les propriétés rurales, et c’est à 
d’autres causes que nous attribuons nos malheurs. Nous 
jetons les hauts cris sur le système restrictif des douanes, 
qui assure la prospérité des manufactures du Nord, au 
détriment de 1 agriculture du Midi; sur les droits de con¬ 
sommation intérieure, déplorable chef-d’œuvre du fisc, 
plus pesant cent fois que l'impôt foncier pour les proprié¬ 
tés rurales du Midi; sur un système de crédit public qui 
concentre à Paris tous les capitaux, etqui, par les bénéfi¬ 
ces scandaleux de certains emprunts, enrichit les capita¬ 
listes et les banquiers du Nord aux dépens des produc¬ 
teurs du 3Iidi; sur le monopole du tabac, qui ruine à la 
fois notre industrie maritime, notre industrie intérieure 
et notre agriculture; sur la concentration dans Paris, de 
toutes les influences sociales, de tous les ressorts adnii- 
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iiislratifs, de toutes les fortunes, de tous les moyens de 
parvenir; eonceniration puissante, non-seulement pour 
la prospérité de la capitale, mais encore pour la prospé¬ 
rité des départements groupés autour d’elle, qui vivent 
de sa vie et brillent de son éclat, tandis que les extrémités 
de la France s’engourdissent et semblent frappées d’une 
mort anticipée! 

Tels sont les sujets de nos plaintes : on en verra plus 
tard le développement; alors on pourra juger si le Midi 
languit faute de lumières et d’amour du travail. Revenons 
à l’impôt foncier. 

La différence qui existe, à ce sujet, entre les départe¬ 
ments du Nord et les départements du Midi, peut s’expli¬ 
quer de deux manières ; 

D’abord, l’impôt foncier est généralement plus faible 
sur les propriétés rurales que sur les propriétés urbaines; 
de sorte qu’un pays principalement agricole paie moins 
sous ce rapport, qu’un pays principalement industriel. 

Secondement, et voici le nœud principal de la diffi¬ 
culté, par l’effet, non de la distribution des lumières, 
mais par l’effet de nos convulsions politiques, de nos 
longues guerres et du système impérial des douanes, con- 
.servé par la restauration, la valeur relative des propriétés 
foncières du Midi a décliné, la valeur relative des proprié¬ 
tés foncières du Nord a considérablement augmenté (1). 
Telle maison qui valait à Bordeaux quatre-vingt mille 
francs, n’en vaut plus que cinquante. Telle maison qui 


(I) On seul que ceci est sénéral el simfl'i'c des exeoplions pariiellcs; mais cMlos 
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ne valait que vingt luille IVancs à Paris, en vaut actuel- 
loinent cinquante, et peut-être davantage; et l'on verra, 
plus tard, que le système de crédit public adopté depuis 
dix. aus a concouru puissamment à cette marche inverse 
des valeurs foncières dans le Nord et dans le Midi. 

Si M, Dupin avait voulu diriger, sur ce point, la sa¬ 
gacité de ses recherches, il se serait convaincu que la pro¬ 
portion de l’impôt foncier est loin d’avoir atteint le ni¬ 
veau delà proportion des valeurs foncières. Dès-lors, on 
conçoit facilement comment l’impôt foncier, quoiqu’iu- 
trinsèquement plus fort, est en réalité plus modéré dans 
le Nord et se paie plus facilement. Tout s’explique aisé¬ 
ment au moyeu des fausses combinaisons d’économie po¬ 
litique que j’exposerai avec détail, et par lesquelles on a 
eiiricbi un tiers de la France, en ruinant les deux autres 
tiers. M. Say, l’un des chefs les plus éclairés de 
nos économistes, reconnaît que, par la nouvelle marche 
du commerce, Bordeaux et Nantes doiveutdécheoir, et que 
d’antres points de la France doivent s’enrichir de ce que 
CCS deux villes perdent. Soit; mais quelle justice y a-t-il 
d’attribuer à notre paresse ou à notre ignorance, l’invin¬ 
cible résultat des convulsions politiques qui ont changé la 
face du monde? Aussi, M. Say se garde-t-il bien de nous 
imputer le malheur qui nous frappe, et je crois que 
-M. Dupin aurait dù agir de même. 

En attendant la discussion du fond,-je pense que ces 
explications préparatoires font suffisamment entrevoir que 
la comparaison des patentes etde l’impôt foncier ne prouve 
rien en faveur de la thèse de l’illustre professeur; quant 
à l’exposition des produits de l’industrie, il est tout na¬ 
turel queles départements agricoles y concourent moins que 
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les départements manufacturiers. Même réponse pour les 
In’evels d'invention, qui souvent,au surplus, ne sont que 
de misérables charlatanismes sans importance, et qu’on 
accorde pourvu qu’on les paie. Ces deux arguments sont 
même tellement dépourvus de justesse, qu’ils étonnent 
sous la plume de l’honorable académicien. 

Les concours del’université de Paris sont encore moins 
concluants. Il est clair que les départements du Nord doi¬ 
vent y envoyer plus d’enfants que les provinces éloignées 
du Midi, et qu’une plus grande quantité d’élèves doit 
remporter plus de prix. D’ailleurs cette question, ainsi 
que celles qui sont relatives à l’admission dans l’école 
polytechnique, et dans l’académie des sciences, et celle 
que fait naître le nombre total des jeunes gens qui fré¬ 
quentent les écoles dans le Nord et dans le Midi, sont 
prédoniinées par des considérations d’un autre ordre. 
C’est ici principalement que M. Dupin me paraît avoir 
confondu les effets avec leurs causes. 

Effectivement, observer qu’un pays est <à la fois plus 
riche et plus éclairé qu’un autre pays, et conclure de celte 
seule observation qu’il est plus riche parce qu’il est plus 
éclairé, c’est un raisonnement que le public de Paris a pu 
trouver très-profond, de même qu’il a pu croire, en 18*26. 
d’après quelques discours de tribune et quelques articles 
de journaux, que le commerce de Bordeaux allait repren¬ 
dre sa splendeur par l’effet de l’ordonnance royale qui a 
reconnu l’indépendance de St-Domingue. Mais celte har¬ 
diesse à décider, cette manière prompte et commode d’en¬ 
visager les questions les plus compliquées sous un seul 
])oint de vue, et d'établir en conséquence un système au¬ 
quel tout doit se plier, ne prouve souvent qu’une chose: 
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c'est qu’on entend très-su|)erliciellenienl la matière que 
l’on traite. Les questions d’économie politique, sous le 
rapport du commerce, surtout sont trop compl(!xes pour 
qu’il soit prudent d’en hasarder si vite la solution, et c’est, 
je crois, une leçon que les hahitanis du Midi peuvent 
transmettre aux habitants du Nord, aux Parisiens sur¬ 
tout, en échange des excellents conseils que nous donne 
leur panégyriste. 

Eu thèse générale, il est certain qu’un pays éclairé est 
plus prospère qu’un pays ignorant. C’est même une 
maxime devenue de nos jours si triviale, que l’on pouvait 
se dispenser d’employer de savantes recherches à la rendre 
plus évidente. Cela sera vrai, surtout, en comparant des 
pays dont les mœurs, dont les institutions sont différen¬ 
tes, et dont l’organisation sociale est dissemblable, la 
France et l’Espagne, par exemple. 

Mais, dans la comparaison des diverses provinces qui 
occupent le premier rang dans un état généralement éclairé, 
provinces soumises au même régime politique, aux mê¬ 
mes institutions, aux mêmes mœurs, au même système 
d’instruction publique, celte règle générale, on le voit au 
premier coup d’œil, est beaucoup moins applicable, et 
peut subir beaucoup d’exceptions. La différence de for¬ 
tune qui, d’après M. Dupin, existe entre les départements 
du Nord et ceux du 31idi, est si prodigieuse, qu’elle au¬ 
rait pu l’avertir que, dans le royaume de France, la seule 
différence des lumières ne pouvait en fournir l’explica¬ 
tion , à moins que les heureux habitants des terres sté¬ 
riles du Nord ne fussent d’un génie au-dessus de l’huma¬ 
nité,et que nous, pauvres habitants des terres fertiles du 
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Midi, nous ne fussions d’une stupidité au-dessous de la 
brute même ! 

Dès-lors, iM. Dupin aurait dû réfléchir qu’il pouvait 
exister d’autres causes de rélonnante différence de pros¬ 
périté que son travail constatait. Il aurait vu qu’il était 
fort possible qu’une province eût à la fois plus de fortune 
et plus de lumières qu’uneautreprovince,sansque la dif¬ 
férence de leurs lumières fût la véritable et seule cause 
de la différence de leurs fortunes. Dans la destinée des 
peuples, surtout vers les époques critiques où l’édifice 
social s’écroule et se reconstruit sur un nouveau plan, il 
est fort possible que des circonstances accidentelles enri¬ 
chissent spécialement telle ou telle province, indépendam¬ 
ment du plus ou du moins de lumière de ses habitants. 
Une cause politique du premier ordre peut, par sou in¬ 
fluence, attirer la prospérité matérielle et les lumières 
dans le pays qu’elle favorise. Ce sont deux effets simul¬ 
tanés qui remontent <à une cause unique et supérieure; 
deux effets qui, sans doute,se prêtent,par leur relation, 
un mutuel appui et de nouveaux développements; mais 
qui ne sont pas le motif, la cause efficiente l’un de l’autre; 
et même alors que l’un serait la cause de faulre, il fau¬ 
drait encore vérifier si l’augmentation de fortune n’a pas 
jirécédé faccroissement des lumières, dans telle position 
donnée, et si par conséquent on ne doit pas tirer, des 
faits exposés par M. Dupin, une conclusion directement 
opposée k celle qu’il en tire lui-mème. 

Et si je prouve, ce qui me sera, je pense, très-facile, 
que le Midi décheoit par l’effet de combinaisons d’écono¬ 
mie politique qui ne dépendent en rien de son fait, de ses 
lumières, de son travail , et que le Nord s’est enrichi par 
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l’effet des mêmes combinaisons qui ruinent le Midi, ne 
serai-je pas en droit de conclure que, par une réaction 
très-naturelle, les habitants d’un pays dont la fortune dé¬ 
croit, ne peuvent donner à leurs enfants une éducation 
aussi soignée, aussi générale, aussi répandue, que les 
habitants d’un pays dont la prospérité s’accroît? Alors les 
lumières augmentent d’un côté, et diminuent de l’autre, 
précisément dans le même rapport que l’aisance et le com¬ 
merce; plus tard, par une nouvelle réaction, celte mar¬ 
che de lumières eu sens inverse sera défavorable au pays 
qui décroît, et favorable au pays qui s’élève; mais elle 
n'est pas la cause primitive do cette décadence et de cette 
élévation. Ainsi donc, ce sera parce que le Midi, sans 
qu’il y ait de sa faute, ni même de son fait, décroît eu 
fortune relativement au Nord, que les lumières y seront 
moins répandues, de même pour l'industrie, de même 
pour l’amour du travail; mais il est souverainement in¬ 
juste d’attribuer à notre ignorance ou à notre inertie, la 
cause qui, en mettant tout au pire, engendrerait notre 
inertie et notre ignorance. Si l’on veut y remédier, ce 
n’est donc pas des répétiteui’s et des férules qu’il faut nous 
envoyer, mais des mesures administratives généreuses et 
libérales, qui fassent revivre notre commerce maritime, 
et, par lui, notre agriculture; avec lui tout naîtra, sans 
lui tout mourra, lors même qu’on doublerait les écoles 
populaires de toute espèce et de tout système (1). 


(I) J’cspùrc qu'on ne conclucra pas lic là, quejerepousse l’exlonsion de l'ins- 
Irufiion populaire, qui certainement est un grand pas vers la civilisation. J'a- 
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Avant (rémiiuérer les causes qui ont arrêté le dévelop¬ 
pement de la prospérité du midi de la France, je dois 
présenter une considération dont je prie qu’on pèse bien 
toute la gravité; peut-être y verra-t-on l’un des motifs 
qui m’ont Fait entreprendre cette discussion. 

M. Dupin parait très-convaincu que trente-deux dé¬ 
partements du Nord offrent plus de Fortune et plus de lu¬ 
mières que cinquante7quatre départements du Midi,plus 
favorisés par la nature de leur sol. 

Et cependant, quel est aujourd’hui l’un des projets 
que M. Dupin appuie avec le plus de chaleur, auquel il 
consacre ses travaux, le résultat de scs vastes études, 
toute sa science enfin ? Quel est le projet qu’il a défendu 
avec une certaine àcreté contre M. Comte, publiciste cé¬ 
lèbre, qui lient un rang distingué parmi nos économis¬ 
tes? C’est le projet d’unir Paris à la mer par un canal, et 
de faire un port maritime de la capitale de la France! Bi¬ 
zarre résultat de l’esprit de système! un tiers de la France 
prospère, et l’on propose une mesure inimense pour ac¬ 
croître sa prospérité ! Les deux autres tiers de la France 
languissent, leurs productions agricoles manquent de dé¬ 
bouchés, faute d’exportation maritime, et l'on veut leur 
donner, en quelque sorte, le coup de givace, et leur arra¬ 
cher l’incomplète et dernière ressource que, jusqu’à ce 
moment, on n’avait encore pu leur ravir ! 

Je sais que les habitants du Nord ne manquent pas de 
plumes habiles à colorer des sophismes;je sais que l’éco¬ 
nomie commerciale, semblable à la politique, a mainte¬ 
nant ses doctrinaires, gens à théorie, doués du plus im¬ 
perturbable sang-froid à démentir l’évidence, et qui dé¬ 
montrent mathématiquement aussi que l'établissement 
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(l uu porl de mer à Pnris sera Irès-lavorable au midi de 
la France, au royaume entier, dont on accroîtra ainsi la 
prospérité générale. Cette prospérité rejaillira même sur 
llordeaux, c[ui, à dire vrai, perdra peut-èlre ses rela¬ 
tions commerciales à l’extérieur, mais qui en sera promp¬ 
tement dédommagé par les secours que les banquiers delà 
capitale acquerront les moyens de nous offrir. J’avoue 
qu'il est très-consolant d’ètre ruiné d’abord, avec la pers¬ 
pective d’obtenir ensuite une aumône intéressée en guise 
de prêt sur nantissement ou sur consignation, ce qui re¬ 
vient au même, et j’admire l’étonnante fécondité des écri¬ 
vains qui bercent leurs lecteurs de pareilles rêveries ! 

Peut-être oserions-nous répondre, eu style humblement 
commercial, que nous avous eu déjà un échantillon du 
genre de prospérité qui nous attend si Paris est érigé en 
port de mer. Depuis que les Américains dirigent pres- 
qu’exclusiveinent leurs cargaisons sur le Havre, nous 
avons vu décroître le commerce de Bordeaux dans une 
proportion absolument semblable. Toutes nos classes ou¬ 
vrières et industrielles en ont éprouvé le contre-coup, et 
beaucoup de uos maisons ont été obligées de s’établir au 
Havre ou d'y former des succursales. Si nous ne nous 
sommes point aperçu que l’accroissement de prospérité 
du Havre rejaillit indirectement sur nous, pourquoi la 
prospérité maritime et commerciale de Paris aurait-elle, 
relativement à nous, un effet différent? X'est-il pas évi¬ 
dent, au contraire, qu’elle nous serait cent fois plus nui¬ 
sible, et que les dédommagements indirects que l’on nous 
en promet, sont autant d’illusions et de chimères! 

Au surplus, depuis qu’on nous a gravement prouvé 
que le papier qui représente une dette constitue la créa- 
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tioii d’un capital, nous avons appris à ne nous étonner de 
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Infliiunce île la Etévolution et île l’Empire 
sur la prospérité du Sliili. 


J’ai cherché long-temps le sens du litre de doctrinaire 
dont une petite secte politique s’est décorée, et je crois que 
bien d’autres que moi ont entendu souvent cette expres¬ 
sion sans savoir au juste ce. qu’elle signifiait. On peut 
désigner ainsi certains esprits à systèmes, qui, soit en 
économie, soit en politique, s’attachant invariablement à 
des doctrines, à des principes fixes et absolus en théorie, 
négligent dans leurs calculs les obstacles ou les exceptions 
que la nature meme des faits leur oppose. 

L’un des principaux doctrinaires a donné le secret de 
son école dans un moment d’humeur. Pressé dans une 
discussion un peu vive, et voulant repousser l’autorité 
d’un nom que lui citait son adversaire, on assure qu’il 
répondit : « Ne me parlez pas de cet homme, je le méprise 
» comme un fait » 

J’avoue humblement que je ne suis pas <à la hauteur 
d’une pareille doctrine. Je fais grand cas des faits. Dans 
toute discussion, je les apprécie infiniment. Je suis con¬ 
vaincu que l'esprit de l'homme n’est pas toujours assez 
fort pour arriver à la connaissance de la vérité par la seule 
impulsion du raisonnement, et que l’examen attentif dos 
faits, redresse souvent les erreurs échappées aux calculs 
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(le la théorie. C’est doue à l’aide des laits, tout autant (jue 
des raisonnements, que je veux me rendre compte des 
(•anses réelles qui ont arrêté la prospérité des départements 
(lu Midi, et qui ont favorisé les départements du Nord. 

Kemontons jusqu’aux premiers jours de la révolution. 
Je crois pouvoir avancer, sans crainte d’ètre démenti, que 
la halance penchait alors en faveur des départements du 
Midi (1). L’industrie manufacturière du Nord était peu 
de chose comparativement à ce qu’elle est aujourd’hui. 
L’industrie maritime, commerciale et agricole du Midi 
élait prodigieuse. Le système colonial alors en vigueur 
contrihuait puissamment à cet état de choses. Nantes, Bor¬ 
deaux . Lyon, Marseille, vastes entrepôts où s’accumulaient 
d’immenses richesses mobilières, entretenaient l’aisance 
dans les villes du second ordre et dans les campagnes en- 
^ironnantes. 

La révolution détruisit les causes directes et principales 
de celle prospérité. Plus le Midi avait amassé de capitaux, 
])lus il perdit par les assignats; plus il avait reçu de mar¬ 
chandises de l’extérieur, plus il perdit par le maximum; 
plus le commerce maritime et colonial avait accru sa for¬ 
tune, plus elle souffrit par la perle de Saint-Domingue et 
par les longues et glorieuses guerres de la liberté ! 

Je sais qu’à coté de ces désastres inévitables dans une 
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convulsion politique, la révolution a placé de grands 
bienfaits, qui ont contrebalancé les pertes; sans cela la 
b"rance existerait-elle encore? Mais ces bienfaits de notre 
nouvelle organisation sociale sont communs au nord et 
au midi de la France ; ils ne doivent donc pas entrer eu 
ligne de compte, lorsque nous comparons les causes de la 
différence qui existe entre le sort actuel de ces deux ré¬ 
gions du royaume. 

Aussi, peut-on remarquer, lorsque la terreur étendit 
sur la France sa main de fer, que le Midi fut spéciale¬ 
ment proscrit. On n’a pas oublié les qualifications de fé¬ 
déralisme , de modérantisme, de négociantisme, dirigés con¬ 
tre nous. Nantes, Bordeaux, Marseille,Lyon,en conser¬ 
veront long-temps le souvenir. 

Dans cette sanglante anarchie, on conçoit facilement 
que le Midi défendait les véritables principes de l'ordre 
social, parce qu’il était plus riche et plus éclairé; on conçoit 
qu’il perdit davantage que le Xord, parce qu’il avait beau¬ 
coup plus à perdre; on conçoit que le Nord, moins riche, 
était plus téméraire dans la route des révolutions ; et, si 
l’on veut avoir une idée précise de la différence que j’in¬ 
dique, qu’on compare la députation de Paris, par exem¬ 
ple, et la députation de la Gironde, qui se trouvaient à 
la tète des deux partis opposés; on verra que la nature 
des choses y fit sentir sa puissante influence. On verra 
d’un cùté réclamer l’égalité absolue, de l’autre l’égalité 
relative, qui ne méconnaît pas l’autorité naturelle des 
notabilités sociales, de la richesse et des talents; on verra 
d’un côté réclamer la prolongation du désordre, de l’au¬ 
tre réclamer avec instance une nouvelle organisation : ou 
verra d’un côté réclamer des juridictions exceptionnelles. 



109 


üi:Esrio>s ii’ÉcoNosiiE I’lpliole. 

(le l’aiUre l’exercice régulier de la justice légale; on verra 
(run côté des dictateurs sanglants fouler aux pieds le com¬ 
merce et le droit de propriété, de l’autre des proscrits, 
déjà près de l’échafaud, élever encore leur voix mourante, 
et défendre contre le maximum et contre la taxe des 
grains la liberté du commerce et le droit de propriété!,.. 

.Mais, je m’arrête. J'abandonne un sujet qui me pré¬ 
sente à la fois trop d’attraits et trop de dangers ! Je ne 
veux point ranimer des passions éteintes, et rajeunir de 
vieilles inimitiés I J'ai voulu seulement indiquer com¬ 
ment, dans la commotion générale qui a organisé sur 
un nouveau plan la société française, les bienfaits ont été 
communs à la France entière, et les malheurs ont spé¬ 
cialement pesé sur les départements du Midi. Telle est 
l'origine, la cause première de la différence qui existe 
actuellement entre la fortune du nord de la France, et 
celle de nos provinces méridionales. 

Toutefois, je reconnais qu’une administration impar¬ 
tiale aurait pu rétablir l’ordre naturel des choses, non 
dans son ancienne proportion, mais au moins dans les 
termes d’une sage égalité. Le destin en avait autrement 
décidé : à l'administration révolutionnaire succéda l'ad¬ 
ministration impériale, qui,parles mesures les plus faus¬ 
ses, les plus gigantesques et les plus injustes, aggrava le 
mal d’une manière effrayante. 

Je n’examinerai pas ici le système politique dominant 
à cette époque : sa grandeur, sa gloire, ses revers sont 
étrangers à mon sujet. Je veux seulement mettre au grand 
jour ses effets relativement à la distribution des richesses 
dans l'intérieur de la France : écartons donc avec soin 
tout souvenu’ d'admiration bu de haine; raisonnons sans 
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passion et sans partialité, quoique les causes eu soient 
près de nous. 

Le premier trait du système impérial est l’inévilable 
nécessité d’une guerre maritime permanente; le second, 
la nécessité d’un blocus continental, pour établir, si pos¬ 
sible, contre l’Angleterre une réciprocité de ruine com¬ 
merciale. 

Dès-lors, la déchéance des départements agricoles du 
Midi fut radicalement achevée. 

Le nord de la France éprouva-t-il les mêmes désastres? 
Tout au contraire, il fut enrichi par le système impérial. 

Effectivement, tous les produits manufacturés de l’é¬ 
tranger uous étant interdits, l’industrie manufacturière 
du Nord prit un immense développement. N’ayant plus 
à craindre de rivalités extérieures, assurée d’un incontes¬ 
table monopole dans la vaste étendue du grand empire, 
favorisée par une administration dont elle favorisait le 
système, placée à coté d’une immense consommation qui 
s’augmentait encore des tributs que les contributions de 
guerre amenaient dans la capitale, elle perfectionna ses 
procédés, doubla ses produits, et décupla ses richesses (1). 

A Dieu ne plaise que j’attaque l’industrie manufactu¬ 
rière! L’industrie agricole est à mes yeux la première de 
toutes, puisqu’elle assure l’existence des peuples; mais 
l’industrie manufacturière est le complément de la pre¬ 
mière, en procurant aux hommes l’aisance, le bien-être, 
les douceurs de la vie, en un mot, les jouissances de la 
civilisation. L’agriculture et les arts industriels doivent 
donc se prêter un mutuel secours, et recevoir de l’admi- 
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iiistralion une protection au moins égale. Voilà pourquoi 
je (lis qu’un gouvernement qui protège les manul'aclures 
au détriment des produits du sol, commet à la Ibis une 
injustice et une faute. 

Or, que faut-il pour qu’un gouvernement maintienne 
l'équilibre entre ces deux sources de richesses? Il faut qu’il 
laisse à chacune dans le commerce sa valeur naturelle. 

On appelle valeur naturelle, celle que la libre concur¬ 
rence de production et de consommation donne aux objets, 

Cette valeur naturelle, par suite de l'équilibre des be¬ 
soins et de la production, s’établit de manière à ce qu’elle 
représente, pour chaque producteur industriel ou agricole, 
les frais de production qu’il a dépensés, plus le bénéfice 
légitime de son capital et de son travail. 

Quand le gouvernement, par un système de prohibition 
et de monopole, ne contrarie pas la nature des choses, les 
prix s'établissent nécessairement dans cette proportion ; 
alors, selon la qualité du sol, selon le génie des habitants 
et les besoins du climat, l’industrie agricole et manufac¬ 
turière se mettent en équilibre et se balancent dans une 
juste mesure; tous les citoyens laborieux prospèrent, et la 
forlune publique s’accroît des valeurs qu’ils créent par 
leur travail. 

Mais si, par l’établissement d’un système exclusif, un 
monopole absurde est créé en faveur des manufacturiers 
contre les agriculteurs, les choses perdent sur-le-champ 
leur valeur naturelle. La richesse des premiers s’accroît 
de ce que perdent les seconds, et la fortune publique ne 
gagne rien. 

Ainsi, par exemple, pendant le système impérial, tout 
pi'Ofliiil de l’industrie étrangère étant prohibé, les pro- 
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(luils (les nianiifaclures françaises étaient portés au-dessus 
(le leur valeur naturelle, faute de concurrence étrangère 
dans la production. Les produits agricoles du Midi, au 
contraire, faute de concurrence étrangère dans la consom¬ 
mation , tombaient dans une proportion bien plus forte 
encore au-dessous de leur valeur naturelle. Les départe¬ 
ments du Nord s’enrichissaient donc doublement à nos 
dépens, d’abord en nous vendant leurs produits trop cher, 
secondement en achetant nos produits trop bon marché. 

Il est donc visible que tout équilibre commercial a été 
violemment rompu dans l’intérieur pendant la durée de 
l’empire. Vainement dira-t-on que le défaut d’importation 
agricole devait encourager notre agriculture tout autant 
que le défaut d'importation industrielle favorisait les ma¬ 
nufacturiers. Ce sophisme est évidemment puérile, parce 
que les produits agricoles du Midi n’ont aucune concur¬ 
rence à craindre des importations étrangères ; et il faut 
remarquer ici ce qui sera exposé plus tard avec les déve¬ 
loppements convenables, c’est que les produits agricoles 
des différents climats sont de nature différente, et que leur 
échange entretient par conséquent des relations amicales 
entre les peuples; tandis que la plus grande partie des 
produits industriels étant de nature semblable, l'industrie 
enfante des rivalités sans remède entre les nations fabri- 
eantes. Veut-on savoir pourquoi l’Angleterre est l’ennemie 
véritable du monde entier? C’est qu'elle est essentiellement 
manufacturière. L’étranger nous aurait donc envoyé des 
produits agricoles différents des nôtres, cequi ne nous aurait 
porté aucun tort, et, de plus, ses produits manufacturés 
en échange des produits de notre sol. Ici le fait, le fait 
seul suffit à trancher la question, indépendamment de 



ioule lliéorie. Ceux qui cilenl l’exemple britannique coin- 
metleiit une erreur semblable à celle qui les séduit quand 
il est question de crédit public. Ils oublient que rAngle- 
lerre, loin d'avoir cà exporter les produits de son agricul¬ 
ture, est dans une position toute différente. Elle a adopté 
par force un système qu’elle ne pouvait éviter, et malgré 
lequel une grande partie de sa population est souvent ex¬ 
posée à mourir de faim. 

Observez encore, quant à la consommation intérieure, 
(|uo le monopole était d’autant plus favorable au fabricant, 
que les objets manufacturés, comparés aux produits agri¬ 
coles, présentent une beaucoup plus grande valeur sous un 
plus petit volume; d’où il suit qu’ils peuvent supporter 
les frais du transport par terre, tandis que les denrées 
produites par ragriculturo du Midi, n’ont de circulation 
avantageuse que par le transport maritime : tout autre 
les renchérit tellement pour le consommateur que la vente 
eu devient impossible. 

Sur ce simple exposé, que l'expérience de mes lecteurs 
leur donne les moyens de compléter, on voit, sans qu’il 
soit nécessaire de dire « que nous sommes plongés dans 
•) rigiiorancc)), comment les l'ichesses des départements 
du Nord se sont accrues à nos dépens. Ce faux système, 
établi pendant la durée de l’empire, a-t-il été détruit par 
la restauration? Loin de là, il s’est renforcé, parce qu’au 
système exclusif des douanes, s’est joint un système de 
crédit public qui, par son action, emporte toutes les valeurs 
capitales du Midi vers le Xord. Ce n’est pas nous qu’il faut 
accuser d’ignorance, ce sont les divers gouvernements qui 
semblent prendre à tâche de recueillir l’héritage de leurs 
erreurs pour les accroître encore de nouvelles fautes en 
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économie politique. En continuant le système exclusif, 
l’administration actuelle est d’autant plus coupable qu’elle 
avait d’autres ressources, d’autres moyens, d’autres son- 
venirs, d'autres obligations ; elle fait volontairement ce 
que l’administration impériale a fait par nécessité. Cette 
dernière, d’ailleurs, soit pour l’Europe,soit pour la France, 
ne manquait pas de compensations, qui se sont depuis en¬ 
tièrement évanouies. Le système actuel fera le sujet d'un 
autre paragraphe. Te termine celui-ci par des réflexions 
d'intérêt général. 

Diverses théories politiques partagent les opinions. Des 
principes opposés se livrent la guerre, et la civilisation 
est dans un véritable état de crise. 

Quelques esprits supérieurs, quelques âmes fortement 
trempées, ont embrassé avec dévoûment, avec enthou¬ 
siasme, par l’effet d’une conviction sincère, les causes les 
plus opposées, et les ont défendues au prix de leur vie ! 

Mais la race humaine, prise par masse, n’est pas assez 
désintéressée pour agir ainsi ; elle sent son malheur ou 
son bien-être plus qu’elle n’en comprend la cause : ses 
opinions ne viennent donc pas de ses principes, mais de 
ses intérêts. 

L’exposé que je viens de faire en offre la preuve frap¬ 
pante. 

Le midi de la France avait été ruiné par le système 
impérial; le Nord avait été enrichi par lui. Aussi, en 
1814, le Nord lui est-il généralement resté fidèle, et le 
Midi, presque tout entier, s’est levé pour la restauration 
dont il attendait le remède à ses maux. 

.Te sais bien que, de part et d’autre, l’intérêt s’est dé¬ 
guisé sous les noms de patrie et de légitimité. Te sais bien 
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(|iie, (le part el (l'aiilic,qiiel(|np.s esprils distingiKis ont été 
unis par ces seuls motifs ; mais les masses populaires ont été 
remuées par d’autres causes, et, sans cela, ne serait-il pas 
lout-à-fai! inexplicable que les deux systèmes politiques 
se fussent partagé la France dans la juste mesure des in¬ 
térêts positifs du Nord el du Midi? Le publiciste impar¬ 
tial ne peut admettre un pareil phénomène. Il doit re¬ 
noncer à c(!s illusions brillantes qui, dans lelat actuel de 
la société, ne peuvent produire que de fâcheuses et fausses 
conséquences. Il doit dire la vérité sans exagération, mais 
sans faiblesse; elle est utile au peuple; elle est utile au 
gouvernement; elle ne peut offenser que des esprits pas¬ 
sionnés et prévenus. — Celte vérité, la voici telle que je 
la vois : 

Les peuples veulent être heureux; ils sentent que ce 
bonheur est la condition micessaire inipos(ie aux gouver¬ 
nements qui les dirigent. Ils s'allaclienl en raison des 
bienfaits; ils s'éloignent en raison des actes qui les bles¬ 
sent. Le bc/nbeur des gouvernés est donc la seule consé¬ 
cration efficace de la légitimité des gouvernants! Puissent- 
ils être bien convaincus que le droit de rendre une nation 
heureuse n’est jamais contesté par elle, lors même qu’elle 
aurait eu primitivement des sujets d’alarmes; mais que 
cesalarmes deviennent fécondes en convulsions politiques, 
lorsqu’une administration imprudente leur rend, par ses 
fautes, une force nouvelle! 
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IV. 

ilii 9ii}.stème prohibitif cl ilii crcdil imblic 
sur la richesse iln Slidi. 


En parlant des départements du Nord , je les ai quali- 
(iés (le manufacturiers. J’ai nommé ceux du Midi agri¬ 
coles. Ce n’est pas (ju’il n’y ait des agriculteurs dans le 
Nord, et des industriels dans le Midi ; mais j’ai dii m’oc- 
(aiper du caractère principal et non du cas exceptionnel. 
M. Dupin, d’ailleurs, ayant excepté de ses critiques la 
plus grande partie des industriels du Midi, ils n’avaient 
pas besoin de défenseur. 

Observez d’ailleurs que, dans tous pays, la source se¬ 
condaire des richesses suit toujours le sort de la source 
principale. Quand, dans un pays principalement manu¬ 
facturier , l’industrie prospère, l’agriculture prospère aussi, 
parce que les populations industrielles qui sont dans l’ai¬ 
sance sont la grande masse des consommateurs. Dans un 
pays principalement agricole et maritime, quand les pro¬ 
priétaires fonciers et le commerce extérieur sont ruinés, 
les industries voisines souffrent, parce que la grande 
masse de la population perd les moyens de satisfaire scs 
besoins (l). 

La légère et inévitable irrégularité de ma définition 
n’ôte donc aucune force à mes raisonnements. J’ai com¬ 
mis d’autres omissions, j’ai négligé certaines raisons,j'ai 





ItUESTlONS b’iîCÜMOMm l’EDI.lQl E. 117 

laissé de côté quelques objections possibles; mais, pour 
tout dire sur un pareil sujet, il faudrait des volumes. Je 
me repose avec confiance sur la sagacité de mes lecteurs. 
Ils corrigeront eux-mèmes mes fautes, ou suppléeront à 
mon silence. Je les prie seulement déjuger la vérité de 
cet exposé dans sou ensemble. 

Xous avons vu comment la marche inévitable de la ré¬ 
volution et le système de l’économie politique impériale 
avait successivement accablé les départements du Midi, 
et concouru à l’élévation rapide des départements du 
Nord. Arrivés a la restauration, nous avons à prouver 
que, loin de changer de système, l’administration ac¬ 
tuelle, par ses fautes et ses erreurs, a nui à notre pros¬ 
périté autant que la paix maritime le lui a permis. 

J'ai dit que le système impérial, tout faux, tout in¬ 
juste, tout gigantesque qu’il était, présentait aux peuples 
eu général des compensations qui se sont évanouies de¬ 
puis sa chute. Je ne parle pas des compensations de gran¬ 
deur et de gloire, ceci est hors de la question;je parle de 
compensations commerciales, et le reproche indirect que 
mes paroles semblent contenir, s’adresse aux divers gou¬ 
vernements d’Europe, tout autant qu’à celui de France. 
Heureux de me trouver d’accord en ee point avec le plus 
habile économiste de l’époque, je cite ses paroles qui ren¬ 
dent exactement ma pensée ; 

« Napoléon fit certainement tort à l’Angleterre et au 
» continent,en gênant,autant qu’il dépendit delui, lesre- 
» lations réciproques de l’une et de l'autre; mais, d’un 
» autre côté, il fit involontairement du bien au continent 
» de l’Europe, en facilitant, par cette agrégation d’Etats 
» continentaux, fruit de son ambition, une communica- 
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» tion plus intime entre ces différents États. Il ne restait 
» plus de barrières entre la Hollande, la Belgique, nue 
» partie de rAlleiuagne, Tllalie et la France, et de faibles 
» barrières s’élevaient entre les autres États, l’Angleterre 
» exceptée. Je juge du bien qui résultait de ces coinmu- 
)) nications par l’état de mécontentement et de dépression 
» du commerce qui est résulté du régime qui a suivi, et 
U où chaque État s’est retranché derrière une triple ligne 
» de douaniers. Chacun a bien conservé les mêmes moyens 
M de production, mais d’une production moins avanla- 
» geuse (1). » 

Telle est évidemment le caractère de l’époque actuelle; 
ce qui a fait dire, ce me semble avec beaucoup d’esjuit, 
à un négociant de Bordeaux, « que la guerre militaire 
était finie, et que la guerre des douanes allait com¬ 
mencer. » 

Mais le déclin de la prospérité relative du Midi n’est 
point un effet simple; il tient à plusieurs causes : les trois 
causes les plus influentes, sont le taux énorme des droits 
de consommation intérieure sur certains produits du sol; 
la modicité des exportations maritimes comparée à l’aug¬ 
mentation toujours croissante des produits agricoles: en- 
lin, le système actuel de crédit public dont le centre est à 
Paris, c’est-à-dire dans le Nord. 

Je prieM. Dupin de réfléclùrque, dans ces trois causes, 
il n'est question ni de patentes, ni d’impùt foncier. Je le 
prie aussi de réfléchir que la France paie à peu près un 
milliard d’impùt. et qu’il n’a cherché la source que de 
deux cent soixante-seize millions. Par conséquent sa coin- 
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paraisou est aussi fausse et iiicomplèle dans sa quotité, 
qu’elle est injuste et inconséquente par roinission des 
causes politiques et historiques qui auraient dû en faire 
la principale partie. 

Le premier motif de ruine, le taux énorme des droits 
de consommation intérieure, sera expliqué avec des déve¬ 
loppements auxquels je ne pense pas qu’il soit nécessaire 
de rien ajouter. Personne ne peut avoir oublié les pro¬ 
messes qui devaient nous délivrer de ce fléau : elles sont 
restées sans exécution, sans doute parce que la nécessité 
dose procurer de l’argent pour soutenir la boursoufflure 
de nos linances, n’a pas permis au ministère de respecter 
la parole royale. C’est encore un bienfait du crédit public. 

La seconde cause est la modicité de nos exportations, 
comparée à l'augmentation toujours croissante de nos 
produits agricoles. Ceci mérite des explications claires et 
étendues. 

11 est certain que la rupture des liens qui unissaient 
l Europe tout entièi'e, porta un grand coup à l’industrie 
des dépaitements du Nord, en la privant d’un débouché 
direct, qui de suite fut rouvert à l’industrie anglaise. Le 
commerce d ailleurs rechercha promptement la voie de 
transports maritimes. Sa principale action se porta vers les 
ports de mer, et Paris ne fut plus que ce qu’il doit être, 
une place de banque et de consommation locale. Mais 
l’administration, pour des motifs qui ne doivent pas en¬ 
trer dans cet exposé, voulant continuer le système des 
développements rapides que l’industrie intérieure avait 
reçus de la protection impériale, à défaut de consomma¬ 
teurs européens, s’est efforcée, ainsi que M. de S’-Cricq 
l'a dit très-expressément à la tribune, d’assurer aux in- 
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duslriels le monopole absolu de la consommalion fran¬ 
çaise, le marcliéinlérieiir; pour alleindre ce but, il a fallu 
rendre, au système exclusif des douanes, une nouvelle vi¬ 
gueur et établir, sur les produits étrangers, des droits qui, 
pour certains, équivalent à une prohibition radicale. L’é¬ 
tranger, dès-lors, a cessé de demander nos produits agri¬ 
coles, pour deux raisons invincibles : la première, c’est 
que ne pouvant nous payer par l’échange de ses propre.s 
productions, il n’était pas assez riche en argent pour nous 
payer en monnaie effective, sorte de paiement d’ailleurs 
qui, dans quelque état de cause que ce soit, ne peut ètri' 
(jue partielle et momentanée. La seconde, c’est que, par une 
juste représaille, nos produits ont été frappés chez lui de 
taxes qui en élèvent le prix au-dessus des facultés de ses 
consommateurs. 

Et remarquez que, dans les premières années (jni sui¬ 
virent la restauration, le système exclusif, qui n'étahlil, 
de part et d’autre, qu’une réciprocité de ruine et do misère, 
n’étant pas aussi fortement combiné qu’aujourd’luii et ne 
pouvant entrer dans les conceptions du bon sens com¬ 
mercial , la France présenta un aspect tout différent de 
celui qu’elle présente maintenant. On vit la richesse du 
Nord décliner, on vit la prospérité du Midi renaître lout- 
à-coup. La raison en était simple :1e commerce crut que 
les affaires repi'endraient leur ancien cours, et agit a^ec 
d’autant plus d’activité qu’il avait été long-temps com¬ 
primé; les armements furent nombreux, les spéculateurs 
hardis, les achats considérables ; denrées coloniales, pro¬ 
duits du sol, tout se vendait promptement et bien; mais 
une expérience assez prompte prouva (ju’on s’était bercé 
d’espérance.' illusoires, et que les échanges des peiqiles 
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étiliulil lolleinenl enlravés, qu’on lU; pouvaitcompler sur 
l(>s (léhouchés extérieurs, quoique la mer lui libre. Des 
crises terribles, des perles énormes, de nombreuses fail¬ 
lites couronnèrenl de téméraires entreprises. Bientôt on a 
vu nos produits agricoles déclieoir à vil prix et devenir 
eiiliu presque sans emploi, de telle sorte que les 3/6, par 
exemple,d’un prix très-élevé, sont tombés jusquesà cinq 
francs et au-dessous, quoiqu’ils se soient momentanément 
un peu relevés, par l'effet de circonslauces accidentelles 
jieii importantes; de même pour nos autres produits. Cir¬ 
constance frappante qui a engendré le jeu à la baisse et 
miné ragriculture pour enrichir quelques spéculateurs, 
dont la vue, plus profonde que celle du vulgaire, avait 
aperçu, dans le système exclusif, la véritable marche que 
snivraient les affaires ! 

Au reste, radmiiiistration avait un moyen de favoriser 
à la fois les manufacturiers et l'agriculture : c’était d’éta¬ 
blir des relations franches et directes avecl’Améri(;:ie in¬ 
dépendante, au lieu de dilapider et de perdre des centai¬ 
nes de millions à faire cette guerre d’Espagne, qui nous 
a conduits au dernier degré de faiblesse dans notre in- 
Ihience politique, et qui, à l aide du crédit public, a ravi 
aux producteurs agricoles et industriels, les énormes ca¬ 
pitaux qu’elle a dévorés! Alors, sans créer par les doua¬ 
nes un monopole doublement ruineux pour le midi delà 
France, et favorable aux seuls industriels du Nord, on 
aurait procuré aux uns et aux autres de nouveaux con¬ 
sommateurs. Mais soit que, dans ces vastes contrées, on 
ail craint fort mal à propos la concurrence de l’industrie 
anglaise, soit plutôt que l’influence d’une faction ait dé¬ 
tourné le goinernement de toute idée grande et généreuse, 
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au lieu d’enricliir la France, on a préféré, coinine sous 
l’empire, ruiner une porlion de ses habitants pour enri¬ 
chir lesaulres,et nous sommes entrés déjà bien profondé¬ 
ment dans une carrière fatale, où nous avons encore bien 
des malheurs à rencontrer ! 

J’ai expliqué ailleurs (1) raclion fatale des emprunts 
et du crédit public, et comment celte action avait déplacé 
la richesse en France. 

Voyons maintenant au profit de qui ce déplacement a 
eu lieu. Transportons-nous par la pensée au moment où 
le crédit s'est acclimaté en France. Le gouvei uement étant 
obligé de solder l'énorme rançon imposée par les alliés, 
emprunta les capitaux qui lui étaient nécessaires. Quant 
à nous, ces capitaux furent détruits par leur transmission 
aux étrangers; le papier seul du gouvernement, papier 
sans valeur qui lui soit propre, nous est resté. Que ces 
capitaux aient été avancés par des banquiers français, 
allemands, anglais, ils n’en sont pas moins perdus pour 
nous; c’est nous qui devons, nos contribuables paient et 
paieront : cela ne change rien au résultat, si ce n'est, ce¬ 
pendant , que pour la portion des capitaux emprunté.s aux 
banquiers étrangers, la hausse des fonds a ruiné l’État à 
leur profit; ils ont partagé nos dépouilles avec la sainte- 
alliance. 

Je vois une objection politique : celte perte de capital, 
dira-t-on, était inévitable; elle était le prix de la libéra¬ 
tion du royaume. Cela ne fait rien au sujet que nous dis¬ 
cutons; il y a eu perte et non augmentation de richesse. 
Quant à la nécessité de cette perte, chacun a son opinion, 
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qu'il peut garder. Pour moi, je vois toujours le glaive de 
Brciinus dans la balance, et je me souviens que Rostop- 
chiu n’a pas délivré la Russie avec un emprunt. Mais je 
prends les choses telles que je les trouve, et je cherche 
seulement l’effet qu’elles ont eu sur la distribution des ri¬ 
chesses dans l’intérieur de la France : s’il était question 
de politique, nous aurions vraiment trop de choses ii dire, 
et ce n’est pas le cas de s’en occuper. 

Ce qui est incontestable, c’est que le papier de l’État fut 
donné à vil prix, non parce que la France manquait de 
fortune, mais à cause de la situation politiquement dan¬ 
gereuse où le gouvernement était alors. Il est également 
certain que, depuis cette époque, ce papier a éprouvé une 
grande hausse, principalement due à l’affermissement po¬ 
litique du pouvoir; que cette hausse n’a opéré en France 
aucune augmentation décapitai, mais un grand déplace¬ 
ment des capitaux créés par l’agriculture et l’industrie. 
Cn faveur de qui ce déplacement s’est-il effectué? Nous 
voilà dans le vif de notre sujet. 

Or. ppul-on nier que les habitants du Midi ne soient 
étrangers aux profits de cette hausse, ou du moins qu’ils 
n’y aient participé dans une proportionjsi misérable, 
qu’elle n’est d'aucune importance? Peut-on nier que les 
habitants du Nord, que les capitalistes et banquiers pari¬ 
siens surtout, n’aient acquis ainsi une immense fortune, 
que certainement le crédit public a transférée en leurs 
mains, mais dont l’agriculture et l’industrie ont été la 
véritable source?.,. Je ne m’arrêterai pas à démontrer 
une vérité dont 1 évidence est palpable, et je me demande, 
avec le plus profond étonnement, comment un esprit aussi 
éclairé que M. Dupin n’a donné aucune attention à une 





I‘2i IIUR.STKINS n'iîCONOMIK l'I lil.KIlîK. 

cause si importante, de la différence ([ni e\isle entre le 
nord et le midi de la France. 

Et maintenant, pour ne pas mecarter du fond même 
de la discussion, je vais chercher si les habitants du Midi 
ont été privés de leur part <à celte vaste curée de la for¬ 
tune française, par la force même des choses, ou par dé¬ 
faut de lumières, car on ne doit pas oublier que tel est 
notre procès. 

Je conviens, sans balancer, que relativement au méca¬ 
nisme des emprunts, les capitalistes et banquiers du Nord 
étaient plus instruits que les propriétaires et que les négo¬ 
ciants du Midi. Il est clair qu’ils connaissaient mieux que 
nous les avantages destinés aux prêteurs. Mais, cependant, 
dans l’intérêt de leur propre réputation, il ne faut pas 
appuyer trop fortement sur cette circonstance. Des per¬ 
sonnes, trop soupçonneuses sans doute, ont pensé qu’en 
poussant la nation dans cette route, ils calculaient, avec 
assez de probabilité, qu’ils doubleraient leurs capitaux à 
ses dépens, et que ce motif entrait pour quelque chose 
dans leur dévoùment patriotique. Quant à moi, je ne 
partage pas cette opinion, et je ne peux croire, d’ailleurs, 
que M. Dupin eiît fait un si pompeux éloge d’un pareil 
genre de lumière. J’aime mieux penser que les chances 
heureuses d’évènements politiques alors incertains, les 
ont servis tout autant que leurs calculs, et je regarde, en 
conséquence, les bénélices des banquiers parisiens comme 
très-légitimes. 

Mais, alors, l’accroissement de leur fortune ne prouve 
pas qu’ils fussent réellement plus éclairés que nous. IS’esI 
il pas d'ailleurs évident que, sur d’autres sujets, nous 
pouvions avoii', et nous avions en effet, plus de connais- 
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|iüui' eux, et malheiireiismncnl pour nous, ils ont |)n pro- 
lilpr (lu gennî de lumières qui leur étaient propres, tandis 
([lie les imlrcs ont été neutralisées par les circonstances 
tacbenses que j'ai déjà décrites? Que, placés près du gou¬ 
vernement, à la source des nouvelles politiques, informés 
de mille rapports secrets, de mille relations réciproques 
et des ressources de places avec lesquelles ils ne font ha¬ 
bituellement daiitre commerce que celui de la banque, 
ils avaient, par cela seul, un immense avantage sur nous? 
Que, par la nature même de notre position, nos capitaux, 
au lieu de chercher les fonds publics, devaient s’engager 
dans les routes où ils avaient, autrefois, trouvé de grands 
béiiéliccs? Que, dès-lors, quoique nous eussions vérita¬ 
blement comme eux le pouvoir physique de les diriger 
vers les emprunts de l’État, il était moralement impossi¬ 
ble que nous prissions cette détermination ? Et qu’enfin, 
les capitaux qu’ils out acquis par leurs spéculations sur 
les finances, leur ont été livrés par les avantages spéciaux 
de leur position, et par les chances des évènements poli¬ 
tiques? 

Et, maintenant, si nous voulons entrer plus avant dans 
la réalité des choses, combien ne trouverait-on pas à Paris 
d'individus sans industrie et sans état, qui, poussés par 
l'exemple, ont mis leur fortune dans les fonds publics, 
comme qui met à la loterie, et l'ont ainsi plus que dou¬ 
blée, tant par un intérêt de huit pour cent sur le capital 
primitif, que par la hausse même du litre? Croit-on que 
ces individus fussent plus éclairés que les négociants des 
ports de mer, qui. après avoir employé toutes les lumières 
de leur expérience dans plusieurs armements successifs, 
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pour récompense de leur travail et de leurs risques, ont 
vu diminuer leur fortune au lieu de raccroîlre, et dont 
plusieurs ont fini par être ruinés complètement? Certes, 
tirer une pareille conclusion, ce serait joindre à l'injustice 
une dérision bien amère !.... (1). 

Et voilà une des principales causes de l’accroissement 
des fortunes de Paris depuis la restauration. Dès-lors, les 
immenses débouches que cette vaste cité offre aux indus¬ 
tries voisines ont augmenté, et toutes ont tellement re¬ 
doublé d’ardeur et de réussite, que peut-être sont-elles 
déjà allées trop loin et trop rapidement. Déjà Paris, quoi¬ 
que bien agrandi, semble ne pouvoir plus contenir ses 
habitants et ses richesses; et si nous marchons encore 
quelque temps dans la même direction, la moitié des va¬ 
leurs capitales de la France sera dans cette ville favorisée! 
Bien aveugle serait la nation qui ne verrait pas qu elle 
est ainsi conduite vers une complète dépendance, et que 
la concentration des fortunes est aujourd'hui plus fatale 
encore à la liberté que la centralisation des ressorts admi¬ 
nistratifs ! C’est ce que nous verrons plus tard. Nous ver¬ 
rons aussi comment le déplacement des valeurs capitales 
s’est physiquement effectué. 

En attendant, je le répète, il eût été digne d’un homme 
éclairé comme M. Dupin d'analyser cette partie de son 
sujet, et je crois que le système qui fait dépendre exclu¬ 
sivement des lumières l’accroissement des richesses, en 
eût été bien ébranlé; sans quoi, nous serions conduits à 
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penser que tel banquier de Paris est plus éclairé que l’aca- 
(léiiiie (les sciences elle-nième, et que M. Rolscliild est 
plus éclairé à lui seul que toutes les académies de l’Europe! 
Et si, malheureusement, une guerre générale faisait crou¬ 
ler toutes ces fortunes de papier, serions-nous obligés de 
croire que b‘s lumières de leurs possesseurs se sont éva¬ 
nouies avec elles?... Je suis fâché de le dire, mais l’aris¬ 
tocratie actuelle des richesses est fort audacieuse ! Elle veut 
monopoliser même le talent. C’est trop. 

© 


Influence ile In cnncenir.'ition ù PnriN ale» impôls 
levés sur la France. 


Dans son premier rapport, i\T. Charles Dupin n’avail 
exalté la suprématie du nord de la France que sous deux 
points de vue, les lumières d’abord, les richesses ensuite; 
mais, sur la provocation d’un do ses honorables collè¬ 
gues, il promit de mieux faire: il fil un second rapport 
dans leqiud il prétendit prouver que l’état moral de la 
nation était parfaitement conforme à la distribution des 
lumières et des richesses; de telle sorte que le raidi de la 
Fiance serait, selon lui. frappé non-seulement d’igno¬ 
rance et de misère, mais encore d’immoralité : le Nord, 
an contraire, est éclairé, riche et moral. 

J ignorc comment l’illustre professeur a prouvé que la 
chaussée d’Antiu et la rue Yivienne offrent plus de mœurs 
([ne les plaines de la (lironde. de l’Agenais et du Langue- 
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(loc: j’ignore coinmenl il a prouvé que la bourse de Pa¬ 
ris, assiégée par un agiotage effréné, est plus moraleqiu! 
la bourse de Bordeaux, par exemple, non encore perfec- 
lionnée par les admirables doctrines du crédit public; 
j’ignore comment il a prouvé que des populations indus¬ 
trielles , resserrées dans l'étroite enceinte des établisse¬ 
ments manufacturiers, sont moins corrompues que les 
populations agricoles éparses sur un vaste sol, et j’avoue 
franchement que j’ai toujours pensé le contraire, .l’ai tou¬ 
jours cru (et les économistes les plus célèbres ont commis 
la même erreur, ce qui adoucit un peu la honte que j'é¬ 
prouve de m’être trompé), j'ai toujours cru que la divi¬ 
sion des travaux et le mécanisme servile imposé aux ou¬ 
vriers des manufactures, affaiblissaient considérablement 
leur intelligence. Cependant, cette division des travaux 
est absolument indispensable pour effectuer une grande 
production industrielle et pour assurer la perfection des 
produits; et si l’on a toujours remarqué « qu’un ouvrier 
» qui ne fait, pendant toute sa vie, qu’une seule et même 
Il opération y acquiert une grande supériorité , il de- 
» vient moins capable, observe M. Say, de toute autre 
» occupation, soit physique, soit morale; ses autres fa- 
w cultés s'éteignent, et il en résulte une dégénéi’ation de 
» l’homme considéré individuellement » ; or, ces indivi¬ 
dualités dégénérées (1); entassées dans des établissements 
où les sexes sont confondus, en dépit de toute précaution 
contraire, sont converties tout-à-coup en une race essen¬ 
tiellement intelligente et morale. Pour admirer cette tliéo- 
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rie nouvelle, j’attendrai qu’on me la fasse comprendre ; 
elle est tout-<à-fait en harmonie avee les doctrines qui 
donnent pour fondement h la liberté le crédit publie, qui 
en est le plus infaillible destructeur! 

Ici, je ne puis trop déplorer le pernicieux esprit de 
système qui, voulant tout asservir à une règle unique et 
absolue, corrompt, à chaque pas, les progrès de la civi¬ 
lisation, sous prétexte d’en hâter le développement! Les 
choses humaines ne s’arrangent point ainsi; elles ont pres¬ 
que toutes leur hou et leur mauvais côté; il faut les étu¬ 
dier soigneusement pour ne pas les confondre : ce qui est 
vrai dans de certaines limites, devient faux au-delà. 
Rousseau a prétendu que les peuples ignorants et pauvres 
sont seuls vertueux et libres; aujourd’hui, les princes de 
la banque, les seigneurs suzerains du Pactole, affirment 

que les peuples riches sont seuls libres et vertueux!. 

Eli bien ! les deux systèmes opposés sont également faux, 
parce qu’ils sont également exagérés, et le dernier a ceci 
d(! singulièrement dangereux, qu’au lieu d’augmenter, 
comme on le dit, la fortune nationale, il a souvent 
pour effet réel, d’accroître sans mesure certaines fortunes 
individuelles au grand détriment de la masse. Ceci nous 
ramène à notre sujet, dont la démonstration de cette vé¬ 
rité sera la conclusion. 

Nous avons vu que le crédit public n'augmente en rien 
les capitaux d’une nation, mais qu’il donne au gouverne¬ 
ment les moyens d’en opérer une grande destruction, et 
que, plus tard, il occasione un grand déplacement des 
valeurs restantes. 

Nous avons vu que, par la nature même des choses, 
la hausse des effets publics avait enrichi considérablement 

■ 2 ’'"' PART. !) 
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les banquiers et capitalistes du Nord, entre les mains 
desquels celte hausse s’est opérée; cherchons maintenant 
comment les valeurs capitales sont sorties de nos mains 
pour passer dans les leurs. 

Remontant d’abord aux principes, on ne doit pas per 
dre de vue qu’en prenant à la nation, soit par voie d’im¬ 
pôt, soit par voie d’emprunt, une portion des richesses 
créées par son travail, le gouvernement ne peut en rien 
améliorer le sort et l’industrie des gouvernés. H est dé¬ 
risoire de nous faire l'aumône à nos dépens. Il vaut 
mieux laisser à la société la libre disposition de ses capi- 
latix, elle saura bien les employer elle-même : nous les 
prendre pour nous les restituer, est une singulière combi¬ 
naison, et il est trop à craindre qu’une portion de la for¬ 
tune publique s’égare sur la route, ce qui n’est pas sans 
exemple. 

Néanmoins, s’il est vrai que les impôts épuisent la 
substance des peuples, il est également vrai qu’ils sont 
indispensables aux besoins légitimes des gouvernements. 
Le mal, ici comme partout, est dans l’excès; et je crois 
que. sons ce point de vue, nous sommes maintenant sou¬ 
mis à d’intolérables abus, principalement dus à. l’exer¬ 
cice du crédit public tel qu’il est actuellement constitué, 
aux entreprises qu’il facilite, aux profusions qu’il encou¬ 
rage, aux ambitions qu’il excite, à la démoralisation qui 
l’accompagne. 

Et si l'on considère que la masse des impôts levés sur 
la France entière se concentre et se dépense, en grande 
partie, sur un seul point, on en concluera, je pense, comme 
moi. que la capitale est, par ce fait seul, plus qu’indem¬ 
nisée du sacrifice de ses propres impôts. Prendre la caisse 
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d’un uég-ociant, avec cet argent lui acheter ses inarclian- 
dises, c’est, comme nous l’avons observé déjà, l’appau¬ 
vrir d’une somme égale, quoiqu’on lui rende ses capitaux 
métalliques : tel est le rôle du gouvernement relative¬ 
ment à la nation en général; mais prendre l’argent de 
vingt négociants, et employer la plus grande partie de 
cet argent à l’achat des marchandises d’un seul, c'est évi¬ 
demment avantager celui-là au détriment de tous les au¬ 
tres : tel est le rôle du gouvernement envers la capitale 
en particulier (1). 

Dès-lors, il ne tant pas s’étonner qu’elle prospère avec 
un système qui nous écrase et nous ruine; il ne faut pas 
s’étonner qu’elle exalte un mécanisme de crédit public qui 
tend nécessairement à accroître les impôts, et, par consé¬ 
quent, le déplacement des valeurs à son profit. 

Toutes les fois que l’argent est déplacé dans l’État, 
sans contre-valeur d’échange qui le remplace, sa valeur 
capitale est fixée dans la ville où il se transporte. Qu’il 
revienne ensuite matériellement dans l’endroit qu’il a 
quitté, cela ne change rien à l’état des choses; car il n’y 
revient que moyennant une contre-valeur, peu importe 
de quelle nature, et, dès-lors, la valeur capitale n’en est 
pas moins déplacée. Qu’on examine, d’après ce principe 
incontestable, le paiement des intérêts de la dette publi¬ 
que et le jeu de la caisse d’amortissement, on verra com- 
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iiKMil ces (leux actions simultanées ont aecuinulé les va¬ 
leurs cajiitales dans le nord de la France. 

I^a somme énorme destinée au paiement des intérêts 
de la dette doit nécessairement se rendre, tous les ans, 
vers les lieux où se trouve la grande masse de titres de 
rente (et je pense qu'on comprend qu'il est parfaitement 
égal qu’elle s’y rende en argent ou en papiers de con¬ 
fiance); or, sur cette somme, je conviens que la valeur 
qui représente l’intérêt ordinaire des capitaux primitive¬ 
ment fournis par les préteurs, n’est, relativement à ceux- 
ci . qu’une restitution qui appauvrit la France sans les 
enrichir; mais le surplus n’entre-t-il pas dans leurs mains, 
sans que la nation en reçoive le moindre dédommagement? 
En évaluant ce surplus à trois pour cent, c’est être fort 
modéré dans l’ensemble; or, calculez, depuis dix ans, la 
somme que font trois pour cent du capital primitif, en 
capitalisant tous les ans ces trois pour (;ent, et les soumet¬ 
tant aux calculs de l’intérêt composé, vous verrez de suite 
dans quelle progression prodigieuse a augmenté maté¬ 
riellement la fortune du prêteur. 

Le paiement des intérêts de la dette occasione un dé¬ 
placement énorme de valeurs capitales. Mais la caisse 
d’amortissement y contribue bien plus puissamment en¬ 
core. Qu’on calcule depuis dix ans la masse des capitaux 
qu’elle a employés au rachat des titres; qu’on en déduise 
la valeur des rentes rachetées, calculées au cours delà né¬ 
gociation primitive; le surplus égalise évidemment le bé¬ 
néfice des prêteurs, aux dépens des contribuables, et cela 
sans aucune contre-valeur d’échange qui puisse nous in¬ 
demniser, car cet argent quitte les provinces, gratuite¬ 
ment , et n'v retourne jamais de même. 
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Mais, dira-l-oii, si rainorlisseiiient augiuenle ainsi les 
charges de la nation, elle en est dédommagée, puisque, 
d’un autre côté, il diminue sa dette et doit finir par l’é¬ 
teindre radicalement. Eh bien ! point du tout, et c’est ici 
que le génie hostile du crédit public hrille dans toute sa 
malfaisance ! 

Certainement,si les rentes rachetées parramortissement 
étaient annulées chaque année, on pourrait croire que les 
charges des contrihuahles diminuent graduellement. Mais 
il n’en est point ainsi ; sous le prétexte dérisoire d’étein¬ 
dre plus vite la dette en faisant jouir la nation des inté¬ 
rêts composés (notez que c’est elle qui les paie et que par 
conséquent elle ne peut rien gagner à recevoir d’une main 
ce qu’elle donne de l’autre), les renies amorties resteni 
inscrites et payées tous les ans, afin de consacrerces arré¬ 
rages eux-mêmes à de nouveaux rachats. On sent com- 
hien ce mécanisme tend à opérer une hausse progressive 
dans les fonds publics, et par conséquent à aggraver le 
sort des contribuables qui les rachètent: mais, enfin, en 
augiueutanl ainsi leurs sacrifices, parviendront-ils du 
moins à éteindre la dette? Hélas ! qui pourrait l'espérer? 
Le double but dans ramortissement c’est la hausse des fonds 
et le moyen de réaliser les bénéfices des préteurs, et nul¬ 
lement le soulagement des contribuables. 

Voilà ce que cest que l’amortissement, ei coinmeut il 
diminue les dettes de l’État ! 

Si l'amortissement était une conception loyale et sin¬ 
cère, on aurait annulé chaque année les rentes rachetées. 
Alors, la somme à payer pour les intérêts diminuerait 
tous les ans. La caisse d amortissement aurait moins de 
moyens, il est vrai; mais, par le meme motil, la hausse 
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des fonds eût été moins forte, et une somme plus laibie 
aurait suffi au même rachat; les impôts diminueraient 
dans ce double rapport. La dette serait graduellement et 
inévitablement éteinte: quant à ces fameux intérêts com¬ 
posés, la nation en jouirait d’une manière bien plus po¬ 
sitive, eu employant elle-même les sommes qu’elle cesse¬ 
rait tous les ans de payer à titre d’intérêts à la caisse d’a¬ 
mortissement. Loin de perdre à ce changement, il est 
certain qu'il en résulterait pour l’État un accroissement 
de produits et de consommation. 

Et si, en même temps, on se fût abstenu de provoquer 
des hausses factices, par l’usage de mille papiers de cir¬ 
culation, par l’emploi des capitaux confiés aux caisses 
publiques, par la création d’un syndicat, par la protection 
accordée aux marchés à terme, vainement proscrits par la 
cour royale de Paris tant que le ministère les encourage, 
alors on verrait que la dette serait efficacement amortie, 
que le débit du budjet diminuerait dans une telle propor¬ 
tion, qu’on pourrait supprimer avant long-temps ou tout 
au moins diminuer les impôts trop onéreux ; alors les va¬ 
leurs capitales reprendraient leur direction naturelle, et 
les provinces du Midi recouvreraient leur prospérité. Mais, 
à dire le vrai, d'immenses fortunes n’eussent pas été accu¬ 
mulées à Paris, par le crédit public, aux dépens de nos 
provinces, et les brevets d’agent de change n’y vaudraient 
pas neuf cent mille francs! 

Alors je concevrais, non que le crédit public fût un 
moyen d’aug'"''nter les capitaux d’un État, ce qui sera 
toujours à mes yeux une déplorable erreur, mais au moins 
qu’il ne serait pas entièrement perverti, et qu’il n’aurait 
pas pour effet infaillible d’épuiser une partie de la nation 
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au profit du pouvoir iiiinislériel et de ses auxiliaires. Je 
verrais quelque adoueisseuieut aux maux dont il est cause 
et dont je ferai plus tard la hideuse peinture. J’admettrais 
que, dans les nécessités urgentes, le gouvernement en fit 
un emploi momentané, de même quon administre au 
corps humain, dans de graves maladies, des remèdes qui 
seraient pour lui un véritable poison si Ton en continuait 
l’usage. Mais que dirait-on d’un médecin qui, ayant guéri 
un malade avec une forte dose d’émétique, lui donnerait 
ensuite de l’émétique à déjeuner, à diner et à souper? — 
Telle est pourtant eu finances l’hygiène imposée à la na¬ 
tion française depuis long-temps, et je suis, je Tavoue, 
ému de douleur, lorsque, sons le sj^stème actuel, j’entends 
des voix libérales préconiser le crédit public comme ré¬ 
gime habituel, comme partie intégrante, comme élément 
indispensable du bonheur et de la liberté des peuples! 

S VI. 

Etiipports inoi'itiix. 


Poursuivre une discussion avec intérêt, avec fruit; 
pour éviter toute fausse interprétation et des milliers 
d’objections sans justesse, il faut commencer par préciser 
nettement la question qu’on veut éclaircir. 

Je n’ai jamais eu l’intention de contester à 31. Charles 
üiipin l’inappréciable avantage des progrès et de la diffu¬ 
sion des lumières, personne plus que moi n’est convaincu 
que l’homme est fait pour la civilisation, et que la di- 
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guité (le sou èlie est toute dans sa pensée ; la doctrine 
contraire me parait à la ibis stupide et presque sacrilège. 

Mais, venant à Tapplication du principe, il m’a paru 
que M. Ch. Dupin lui donnait une mmeralite et une ri¬ 
gueur absolue qui doit produire un résultat dilTéreut de 
celui qu’il cherche. J’ai trouvé les preuves et les exem¬ 
ples mal choisis. Je u’ai pas cru que la prospérité des 
peuples dépendit uniquement du nombre de leurs écoles, 
et j’ai fait voir que la décadence des départements du 
Midi avait bien d’autres causes que les causes indiquées 
par l’illustre prolesseur; des évènements qui ont changé 
les rapports commerciaux du monde; des institutions 
d’économie politique qui produisent encore plus d'elTet 
que les évènements; des combinaisons linancières dune 
irrésistible inlluenee, ont siiccessivement ou simultané¬ 
ment agi contre nous. Je n’ai ni assez de force, ni assez 
d’études, ni assez de talent pour achever le tableau dont 
j’ai seulement tracé l'esquisse, et cependant j'avoue avec 
franchise (jue le simple exposé (jue j'ai fait me parait 
propre à porter la conviction dans tous les esprits impar¬ 
tiaux : tant est grand le pouvoir de la vérité. 

J’admirt! les vastes connaissances de M. Dupin; j’ho¬ 
nore son zèle et ses vues philanthropiques. Ses travaux 
doivent lui acquérir l'estime des hommes éclairés et gé¬ 
néreux; cependant je crois qu’il suit une méthode émi¬ 
nemment fausse en philosophie. Je crois que l’application 
des sciences exactes aux arts mécaniques, occupation ha¬ 
bituelle du savant académicien, l’a induit très-mal à pro¬ 
pos à chercher les vérités intellectuelles et morales jiar 
des procédés mathématiques qui n’ont aucune prise sur 
elles. On n'aboide point ainsi les hautes régions de l’ànic. 
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Suuiiiellie aux calculs arithméliques les lumières, le boii- 
lieur et les vertus de riiorame, c’est une entreprise folle, 
(le quelque gravité scientilique qu’on parvienne à l’eii- 
lourer. 

L’examen du second rapport de M. Dupin m’a con- 
lirmé dans cette sincère conviction. Après avoir tenté de 
prouver, dans le premier, que les richesses des peuples 
croissent en raison directe et nécessaire du progrès de 
leurs lumières, il cherche à prouver dans le second , 
(jii’il eu'est de même des qualités morales; Je sorte que 
les peuples les plus instruits et les plus riches seraient 
toujours les plus vertueux. 

Selon M. Dupin l’opinion, contraire est un paradoxe, 
.l'en conviens; mais celle-ci,expriméeavec une généralité 
absolue, u'est-elle pas tout aussi paradoxale et tout aussi 
fausse? L'histoire des temps passés et l’expérience du 
temps présent ne s’élèvent-elles pas de tous cé)tés pour la 
démentir? La conscience humaine ne crie-t-elle pas à 
haute voix que si les peuples ignorants et pauvres sont 
souvent malheureux et barbares, les peuples civilisés et 
riches sont presque toujours vicieux et corrompus? 

M. Dupin ne s’arrête nullement à l’examen de la ques¬ 
tion théorique; et cependant en fut-il jamais de plus im¬ 
portante et de plus complexe! 11 me parait évident que 
lanalyse la plus simple lui aurait prouvé que cette ques¬ 
tion était mal posée, et par conséquent insoluble. Les con- 
naissancH's bumaines sont de nature tellement différentes, 
que leurs effets doivent être nécessairement différents, 
tant sur le bonheur matériel des peuples que sur leur 
moralité. En comparant ces différences avec les dissem¬ 
blances de climats et d’institutions politiques, avec les 



158 


IJlilîSTLO.XS d'kCU.NU.MIK HUBLIIJUK. 

lüitalités el lu genre d industrie qu’elles coiu|Jürleut, on 
serait, ce me semble, parvenu à introduire quelque clarté 
dans une discussion qui, jusqu’à présent, n’a été qu’un 
chaos d’assertions et de faits contradictoires. 

L’honorable académicien n’a point agi ainsi. Son sys¬ 
tème était tout fait. Il a procédé de suite à l’application, 
et s’est borné à chercher, dans la statistique de la France 
actuelle, des rapports numériques qui pussent en démon¬ 
trer la justesse. 

Cette manière de procéder est par elle- même peu phi¬ 
losophique. M. Dupin avait pris rengagement de prou¬ 
ver que le nord de la France était plus moral que le midi. 
Or, examiner les faits dans le dessein avoué de les faire 
cadrer avec un système arrêté d’avance, c’est s’exposer à 
les analyser sans impartialité, à les regarder sous une 
seule face, à faire violence aux réalités pour les forcer à 
produire la démonstration désirée, et j’ose dire que M. Du¬ 
pin n’a pas évité cet écueil où tant d’autres observateurs 
ont échoué avant lui. Voici le résultat de son travail ; 

Il a divisé la France en deux sections de quarante-trois 
départements chacune; il a suj)pulé le nombre d'enfants 
qui fréquentent les écoles dans l’une et dans l’autre; il a 
calculé ensuite le nombre des enfants naturels qui nais¬ 
sent dans ces deux régions de la France, et il a trouvé 
que, dans les quarante-trois départements du Nord, où les 
écoles sont plus fréquentées, un nombre déterminé d’adul¬ 
tes produit vingt-neuf enfants naturels, et que, dans les 
quarante-trois départements du Midi, où les écoles sont 
moins nombreuses et moins suivies, le même nombre 
d’adultes produit trente et un enfants naturels. Ce résul¬ 
tat numérique, ont ajouté les panégiristes de M. Dupin. 
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sul'lit |Jüiu' résoudre la question de rinflueuce de l’ins- 
Iniclion sur la moralité. 

Je suis, je le confesse, frappé d’étonnement, et du genre 
de l'argument, et plus encore de la conclusion ! 

Et remarquez, d’abord, que Dupin ne suit plus la 
division qu’il avait établie dans son premier rapport. Il 
avait d’abord déclaré éclairés et riches trente-deux dépar¬ 
tements du Nord; ignorants et pauvres cinquante-quatre 
départements du 3Iidi. Voilà maintenant qu’il divise la 
France en quarante-trois départements studieux et en qua¬ 
rante-trois départements illettrés : or, je le demande, com- 
inciit se reconnaitre dans une confusion pareille? Voilà 
donc des départements du Midi qui passent dans la section 
du Nord ; des départements ignorants qui sont transformés 
en départements éclairés ! Est-ce là suivre une marche 
constante et logique ? 

Sans attacher trop d’importance à cette irrégularité, je 
dirai avec raison, ce me semble, qu’on doit avoir peu de 
fui à certains calculs statistiques. Outre que de pareilles 
pi’cuves ne sont pas vérifiables, et qu’il faut s’en rapporter 
forcément à celui qui les énonce, on doit réfléchir qu’elles 
reposent sur des faits variables par leur nature, et pres- 
qu’impossibles à préciser avec exactitude dans un vaste 
pays comme la France. Ces calculs peuvent servir à éta¬ 
blir des probabilités et presque jamais de véritables cer¬ 
titudes. 

-Mais enfin, probable ou certain, le rapport de vingt- 
neuf à trente et un, dans le nombre des enfants naturels 
comparé au nombre des adultes, suffit-il à trancher la 
question? Et d’abord quel rapprochement existe-t-il entre 
le nombre des entants envoyés à 1 école et l’incontinence 
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de l’àge viril? Aucun. Les écoliers d’aujourd’hui, quand 
ils seront hommes à leur tour, pourront être plus moraux 
en raison de l’éducatiou qu’on leur donne, c’est ce qu’oii 
verra dans l’avenir; mais les populations qui produisent 
aujourd’hui les enfants naturels ont été élevées il y a long¬ 
temps. C’est donc dans le rapport du nombre des écoliers, 
il y a dix ans, vingt ans, trente ans, qu’on devrait cher¬ 
cher des arguments, et encore n’auraient-ils aucune va¬ 
leur ! 

Effectivement, quand nous admettrions qu’on eût vé¬ 
rifié le nombre des enfants envoyés à l’école à l’époque 
qni a fourni la population virile d’aujourd’hui, et que ce 
rapport fût le même que celui des écoles actuelles, qu’en 
résulterait-il? Voilà donc cette grande question, cette ques¬ 
tion immense de la moralité des peuples, résolue, parce 
qu’il y a dans une moitié de la France quelques écoles de 
plus, et quelques enfants naturels de moins! Voilà doue 
celte importante théorie réduite à une ihèse de chasteté ! 
Qu’on raisonnât ainsi dans un couvent de moines, au on¬ 
zième siècle, je le concevrais; mais au sein de l’académie 
des sciences, au dix-neuvième siècle, j’en suis profondé¬ 
ment surpris! 

Eh quoi! vous voulez comparer le moral des hommes, 
et un quinzième d’enfants naturels de plus ou de moins 
vous semble l'indice mathématique des vertus et des vices 
de deux grandes populations ! Vous oubliez l’influence du 
climat du Midi, vous oubliez toutes les causes acciden¬ 
telles ou médicales qui peuvent exister! Vous oubliez que, 
dans l’étal actuel de la société, l’union illégale des deux 
sexes est sans doute un degré de corruption, mais que 
c’est le moins grave de tous ! Vous oubliez que l’entrai- 
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iiemcnl (le la jeunesse, les égarenienis de ramour, sont 
plutôt des faiblesses que des vices! Vous oubliez que les 
populations les plus corrompues sont souvent celles qui 
produisent le moins d’enfants naturels! En vovez-vous 
sortir beaucoup des lieux de prostitution de la capitale et 
(les grandes villes? N’est-il pas bien extraordinaire que, 
(le calculs en calculs, vous arriviez cà ce résultat (qui au¬ 
rait arrêté tout autre qu’un matbématicien), que le quar¬ 
tier du Palais-Ifoyal est un des quartiers les plus moraux 
(le Paris(l)?Et si,détournant les regards des hideux mys¬ 
tères de la police et de la débauche, vous les portez vers 
les fautes individuelles, que verrez-vous presque toujours? 
l ue lille pauvre, ignorante et séduite; un homme riche, 
(‘clairé et corrupteur ; est-ce là un bon argument pour 
voire thèse? 

Et si, comparant les divers quartiers de la capitale, 
vous découvrez plus d’enfants naturels dans la classe pau¬ 
vre que dans la portion riche de la société, la raison n’en 
(ist-elle pas sensible? Le genre de vie, les travaux des 
jeunes filles des classes inférieures, ne les exposent-elles 
pas à des occasions continuelles qui n’existent point dans 
la haute société? N’y a-t-il pas dans celle-ci une surveil¬ 
lance de la part des parents, impossible dans la classe la¬ 
borieuse? N’y a-t-il pas des convenances et des usages 
sociaux qui imposent aux hommes un respect dont ils se 
croient affranchis envers la beauté indigente et sans ap¬ 
pui ? 

Toutes ces supputations d’enfants naturels comparées 
au nombre des écoles ne prouvent donc rien en elles-mê- 
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mes. Mais quand elles prouveraient que les peuples civi¬ 
lisés et riches sont plus chastes que les peuples simples et 
pauvres (ce que personne n’a osé que je sache avancer 
jusqu’à présent), la continence renferme-t-elle donc tou¬ 
tes les vertus civiles et politiques? L’incontinence consti¬ 
tue-t-elle tous les vices et tous les penchants immoraux? 
L’adultère, l’agiotage, la violation des serments, l’égoïsme, 
la dureté de cœur, l’ingratitude, l’avarice, la dissimula¬ 
tion, l’improbilé politique, l’infàme espionnage, l’amour 
du jeu, la soif du pouvoir et les crimes qu’elle fait com¬ 
mettre, sont-ils donc des points peu importants quand il 
s’agit de comparer le moral des hommes? L’amour fi¬ 
dèle, l’amitié dévouée, la fraternité dans le danger, le pa¬ 
triotisme, la charité, la reconnaissance, l’hospitalité,sont- 
ce donc des vertus tellement inférieures à la continence, 
qu’il ne doive point en être parlé? Vous croyez avoir ré¬ 
solu la difficulté, et vous ne l’avez seulement pas entre¬ 
vue; ou si vous l’avez vue, vous l’avez dédaigneusement 
écartée! La raison en est simple : c’est qu’ici l’arithmétique 
était impuissante. Apprécier le moral des hommes avec 
des chiffres, est une véritable dérision. On appelle cela 
simplifier une question. Je pense, moi, que c’est singu¬ 
lièrement la rétrécir et la fausser, et c’est une bien grande 
erreur de croire qu’on peut traiter matliématiquement 
la philosophie morale. 

Je bornerai là cette discussion. Il n'est aucun de mes 
lecteurs qui ne voie de lui-mème que l’argumentation 
sur le nombre des enfants naturels, effleure à peine la ma¬ 
tière, et ne prouve rien contre la moralité des habitants 
du Midi. Je sens quelque pudeur à m’appesantir ainsi sur 
les erreurs d’un savant si respectable, et pour ce même 
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molil'. je passe sous silence la comparaison qu’il fait rie 
la longueur moyenne de la vie et de l’accroissement com¬ 
paré de la population, dans le nord et dans le midi delà 
France. C’est toujours la imhne pétition de principes, le 
même anachronisme ; c’est toujours une singulière et cons¬ 
tante disposition à n’attribuer qu’à une seule cause, des 
effets complexes produits par mille causes diverses. La 
partie du travail de M. Dupin qui traite des rapports lit¬ 
téraires, est encore plus fautive selon moi, mais elle doit 
nécessairement être l’objet d’un examen particulier. Je 
veux terminer celui-ci par quelques réflexions générales 
(jiii indiqueront la marche qu’on devrait suivre pour ap¬ 
précier l’influence de la civilisation, de l’industrie et des 
richesses, sur le moral des peuples. 

Dans l’état actuel de la société, ce qui frappe de suite 
l'observateur le plus superficiel, c'est évidemment le bien- 
être que les progrès de la civilisation ont introduit chez 
les populations européennes. Cette amélioration matérielle 
s’est accrue successivement dans la même proportion que 
le développement de l’industrie. Aussitôt, frappés d’ad¬ 
miration et d’enthousiasme pour cette nouvelle divinité, 
tous nos raisonneurs se sont prosternés devant elle! Au¬ 
trefois injustemeut dédaignée, elle commence à devenir, 
à son tour, toute puissante et dédaigneuse. Toutes les su¬ 
périorités morales de la société sont sacrifiées à son idole. 
On n'a pas rougi de dire et d'imprimer « que toutes les 
« capacités sociales doivent être subordonnées aux capa- 
» cités industrielles ! » Quiconque n’est pas enrégimenté 
dans l’armée industrielle, est ignominieusement traité 
d’être inutile, de propriétaire oisif! Et la meilleure cause, 
la cause sacrée du travail et de la liberté, se trouve indi- 
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gnement ridiculisée par le fanatisme de la nouvelle école, 
qui a inscrit sur ses bannières : Hon l’industrie, point de 
salut !... Triste exemple de l’inconséquence de l’esprit hu¬ 
main, qui, perverti par les intérêts ou les passions de 
quelques chefs, passe continuellement, et presque sans 
intermédiaire, d'un extrême à l’autre, inattentif qu’il est 
aux conseils de la raison, aux avertissements de l’expé¬ 
rience ! 

Sans doute l’industrie, développée par l'application des 
sciences aux forces de la nature, est une des grandes sour¬ 
ces du bonheur des peuples; mais tout rapporter à cette 
cause unique, est nue des plus grandes erreurs qui puis¬ 
sent détruire ce bonheur lui-même. Les puissances mo¬ 
rales de la société, sous la protection desquelles l’industrie 
trouve son existence et sa sécurité, sont en dehors de l’in¬ 
dustrie elle-même, et dans une sphère bien autrement 
élevée, bien autrement influente ! Comparez le corps so¬ 
cial au corps humain ; sans les aliments de chaque jour 
qui nous soutiennent, notre vie s’affaiblit et s’éteint.— 
Concluerez-vous de là que le pain nécessaire au maintien 
de notre existence, est le principe vital qui la constitue? 
—De même, l’industrie fournit des aliments à la vie so¬ 
ciale qui, sans elle, s’éteindrait et ferait place à la barba¬ 
rie; mais elle n’est pas le principe vital de la société.— 
En partant de ce simple aperçu, dont je crois impossible 
de contester la justesse, vous verrez combien est mal posée 
la question de savoir si les développements de l'industrie 
favorisent ou détruisent la moralité des peuples; car de 
même que l’aliment le plus sain, le plus substantiel, peut 
apporter les plus graves désordres et même la mort au 
corps humain mal disposé, de même les produits indus- 
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li'icils qui SLM’venl d’alinients à la vie sociale, au lieu (ra¬ 
voir une inllueuw! lavoralile, peuvenl, si le corps social 
est mal organisé, augmenter les désordres moraux qui l; 
Iroubleiit. et y introduire de nouveaux motifs de déca¬ 
dence ! 

Si maintenant on veut résoudre la question de l'inlluenci' 
de la civilisation, de l’industrie, des richesses qui en ré¬ 
sultent, sur le moral et le bonheur des peuples, quelle 
immense carrière est ouverte au philosophe studieux! Il 
sentira de suite que la question n’est pas soluble dans sa 
généralité; qu'il faut spécifier de quel peuple on parle: 
(|U il faut examiner ses lois politiques, ses lois civiles, sa 
position géographique,sa religion, son tempérament,ses 
passions, ses qualités naturelles : car je ne sache pas qu’un 
médecin puisse connaître les aliments et le régime qui 
conviennent à son patient, avant de s'ètre lendu compte 
(le son organisation et de son étal, lixaminons un seul 
(les mille côtés de la question. 

Ainsi, par exemple, je iivempresse de reconnaître que 
la richesse sociale est, en elle-même, une chose bonne et 
ulde. Si cependant, comme il est impossible de le contes¬ 
ter. si cependant les peuples riches sont évidemment les 
plus corrompus, en conclurai-je que leur richesse est la 
source de leur corruption? Point du tout, je sentirai que 
ce n’est point la richesse, mais le mauvais emploi de cette 
richesse qui corrompt la moralité des peuples. Et d’où 
vient principalement le mauvais emploi de cette richesse!’ 
De sa mauvaise et fautive distribution, de l’inégalité qui 
s'introduit entre les hommes par la relation directe et im¬ 
médiate de l’extrême opulence et de l’extrême pauvreté; 
de telle sorte que les passions et les vices du riche ont 
■2"" l'Aia. 10 
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toujours à leurs ordres les passions et les vices du pauvre, 
doublement dégradé par sou assujettissement et par le dé¬ 
sir qu’il a d’imiter le luxe dont il est la victime; dé-ir 
(|ui le pousse au crime, horrible et seule industrie qui 
puisse le mettre promptement en possession des jouissan- 
<'es corruptrices qui exercent sur son imagination umr 
tentation constante et terrible ! 

S’il se trouve donc qu’un peuple soit si malheureuse¬ 
ment encadré dans les formes sociales, que celte inégalité 
dans les fortunes augmente continuellement en raison des 
l)rogrès de sa civilisation, je dis qu’il est impossible que 
sa corruption morale n augmente pas dans le même raj)- 
port. Si, par le mécanisme de votre économie politique et 
de votre industrie financière, vous concentrez les richesses 
et vous augmentez l'inégalité de leur distribution, vaine¬ 
ment vous me vanterez vos lumières, les talents de vos 
artistes, le génie de vos ouvriers, la force toute puissante 
de votre crédit : plus ces causes agiront, mises en action 
par votre zèle et par vos travaux, plus la gradation mo¬ 
rale du peuple s’accroîtra; et si, pour comble d’inconsé¬ 
quence, les vices politiques se joignent à la mauvaise 
organisation sociale; si, en reconnaissant que l’adminis¬ 
tration ministérielle ne peut maintenir son système qu’à 
l’aide de la vénalité et de la corruption, vous mettez néan¬ 
moins en ses mains l’instrument le plus puissant que la 
corruption ait jamais inventé ; si, pour satisfaire de vaines 
théories de crédit, vous livrez par anticipation, aux ca¬ 
prices du pouvoir, l’accroissement encore à naître de la 
fortune publique, seule divinité qui reçoive nos vœux... 
alors les paroles me manqueront pour peindre à la fois 
l'excès de votre aveuglement et l'excès de ma douleur ci- 
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viqiKî, je m’écrierai, (iésespùraiil de l’avenir ; .Malheui- 
,111 peuple qui compte t.TUt de .savants, tant d’orateurs, 
tant de bourgeois, tant d'artistes, tant de cliers-d’nmvre, 
et qui li a pas un liomme d’Èlnl! ! ! 


S VII. 

KiipiiniUs lilO'-rniri!». 


Le midi de la France est, dit-on, dépourvu de littéra¬ 
ture icettesenteuce a été |iortéecontre nous,cll’onasoutenu 
que c’élail l'aute d'iiii nombre suffisant d'écoles élémen- 
t,lires que nous manquions de poètes, aussi bien que de 
morale, de fortune et d'industrie. Voici les paroles de no¬ 
tre accusateur, M. Ch. Dupin; je cite le texte : 

« La poésie a quitté le pays de l'imagination; elle s'est 
» arrachée au climat qui convenait à son génie pourpren- 

n dre racine au milieu de la population du Nord. 

)) Am'c les troubadours a péri la gloire poétique du midi 
)) de la France. Tous nos grands poètes sont nés au nord 
)i de la Loire. Malherbe, Boileau, les deux Racine, les 
» deux Corneille, Molière, Regnard, Voltaire, .lean-Bap- 
« liste Rousseau, Pirou. Gresset, sont les hommes du 
» Nord. » 

Pour nous conformer aux principes de l’illustre acadé¬ 
micien , il nous faudrait donc croire que tous ces grands 
poètes (dont quelques-uns ne sont pas très-moraux, uo- 
tamnienl Rousseau et Pirou, ce qui contrarie un peu sa 
thèse principale); que tous ces grands poètes, dis-je.sont 
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iiôs dans le nord de la France, parce qne Vinslruclion po 
pnlaire \ éfail pins développée. 

Ileleverai-je d’abord l’étrange anachronisme de ce cal¬ 
cul? Comment peul-on appliquer à la France littéraire 
de Louis XIV et de Louis XV, les conséquences du rap¬ 
port remarqué sur les registres de l’université de 1825 ? 
Oui répond qu’à ces deux époques, le nombre des écoles 
et des écoliers dans le Nord fut, comme aujourd'hui, su 

périeur à celui des écoles et des écoliers du Midi?. 

Néanmoins je ne m’arrêterai pas à cette observation ; je 
ne veux pas parler ebiflVes quand il s’agit de poésie, car 
jamais on ne vit un plus grand contre-sens. Cherchons 
nos pensées à d'autres sources. 

.le crois d'abord que le savant académicien a commis 
une grave erreur en disant que le Midi est la patrie na¬ 
turelle de l’inspiration poétique; c’est une sorte de lieu 
commun généralement reçu, mais qui n'est pas plus exact 
pour cela ; l'Italie a l’Arioste et le Tasse; l’Angleterre a 
Milton et Shakespeare; les bardes du Nord valent bien 
les troubadours. L’inspiration musicale est aussi puis¬ 
sante dans la froide et sombre Allemagne, que dans l’at¬ 
mosphère brûlante et embaumée de l'Italie. 

Au lieu de croire que la température influe directement 
sur le génie natif des beaux-arts, il est beaucoup plus vrai 
/le dire queces beaux-arts étant les fruits et la conséquence 
de la civilisation, ils doivent apparaître plutôt dans le 
Midi que dans le Nord, parce que la douceur du climat 
y rend la civilisation plus prompte et plus facile. A me¬ 
sure qu’elle gagne et quelle s’étend, les beaux-arts suivent 
ses progrès; mais quand au degré d’extension et de subli¬ 
mité (ju’ils peuvent acquérir . mille causes politiques. 
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religieuses, civiles même, y contribuent indépendamment 
des climats, et parmi toutes ces causes il ne faut pas ou¬ 
blier les individualités. Un seul grand homme peut pous¬ 
ser et dominer son siècle et son pays. Or, les grands hom¬ 
mes naissent là où il plaît à Dieu d'en jeter le moule ; 
c’est un type qu’aucune autre main que la sienne ne peut 
façonner. 

Et si l’on veut appliquer ces réflexions à la l’rance, le 
plus simple examen prouvera leur justesse; car, évidem¬ 
ment, ici ce n’est pas le nombre plus ou moins grand des 
écoles, mais bien plutôt les institutions politiques du pays 
qui ont joué le premier rôle. Avec la féodalité, avec les 
seigneuries et royaumes du Midi, la gloire des ti’ouba- 
dours a disparu. Aussitôt que les divers centres politi¬ 
ques y ont été supprimés, les foyers littéraires s’y sont 
éteints, et lorsque le reste de l’influence féodale a été dé¬ 
truite, lorsque toute la force politique de l’État s’est con¬ 
centrée dans la capitale située dans le Nord de laFrance, 
alors la gloire littéraire du A^ord a brillé du plus vif 
éclat;si Toulouse, ou Cordeaux, était devenu capitale du 
royaume, le contraire serait probablement arrivé. 

Cette observation bien simple domine toute la ques¬ 
tion. L’influence politique est toute puissante su r les lettres. 
Un État, fùt-il même petit et borné, du moment que sa 
vie morale se concentrera sur un point, la littérature et 
les sciences y fleuriront. L’Italie, l’Allemagne, l’Angle¬ 
terre fout foi de cette marche de la civilisation, l’Allema¬ 
gne et l’Angleterre surtout. La littérature irlandaise, 
écossaise, anglaise ont leur éclat et leur génie particu¬ 
liers, parce que les trois royaumes ont été unis, plutôt 
que fondus en un seul. Voyez l’Allemagne ; sa gloire 



QUESTIONS d’économie PUBLIQUE. 


scientiliqiu' el littérciire esl dans le Mord; l'Alleiiiagne du 
Midi, retenue dans une situation contraire par la nature 
de ses institutions et le caractère de scs souverains, est 
restée sans illustration intellectuelle. Les grands-hommes 
qui y sont nés, se sont formés dans le Mord. Là, sont 
tous les enseignements, les savants et les gens de lettres. 
Le climat n’y fait rien; depuis Weymar jusqu'à Rœnigs- 
berg, depuis Kœnigsberg jusqu’à Copenhague, dit M™' de 
Staël, les brouillards et les frimats semblent l’élément na¬ 
turel des hommes d’une intaginatiou forte et profonde. 

Avant d’aller plus loin, je. ferai une remarque qui dé¬ 
truit radicalement le rapport constant el proportionnel 
qu’on a cru trouver entre la prospérité de l’enseigne¬ 
ment et le progn.s de la fortune de chaque peuple. C’est 
que le nord de l’Allemagne esl sans contredit le pays de 
l’Europe où les peuples ont le plus de moyens de s’ins¬ 
truire et de perfectionner leurs facultés : l'Angleterre, clle- 
inème, ne peut lui être comparée; et. cependant, quelle 
différence inverse ne remarque-l-on pas entre la fortune 
de l’Angleterre el colle du nord de l’Allemagne? Que sont, 
quant à la fortune, ces petites villes du Mord, où l’on 
ti'ouve des hommes d’une si haute conception el d’une ins¬ 
truction si généralement répandue, et qui n’offrent ni l i- 
chesse, ni luxe, ni presque aucune sorte d’amusement! 

El si nous revenons en France, ne verrons-nous pas 
que le génie littéraire poussé au sublime, ne dépend nul¬ 
lement ni du nombre des écoles, ni même, jusqu'à un 
certain point, du progrès des lumières? N'y a-t-il pas de 
nos jours des connaissances bien plus générales, bien 
plus profondes, bien plus précises que dans le siècle de 
Louis XIV? L’instruction populaire n’est-elle pas bien 
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plus répandue, les richesses naliouales plus grandes, l’ai¬ 
sance du peuple mieux égalisée, les écoles éléinenlaires 
inronlestableinenl plus nombreuses et plus suivies, les 
préjugés nuisibles plus restreints, en un mot la civilisa¬ 
tion n’est-elle pas plus avancée? Eb bien ! je le demande ; 
peut-on comparer le génie poétique de l'époque actuelle, 
au génie poétique du siècle de Louis XIV? 

C'est donc une idée entièrement lausse que d'attribuer 
le plus ou moins grand nombre de génies poétiques qui 
naissent dans un climat ou dans une certaine époque, à 
l'influence exclusive et directe de riustructiou et au nombre 
des écoles. L'expérience pi’ouve précisément le contraire, 
et je suis étonné que les citations faites par M. Cb. Du¬ 
pin ne l'aient pas immédiatement conduit à cette consé¬ 
quence inévitable. Je veux développer celte idée, afin de 
la restreindre à la juste mesure qu'il l'atil lui donner. 

Si la civilisation est plus facile dans le Midi, le climat 
seul eu est cause : les beaux-arts doivent donc y naître; 
mais on peut remarquer que l’avantage y appartient spé¬ 
cialement aux arts qui retracent les beautés de la nature 
par des moyens physiques. Ceux qui tiennent à l’exalla- 
lion, à l'énergie des passions ou de la pensée, appartien¬ 
nent à tous les climats. Seulement ils paraissent plus 
lard là où la civilisation commence plus tard, ce qui n’a 
besoin d’aucune explication : telle est la poésie. 

A mesure que les siècles avancent, la civilisation, à 
moins de catastrophes accidentelles, avance aussi; mais il 
n’en est pas de même de la poésie : un certain degré de 
civilisation lui suffit, trop de civilisation la lue. L’esprit 
luimain, en marchant dans la carrière des arts, se déve¬ 
loppe et se refroidit. Les sciences exactes sont mortelles 



au génie litléraire. C’est peut-être parce que nous avons 
(les écoles d’arts et métiers, des écoles de niathéinati(jues 
appliquées aux arts ])liysi(iues, des connaissances piaici- 
ses en chimie, en histoire naturelle, de nomhrenx et ad- 
mirahles étnhlissements industriels, c'est |)etit-ètre parce 
(jue la philosophie actuelle a tout réduit aux n'-aiités po¬ 
sitives de la vie, ([ue le génie poétique s'est éteint. Une 
prospérité mécanique et mercantile excite peu renthou- 
siasme, et conduit trop directement aux triomphes de l'c!- 
goïsme et de la vanité, sur le talent et sur la gloire. Peut- 
être aussi M. de Stendall a-t-il eu raison de dire que les 
choses qu’il faut aux nations pour être heureuses, ne sont 
pas toujours celles qu’il faut aux heaux-arts pour pro.s- 
pérer. 11 faut des erreurs, des préjugés, des traditions 
populaires à la poésie; il lui lant même des éléments de 
discorde dans la société : l’intolérance religieus(‘. le fana¬ 
tisme, les haines nationales sont éminemment poéli(|nes. 
Hllimle. la délivrce. Alhalii;. sont là pour le 

prouver. A nu^snreque la raison, la piiilanthropie. la to¬ 
lérance, étendent leur empire, la poésie doit s’allangnir 
et ses couleurs les plus vives doivent sc faner, (lue si l'on 
craint leur pâleur, on y supplée par des teintes forcées; 
|)arce qu’on ne peut plus faire des vers à la Racine,on fait 
des vers comme certains génies modernes, et tout est 
perdu. 

Aussi les grands siècles poétiques sont-ils généralement 
placés entre les frontières de la barbarie et de la civilisa¬ 
tion, soit que l'esprit humain avance, soit qu’il recule ; 
quand la civilisation succède à la barbarie, la langue est 
assez formée pour l’élégance de l’expression, et les mœurs 
sont encore assez primitives pour conserver cette physio 
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iiomie (jui l'ait vivre les lellres. Quand l’esprit deriiomme 
v;i rétrograder de la civilisation à la^^barbarie, la langue 
n'est pas encore corrompue, et les émotions nouvelles du 
(langer, de la destruction, de la cbnte des empires, peu¬ 
vent rallnmerrétincelle de la flamme littéraire prête à 
s’éteindre.—Mais cette seconde époque ne vaut jamais la 
première. 

.l’ai encore bien des observations à liiire sur ce sujet, 
et notamment sur ce qui touche l’art oratoire. L’élo- 
(jiiencc de la France méridionale ne peut être contestée, 
et cependant M. Ch. Dupin en parle d’une façon si ex- 
ti'aordinaire, f[u’on ne sait en vérité s’il faut prendre ce 
(ju’il en dit pour un éloge ou pour une ironie. Mais, ici, 
l’évidence est tellement en notre faveur, qu’il sera bien 
facile de faire voir à l’illustre académicien qu’il a mé¬ 
connu les faits et confondus tous les principes, 

« Je suis profondément convaincu, dit-il, qu’eu propa- 
>) géant la connaissance de la langue française au-delà 
)> comme en deçà de la Loire, en multipliant les écoles 
I) où riiomme du peuple puisse apprendre à parler cor- 
)) rectement cette langue, le feu du génie poétique se ra- 
)) vivera promptement dans les imaginations fécondes et 
» puissantes du midi de la France, et viendra donner 
I) une verve, uue originalité, une audace toute nouvelle 
I) à notre poésie : ce qui me conlirme dans cette opinion, 
« c'est qu’en général rimagination prédomine dans les 
>' grands orateuis et dans les grands prosateurs qui sont 
“ la gloire du midi de la France. Ils sont raisonnables 
" quand la poésie leur permet de l’être. » 

Si, au lieu de se livrer au plaisir d’écrire quelques li¬ 
gues brillantées, terminées par une antithèse .sans vérité. 
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11! savant académicien eiit réfléchi à la marche naturelle 
de la formation des langues, il aurait très-prohahlement 
supprimé de son rapport le passage entier que je viens de 
citer; passage qui ne peut supporter le moindre examen 
philosophique, car toutes les parties en sont contradic¬ 
toires : leur simple rapprochement suffit pour les dé¬ 
truire. 

C’est d’abord un lait constant, à peu près chez tous les 
peuples, que la langue de la poésie est plutôt formée que 
celle de la prose; que les grands poètes précèdent presque 
toujours les grands prosateurs ; que, par conséquent, l’ap¬ 
parition des derniers signale une époque où rinstructioii 
est généralement plus profonde et plus universelle. 

Cependant, selon M. Ch. Dupin, le midi de la France, 
qui s’honore de tant de grands prosateurs, n’a pas assez 
d’instruction et de lumières pour produire de grands poè¬ 
tes. Et que nous manque-t-il donc pour cela ? sans doute 
la connaissance de la langue française, puisque c’est en 
l’enseignant aux populations du Midi, que M. Dupin croit 
raviver le génie poétique dans nos contrées ! 

Quoi! la langue est assez développée parmi nous, ainsi 
que les lumières, pour produire de grands prosateurs, cl 
malgré l’excès de poésie native qui nous empêche parfois 
d’ètre raisonnables, nous sommes trop ignorants et trop 
peu instruits de la langue pour avoir de grands poètes? 
On conviendra, sans peine, qu’il est impossible d’écriio 
un contre-sens plus positif et plus évident. 

Je dis, au contraire, que le pays et le siècle qui pro¬ 
duisent les grands prosateurs, sont plus avancés en ins¬ 
truction que le pays et le siècle des grands poètes. Je dis 
que la langue préparée par les poètes est, en dèfinitiic. 
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formée par les grands prosateurs ; et si l’on veut comparer 
la prose de Racine et de Boileau, avec la prose écrite de 
nos jours par un des mille écrivains du siècle, on se con¬ 
vaincra bien vite de cette vérité. 

Si donc M. Dupin reconnait, et il ne peut s'en dispen¬ 
ser, ([ue nos grands orateurs et nos grands prosateurs sont 
du Midi, il est contradictoire à lui de soulenir que, par 
ijinorance de la langue surtout, nous manquons de grands 
poètes; contradiction bien plus choquante encore, si l’on 
rélléchit que selon lui notre tempérament est si poétique, 
(|ue nos grands orateurs sont obligés de le surmonter et 
de le vaincre pour devenir raisonnables. Je n’insisterai 
pas beaucoup sur ce point, la chose est trop claire d’elle- 
inème; d’ailleurs, cette antithèse ironique manque tout- 
à-fait de sens et de justesse. 

M. Ch. Dupin, pour prouver la supériorité d’instruc¬ 
tion du nord de la France, nous a cité les noms des grands 
|ioèles qui y sont nés. En outre des causes que j’ai déjà 
citées, je dois dire que cette réunion de poètes illustres 
dansées contrées tient beaucoup aux chances individuelles 
des naissances, et l’on pourrait en quelque sorte se borner 
à répondre : lia y sont nh, parce qu’ilay sont nés. La poésie 
nes’apprend pas comme un métier,comme un art,comme 
nue science. Dans la poésie, la nature humaine est créa¬ 
trice; l instruction ne fournit que l’instrument accidentel 
•pii lui sert d’organe; mais dans la philosophie, dans la 
législation, dans les arts, l’étude, la réflexion, l’instruc¬ 
tion opèrent d’une manière bien plus positive et plus cer¬ 
taine : ce qui s’accorde parfaitement avcc^l’observation 
par laquelle j’ai commencé cette analvse, que les grands 
poètes précédaient toujours les prosateurs, précisément 
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parce que la belle poésie est fille de la nature, et que la 
belle prose est le fruit tardif de la civilisation ; à plus forle 
raison, les sciences et les arts. 

Si donc je réflécbis que Jlassillon, Fénelon, Descartes, 
l’ascal, Montaigne, Montesquieu, Daguesseau, Barnave, 
Mirabeau , Vergniaud , Fermât, Gassendi, Vaucanson, 
Puget, Vernel, et tant d’aulres bomnies illustres, dont 
quelques-uns sont nos contemporains, ce qui m’engage à 
ne pas citer leurs noms; si, dis-je, je réfléchis que tous 
ces bommes sont du midi de la France, il m’est permis 
d'opposer cette glorieuse nomenclature à la liste égale¬ 
ment glorieuse des poètes du Nord ; il m’est permis de 
croire que le pays où sont nés tant de grands orateurs, de 
grands prosateurs, de grands artistes, n'est pas obscur et 
illettré; et si je m’en tenais aux données générales, je de¬ 
vrais même ajouter que, dans l'ordre de la civilisation, 
il doit être plus avancé que le pays des grands poètes. 

Néanmoins, comme je ne veux pas tomber à mon tour 
dans l'exagération que je reproche à l’honorable académi¬ 
cien que je combats, je ne pousserai pas les conséquences 
là l’extrême. Dans de telles matières, je l’ai déjà dit, la 
rigueur mathématique du raisonnement conduit presque 
toujours à des conclusions erronées. Les exceptions sont 
ici trop nombreuses, et les causes sont surtout trop com¬ 
plexes, pour qu’on puisse établir une théorie absolue. 11 
faudrait faire entrer en ligne de compte trop d'éléments 
dont l'appréciation positive est tout-à-fait impossible. 

Je termine par une explication nécessaire : en mon¬ 
trant, dans le courant de ce paragraphe, la presque in¬ 
compatibilité qui existe entre l’exaltation du génie poé¬ 
tique et le développement d'une civilisation très-avancée. 



je n’ai pas voulu l’aire entendre que je l'orme des vœux 
rétrogrades, et que je désire couvrir les erreurs dos siè¬ 
cles passés sous leurs palmes littéraires. Non, telle n’est 
pas ma pensée : quel que soit mon enthousiasme pour les 
(i-randes et nobles inspirations de la poésie, le bonheur 
(les hommes est quelque chose de plus noble et de plus 
iirand encore. L’aménité des mœurs, l’aisaiice publique, 
la diffusion des lumières, cette uniformité générale de 
prospérité qui doit tôt ou lard éteindre les nuances trop 
saillantes, cette atmosphère tranquille où vivront un jour 
les peuples éclairés et enrichis, me paraît mille fois pré- 
l'érahh! aux passions convulsives dans le sein desquelles 
s'allumeut les gloires poétiques. 





11"" QUESTION. 


DU STSTÈME CODONldL EN GÉNÉRAL, 
ET DE LA COLONISATION D’ALGER. 


â'<niiiiieii( i;i Coloiiisatioii coiumeiiee.—Comiiioiit 
la î'oloiiiKattoii (iiiH, 


Iæ système colonial a pu présenter des avantages com- 
nieiciaux et politiques lors de son origine. 11 pouvait être 
iMi liarnionie avec les besoins de l'époque; il était même 
une sorte de nécessité pour une nation commerçante, lors- 
(|ue ce système étant généralement établi chez les autres 
nations, elle se trouvait exclue de leurs marchés colo¬ 
niaux, et obligée de se passer elle-même de cette sorte de 
innimeree, si elle n’avait, eib? aussi, des colonies qui lui 
appartinssent en propre. 

Tout cela est bien cliangé par le cours des événements. 

LWmérique, immense partie du monde,qui n’était que 
riuimble succursale d'une petite portion de la petite Eu- 
lope, a reconquis la presque totalité de son indépendance. 
Ses marchés sont ouverts à toutes les nations qui ne l'ex- 
cluent pas par de folles prohibitions. Le régime colonial, 
tel qu'il est pratiqué par la France surtout, n’est plus 
qu’une triste et piteuse parodie de ce qu’il fut jadis. La 
politi(pie routinière du passé, imagine seule que les mots 
peuvent remplacer les réalités (|ui n’existr-nt plus, et les 
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('haines réciprocjues qui pèsent à la lois sur la métropole 
et sur les colonies, épuisent la marine et le commcree 
IVanijais, sans pouvoir ressusciter un fantôme de prospé¬ 
rité qu’il faut reléguer désormais parmi les souvenirs de 
riiistoire. 

Le système de la colonisation commerciale pratiqué 
])ar les Européens modernes, a donc pu dans sa naissance, 
je le reconnais, être en harmonie avec les ojjinions, avec 
la politique, avec la tendance commerciale de lepocpu;. 
Faux et mauvais en lui-mème, ce système pouvait néan¬ 
moins avoir des avantages transitoires, par sa concordance 
avec les mœurs générales et les besoins du moment. 

Mais, lorsque les opinions politiques et religieuses ont 
(diangé de voie: lorsque les relations commerciales des 
peuples sont basées sur de nouveaux besoins et de nou¬ 
veaux principes;lorsque l’affranchissement et les échanges 
libres succèdent aux relations forcées du monopole colo¬ 
nial; lorsque chaque partie du monde connu tend à re¬ 
prendre son indépendance et son existence propre; lors- 
([ue l’esclavage des hommes est aboli ; lorsque la dépen¬ 
dance des pays depuis long-temps colonisés disparaît pres- 
que partout; lorsque la race humaine tend à décoloniser 
les trois parties du monde dont l’Europe avait jugé légi¬ 
time de s'arroger la propriété politique et commerciale, 
s'imaginer, au milieu de cette transformation universelle, 
qu’on pourra recommencer le système de colonisation sur 
un point partiel, et qu'on y trouvera les avantages qu’oii 
y trouvait jadis, c'est une déplorable absence de jugement, 
c'est un anachronisme dont on pourrait rire, s'il ne coû¬ 
tait à la France le sang de ses meilleurs .soldats, et la i>lib 
vitale substance de ses contrii; .aides. 
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Car il i’aut bien on tontes choses dislinguer l’époque oii 
elles naissent, do celle on elles meurent; lepotjueoù elles 
(■oiiiiiiencenl, de celle où elles finissent. Nous touchons à 
l’èrc finale des colonies. Celles qui existent encore, sont 
destinées <à subir graduellement la modification qui leur 
adoucira le passage à une autre existence, et moins que 
jamais, c’est le cas de songer à en fonder de nouvelles. 

La colonisation commerciale des modernes a été fondée 
sur la suprématie que l’Europe croyait avoir le droit 
d'exercer dans les parties du monde que ses navigateurs 
découvraient. Le pape donnait l’Occident au roi d’Espa¬ 
gne; l’Orient, au roi de Portugal; la conquête et l’exter- 
niiiiation se chargeaient d’exécuter cet acte étrange. Puis, 
tous les autres peuples européens, poussés par l’exemple, 
et ne voulant pas acheter, aux premiers colonisateurs, 
des denrées qu’ils avaient l'espoir de se procurer pareux- 
inénies, se mirent en quête d’une curée semblable, et se 
l uèrent sur toutes les terres d’outre-mer où la navigation 
put les conduire. 

Le résultat fut ({ue l'Amérique, dans sa vaste étendue 
d’un pôle cà l’autre, devint l’esclave de la petite Europe. 
Dépeuplée, mutilée, exploitée, elle n’eut d’autre organi¬ 
sation que le bon plaisir de ses maîtres. C’était un grand 
.serf attaché <à la glèhe. —Mais ce serf a réfléchi, il s’est 
indigné de son abaissement, et par une réaction inévita¬ 
ble dans les nations comme dans les individus, après de 
longues années de servitude, il .s’est levé, il a brisé scs 
chaînes,et voilà que toute l'Amérique (lesexceptions va¬ 
lent à peine qu’on en parle) a rompu le joug colonial, et 
s’e,st posée l’égale de l’Europe, non en civilisation (h; fait, 
mais en droit moral, en liberté commerciale, en progrès 
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luInr; —progrès qui s’ac.romplira rapideraent, si cos al- 
Franchis d’un jour écoiilenf de sages conseils, el sorleni 
des voies anarchiques où les préeipileut l’inexpérience de 
la liberté;—progrès qui s’accomplira dans ces vastes con¬ 
trées, précisément parce qu’elles ne seront plus colonies! 

Voilà le mouvement du monde, voilà sa tendance ac¬ 
tuelle qui, peu à peu, pénétrera et se fera jour partout. 
—Or, en un tel état de choses, la naissance d’une colonie 
nouvelle est un visible contre-sens; car, en outre de son 
impossibilité, et lors mémo que, pour un moment, on la 
supposerait viable,le système colonial, par le fait de son 
brisement, de sa fracture organique, a perdu tous les 
avantages qu’il avait autrefois, et n’a plus que ses incon¬ 
vénients destinés à s'accroître chaque jour. 

Un écrivain fort estimable, en combattant cette opi¬ 
nion, m’a fait une étrange objection. Voyez les Hollan¬ 
dais, m'a-t-il dit, voyez quelle immense fortune leur a 
donné le commerce colonial du temps de leur prospérité; 
voyez comment un peuple si borné dans son territoire, 
dans sa population, marchait l’égal des nations les plus 
puissantes. 

La prospérité hollandaise naquit de ses colonies : rien 
n’est plus certain. —Mais pourquoi?., parce que les hol¬ 
landais étaient possesseurs des colonies qui leur fournis- 
saientabondamment des denrées dont tons les autres peuples 
européens manquaient, et les leur fournissaient à très-bas 
prix ; ils se trouvèrent donc les courtiers, les commis¬ 
sionnaires, les marchands de l’Europe ; ils lui vendaient 
très-cher ce qu’ils se procuraient à vil prix, et s’attribuè¬ 
rent ainsi d’énormes bénéfices, qui, sans cesse accumulés 
chez eux ,v formèrent de grands capitaux. nouveau moyen 
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Mais, fà l’époque actuelle, nos colonies nous foiirnissenl 
eu petite quantité des denrées que tous les antres peuples 
ont, et que nos colonies nous font payer trente à qua¬ 
rante pour cent plus cher que le prix auquel les autres 
peuples peuvent se les procurer ailleurs. Elles nous cau¬ 
sent donc le double mal d’enchérir et de restreindre notre 
consommation intérieure, et de nous éter nos relations 
extérieures. Elles font donc contre nous tout le contraire 
de ce que les colonies hollandaises faisaient pour la Hol¬ 
lande. C’est parce que les Hollandais furent enrichis par 
leurs colonies (jiie les nôtres nous ruinent. et ce qu’il v a 
d’admirable, c’est (|ue, ])ar contre-coup, nous les ruinons 
lie notre côté, |:ar la dépendance et l’inertie où le mono¬ 
pole les engourdit. 

,1e sais que quelques personnes disent, que si les colo¬ 
nies nous font payer leurs produits chèrement, nous leui- 
rendons la pareille, par le monopole des objets de con- 
■sommation que nous leur fournissons, .le n’admets pas. 
ifaljord, que cette réciprocité du mal en soit la guérison; 
hieii loin de là : mais, ensuite, remarquez que la popu¬ 
lation consommatrice en France est plusieurs centaines 
de fois plus nombreuse que celle des colonies, et que par 
conséquent la réciprocité du monopole ne peut établir au¬ 
cune compensation pour nous. 

Pour évaluer les perles que nos Antilles ont fait éprou¬ 
ver à la France depuis la paix de 1814, il faudrait comp¬ 
ter par centaines de millions. 

Pertes pour les consommateurs qui ont payé le sucic 
et les denrées coloniales beaucoup plus cher que s’ils les 
avaient achetés librement aux producteurs étrangers: 



Perles pour le trésor, qui aurait perçu sur les siuacs 
étrangers achetés eu plus grande quantité, uu droit in¬ 
trinsèquement plus fort que sur les sucres coloniaux, ci> 
qui lui aurait fait un double bénéfice; 

Pertes pour le commerce et la marine française qui 
auraient servi aux transports d'un bien plus fort tonnage 
en sucre, et qui, pouvant assortir les cargaisons de retour, 
auraient fait dans FInde des affaires en indigo qui nom; 
auraient conservé l’approvisionnement de la Suisse et de 
ritalie; 

Pertes pour les producteurs français , industriels ou 
agricoles, qui, en échange des importations, auraient 
vendu pour exporter une plus grande quantité de leurs 
produits ; 

Enfin, dépérissement, anéantissement de toutes nos re¬ 
lations commerciales avec F Amérique et FAsie, atonie de 
nos constructions maritimes et de toutes les industries 
secondaires qui s’y rattachent (1). 

A mes yeux, la partie du système protecteur qui est 
relative aux colonies, est la plus mauvaise portion du 
système prohibitif. 

La raison eu est simple. 

Si le système prohibitif appliqué au territoire français 
lui-mème est mauvais pour les intérêts généraux du pays, 
ce dont je suis très-convaincu, il est au moins favorable 
à (|ueb;ucs intérêts particuliers attachés au sol. compris 


(i; Le resullni de notre système roloiiial ilo|niis 1811 [leiit s'exitriraor sous eette 
fortne-ei : ~ L’.ivantage d aelietci' iikis elièvemeiit une plus petite quantité de 
stieres rtc moins bonne (lualitc, Versant itti plus faible tribut au trésor iiulilie, 
et fournissant une eontre-valenr rt'eebange plus faillie à re\iiortation rtes ine- 
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dans le sol, fouruissaiit des soldats, des aimes, des im¬ 
pôts pour la délense de la patrie. 

Il n’eii est pas de même du système protecteur appli¬ 
qué aux colonies. Il nuit aux intérêts généraux de la 
France comme le premier; mais les intérêts particuliers 
qu’il favorise au-delà des mers, loin de concourir par 
leurs soldats, par leurs armes,par leurs impôts, à la dé¬ 
fense de la France en cas de guerre, ont au contraire be¬ 
soin d’être encore défendus par les armes, par les soldats 
et par l'argent de la France; sans quoi, au premier coup 
de cauon, les colonies sont perdues, avec tous les sacri- 
liees qu’on a faits pour elles. —En temps de paix même, 
elles ne suffisent pas aux frais de leur propre administra¬ 
tion, qui coûte à la France environ six millions par an. 
soit cent vingt millions depuis 1814, pour ce seul article. 

Le résultat de tant de sacrifices et de pertes imposés à 
la mère-patrie, a-t-il au moins été utile aux colonies:’ 
Pas du tout, et voilà le chef-d’œuvre le plus remarquable 
du système protecteur. Sous ce régime, les colonies se 
sont épuisées, endettées; elles sont devenues débitrices 
envers le commerce français d’une somme énorme, dont 
la liquidation, à peu près impossible, sera, pour la France, 
un peu plus tôt, un peu plus tard, une nouvelle perte 
ajoutée à toutes les autres. 

Une cause, émanée directement du système protecteur 
des colonies, concourt d’ailleurs à leur ruine: — je veux 
dire la fabrication du sucre de betteraves. C’est à l’abri 
des taxes et surtaxes frappées sur les sucres étrangers, 
que la fabrication du sucre indigène a pu seulement se 
développer en France. De sorte qu’il est vrai, à la lettre, 
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(le dire (jue les colonies uieurenl sous le cou Ire-coup du 
système proleeleur qu’elles oui invoqué. 

El que feroul-elles luaiulenanl? Invoqueront-elles une 
augmentation de (axe sur les sucres étrangers?.... Il est 
bien évident que cela ne leur servirait de rien, puisque 
la taxe é(juivaul déjà à la prohibition. Sa plus grand(; 
élévation ruinerait les colonies deux fois plus vile, par 
lappàt plus grand donné à la Fraude, d’un côté, par l’en¬ 
couragement plus grand donné à la fabrication du sucre 
de betteraves, de l’autre. 

En face de ce tableau de nos misères commerciales et 
des fautes économiques de nos divers gouvernements, 
nous avions encore une consolation.—D'une manière ou 
d’une autre,nous nous llaltious enfin que le système colo¬ 
nial louchait à sou dernier ternie, que le régime protec¬ 
teur ferait place à la liberté commerciale, au moins pour 
cette partie, et que celle liberté nous indcniniserail un 
peu des perles que nous ont imposées rentèlemenl incom¬ 
mensurable et la routine de nos économistes protecteurs. 

■Mais point du tout; il faut que la fantaisie de faire un 
acte chevaleresque, et le fol espoir d’exercer en Afrique 
les soldats français, pour diriger ensuite leur dévoùment 
contre les libertés de la charte, aient passé par la tète du 
vieux roi Charles X; il faut que son ministère et lui aient 
rêvé que la conquête d’Alger serait un prélude favorable 
aux fameuses ordonnances, pour que, lout-à-coup, le 
système colonial renaisse de scs cendres, jjlus abusif, plus 
fou, plus onéreux que jamais;il faut que la restauration, 
en nous faisant ses adieux, nous lègue la colonisation 
d’Alger comme le dernier présent de sa colère; il faut que 
nos iiomines d'Elal, se laissant imposer par la gloriole des 
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vauilés jjiétuiidues nationales , imaginent que Thon- 
ueurcle la France est intéressé à continuer ce désastreux 
s>slème; et voilà que le régime [irotecteur, sautant la 
Méditerranée à pieds joints, nous prépare une organisa¬ 
tion coloniale pire que tout ce que nous avons supporté 
jusqu a présent! 

Il est vrai oue pour colorer celle désastreuse entreprise, 
un rappelle le souvenir de Carthage. — Alger et Carthage!.. 
Fst-il possible,hou Dieu,qu’un pareil rapproclieinent soit 
publié dans le siècle où nous vivons! Carthage, sans ri¬ 
vale commerçante, établie dans un monde où sa naviga¬ 
tion dominait seule; Carthage, dépositaire des traditions 
phéniciennes, ayant encore son reflet de la civilisation 
primitive de l'Asie!... El la régence!... déserte, enserrée 
entre les barbares royaumes de Maroc et de Tunis, ayant 
à surgir, à naître comme force et création commerciale, 
eu face de la grande marine de nos jours, de la rivalité 
de l’Angle terre, des États-Unis, de l’Amérique affranchie 
d’uii bout à l’autre, de l'Inde anglaise établie et régie sui¬ 
des principes d'administration entièrement inapplicables 
à la régence, ainsi que cela a été si bien démontré à la 
commission d'Afrique; la régence, abrutie par ses antécé¬ 
dents séculaires, sillonnée par des hordes arabes,fanati¬ 
ques, nomades et guerrières, offrant leur esprit de dépré¬ 
dation violente au lieu de l’esprit industriel et laborieux 
que les Carthaginois avaient reçu de leur origine même!.. 
Voilà les éléments de celle incroyable comparaison! Ah! 
si l'on pense que sur la même terre on peut faire renaître 
les mêmes faits historiques, à trois mille ans de date, 
quand la face du monde a tout entière changé d’aspect, 
quand toutes les causes de ces fai ont été partout rem- 



KiS (ll;ESTlü^S D ÉCOKUMIE l’UBLKIliK. 

placées par des causes contraires, on fait un calcul qui 
peu l bien entrer dans un esprit qui lit l’histoire sans la com¬ 
prendre, mais qu’un homme d’État ne peut admettre une 
seule minute pour base de ses desseins!... Dire à Alger 
de reprendre le rôle commercial de Carthage, autant vau¬ 
drait dire au.\ soldats du pape de conquérir le monde, 
parce qu’ils hahitent la ville de Scvlla. de Pompée et de 

Nous avons vu ([ue les colonies ont commencé par l’es¬ 
prit de conquête, d’absolutisme, de violence; nous avons 
vu que, pour maintenir cette existence subordonnée, 
tes métropoles ont été obligées de redoubler sans cesse 
d’exigences, de tension à tous leurs tiens administratifs; 
nous avons vu que cette tension despotique et contraire 
aux vues de la Providence, a produit un esprit violent 
de réaction en sens contraire. De là l’affranchissement 
sanglant, belliqueux , démagogique de l’Amérique en¬ 
tière , aujourd’hui déchirée de troubles et de ravages 
anarchiques, sauf les Etats-Unis, qui fout exception, 
parce qu’ils ont brisé le lien colonial plus tôt et par 
d’autres moyens que le reste du nouveau monde (1);— 
ceci est une question qui se rattache à la politique et 
doit être traitée à part. — Action despotique pour début, 
réaction anarchique pour fin, voilà la vie entière du 
système colonial.—Et c’est aujourd’hui qu’on jette nos 
millions et nos soldats à l’aventure, pour redonner vie à 
ce cadavre, pour ressusciter l’esprit colonial qui, de tout 
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cùlé, voit approcher sa (in, devant Tère de liberté qui doit 
naître pour l’économie commerciale comme pour la poli- 

lique!.... Et où veut-on faire ce miracle? A Alger!. 

il faut véritablement s’attendre à toutes les extravagances 
liuinaines , pour prendre patiemment son parti sur 
celle-ltà ! 

Certes, si les marines anglaise, américaine, hollan¬ 
daise, russe n’existaient pas; si les échanges n’étaient pas 
établis sur tous les points du globe, entre des produits 
plus économiques que tous ceux que nos colonies peuvent 
nous fournir; si la France, prenant l’initiative,ayant seule 
une navigation comme celle des Phéniciens fondateurs de 
Carlbage,découvrait, travaillait, exploitait Alger, et pou¬ 
vait y développer sans obstacle local, les germes d’une 
production future qu'elle offrirait ensuite à sa propre con¬ 
sommation, et dont elle verserait le surplus dans les au¬ 
tres états privés de productions semblables, ainsi que le 
faisait Cartilage, il y aurait quelque chance à cette créa- 
liüii coloniale. Mais, dans l’état actuel du monde com¬ 
mercial, la conservation de nos Antilles et la formation 
(l’une colonie nouvelle à Alger sont deux contre-sens que 
rien ne justilie. Le premier, cependant, peut être encore 
toléré comme legs d’un passé qu’il ne dépend pas de nous 
d’anéantir, et dont il faut seulement sortir par des me¬ 
sures transitionnelles qui ménageront habilement tous les 
intérêts en contact. Mais le second, mais la colonisation 
d'Alger, épuisant la France de ses soldats, de ses travail¬ 
leurs, (le ses finances, que réclament partout, et vaine¬ 
ment, les travaux publics, véritables civilisateurs eflica- 
ces de tant de parties, encore incultes et sans commerce, 
du sol national de la patrie.c’est un véritable par- 
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ncide,cosl un crime de lèze-nalion et de lèze-liuma- 
iiilé !.... 


- 

§ 11 - 

Ue l’Esprit de elTllisation et de l’Esxirlt de colonisatiou. 


Je ne veux point parler ici de la civilisation antique et 
de l’esprit de colonisation sociale qui, à diverses reprises, 
lui servit en quelque sorte d’épanchement. 

Je veux parler de la civilisation moderne, se divini¬ 
sant et se concentrant elle-même dans quelques états eu¬ 
ropéens, et regardant les trois autres parties du monde 
comme des régions subalternes, destinées à servir de co¬ 
lonies k ses besoins, à ses goûts, à ses caprices : — civili¬ 
sation tellement absolutiste, que pour s’implanter où il 
lui plaît, et bà, usurper, accaparer, agioter, elle se croit 
le droit d’exterminer les indigènes qui ne veulent pas re¬ 
cevoir docilement son empreinte et son joug. 

L’esprit de colonisation moderne, considéré dans sou 
ensemble, s’est paré à diverses époques d’un manteau de 
civilisation qui cache mal sa véritable tendance. Cette 
tendance réelle n’a rien de philosophique, de social, de 
civilisateur ; elle est toute spéculatrice, toute commer¬ 
ciale, toute aléatoire. C’est un coup de dé dont on attend 
des millions. 

Quand l’immense Amérique fut découverte, on voulut 
aussi, dit-on, la civiliser. Alors, la civilisation moderne, 
entée sur la religion chrétienne, ne connaissait d’autre 
hase et d’autre mobile (|ue la loi. Il fut donc reconnu. 
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comme iiuü immanquable el lulélaire règle de civilisa- 
liüu, qmil l'allait convertir au chrisliauisme tous les iu- 
digèues américains. —Or, comme ils résistèrent à la civi¬ 
lisation, la civilisation, pour avoir plus tôt fait, punit ces 
rebelles et les tua. — Puis, les civilisateurs prirent tout, 
or, terres, palais. Manquant ensuite de brutes civilisables 
pour travailler leurs domaines, ils coururent extraire de 
l’Afrique quelques millions de nègres auxquels ils appli¬ 
quèrent le bienfait d'une ilemi-ckilisaiion, c’est-à-dire 
l’esclavage, l'ignorance, le fouet, et une mort un peu plus 
lente que celle qu’ils avaient eu la bonté d'infliger aux 
indigènes. 

Qu’on regarde effectivement cette grande Amérique, 
d’un pôle à l’autre, et qu’on me montre une part, tant 
soit peu importante , où les indigènes, créés par Dieu 
comme nous, aient été réellement civilisés par nous. — 
Partout, ou à peu près, ils ont disparu pour faire place à 
leurs exterminateurs. Le peu (jui en reste s’est replié en 
hordes, toujours sauvages, dans la portion des déserts 
primitifs que la colonisation n’a pas encore achevé d’en¬ 
vahir. 

Sans entrer dans de grands détails sur l’Asie, on y verra 
qu’une grande partie a réussi à maintenir son indépen¬ 
dance contre la colonisation dévoratrice de l’Europe,— 
el que les parts prétendues civilisées ne le sont pas à notre 
manière. Elles ont résisté en quelque sorte par leur pro¬ 
pre masse, malgré les immenses souffrances qu’elles ont 
subies. On n’a pas encore oublié la famine Hastings, la 
destinée de Tipo-Saëb, et autres bienfaits de l’esprit co¬ 
lonisateur. 

Voici qu'il est question de civiliser l’-Afrique. (’.eci 
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devient plus diflicile que pour le Mexique et le Pérou, 
Les Aiuéricains n’avaient ni chevaux, ni lér, ni luoiis- 
(luels, et inalheureuseiuent les Arabes ont des mousquets, 
du fer et des chevaux. 

Il ne s'agit plus maintenant de civiliser par la foi re¬ 
ligieuse. Notre droit d’extermination repose sur quelque 
chose de moins élevé.—La conquête d’ahord, la spécula¬ 
tion ensuite, et le besoin de revendre à très-haut prix,à 
des colons futurs, les vastes étendues de terres que nous 
nous sommes adjugées. Dieu sait à quel cours et parquels 
moyens !... 

Car primitivement il n’était question, ou s'en souvient, 
([ue de détruire un repaire de pirates.—C’était forthieii, 
c’éiait l’exercice du droit de défense,qui, à tout prendre, 
me parait valoir un peu mieux que le droit de conquête, 
c’est-cà-dire de vol à main armée. 

Le repaire de pirates une fois détruit, la véritable ci¬ 
vilisation disait; — Occupez le port, occupez les rades 
voisines, empêchez la piraterie de renaître et horuez-^ülls 
là. Peu à peu les bienfaits des arts, de l’industrie, l’ai¬ 
sance qui en découle, s’étendront autour des points occu¬ 
pés par vous. Graduellement le génie civilisateur ga¬ 
gnera de proche en proche, et aura pour lui toutes les 
chances de l’avenir. 

]\rais l’esprit âpre et agioteur de la colonisation ne 
trouvait pas son compte à ce calcul philosophique. — Et 
moi, qu’y gagnerai-je, s'écria-t-il? Ne voilà-t-il pas des 
terres que je peux prendre, des hommes que je puis faire 
travailler à mon profit?... Quoi ! vous voudriez attendre 
un demi-siècle peut-être, opérer lentement sur l'esprit des 
indigènes et les éclairer pour qu’ils retirassent un jour 
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lie leur transformation des bénélices que je puis à Tins - 
lant m'approprier? Du tout, ce n’est pas cela. îl faut ci¬ 
viliser pm’to, pre.st/ss/mo. Avoir des terres pour rien ou 
à peu près. Les ceindre de baïonnettes et de canons, pour 
([u’on n’ait pas l’incroyable barbarie de nous les dispn- 
1er, les revendre à gros bénéfices, et porter l’or de ces 
nouveaux millions à la bourse de Paris pour y alimenter 
les bienfaits du crédit public et les jouissances de noire 
luxe civilisateur. 

Après avoir détruit les pirates de la mer, on se mil 
donc à piralcr sur terre. Pour cela il fallait des millions 
cl des régimenls. Des cbambres complaisantes donnèrenl 
les uns et les autres, ou, pour mieux dire, forcèrent le 
gouvernement à les donner, sous peine d’ètre accusé de 
trahir l’honneur national ! — Nous savons ce qui en est 
résulté jusqu’il ce moment. Des milliei s de Bédouins civi¬ 
lisés, c’est-à-dire égorgés; des milliers de soldats français, 
blancbissant de leurs ossements les sables inhospitalieis 
de l'Afrique; quelques centaines de millions arrachés aux 
contribuables français et perdus dans ce gouffre. —Quant 
aux progrès de la civilisation, et aux profits de la coloui- 
salion, je prie qu’on me les monire. Je n’ai pas les yeux 
assez perçants pour les apercevoir. 

Mais on me répond qu’il ne faut pas se décourager si 
vile: qu’il faut achever ce qu'on a commencé, perdre en¬ 
core quelques milliers d’hommes, dépenser encore quel¬ 
ques centaines de millions, et que tout ira bien ensuite 
dans la plus admirable des colonies possibles. 

Nous verrons cela. Mais en attendant, que l'on ne dise 
pas que l’on civilise. Que l'on avoue que l’on lue et que 
loii dépeuple, que l'on remplace les populations déirui- 
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les par eet excédant de brûles corrompues qui aboiidciil 
toujours chez les peuples parvenus au degré de luxe où 
la France est arrivée; que, lentes par l’appàt du luxe, 
hommes et femmes, joueurs et joués, embaucheurson em¬ 
bauchés, se rueront sur les traces des colonisateurs, et 
improviseront une vieille société pourrie sur une terre 
qui n’aura pas vu de société naissante, et ou la caducité 
de la civilisation touchera côte à côte la barbarie des ra¬ 
ces indigènes, chaque jour détruites ou refoulées dans le 
désert avec les tigres et les chacals; que Von dise que dans 
ce nouveau repaire de luxe insolent et corrupteur, d’op¬ 
pression et de misère, de débauche et d’impuissance, Von 
aura ouvert de nouvelles catacombes pour l’humanité, 
mais que Von ne profane plus le nom sacré de la civili¬ 
sation que les prétendus colonisateurs n’ont jamais com¬ 
pris , et qui les désavoue !. 

Car, à qui persuadera-l-on que nous civiliserons les 
.\rabes, dont la religion et les justes ressentiments nous 
maudissent ; que nous les civiliserons, dis-je, en extermi¬ 
nai) t leurs tribus entières, jusqu’aux femmes et aux enfants 
à la mamelle, en portant chaque jour plus loin le théâtre 
de la guerre, ce qui leur fait prévoir, non sans raison, 
un envahissement universel, s’ils nous cèdent sans résis¬ 
tance ce que nous occupons déjà? Quand nous aurons 
pris Mascara (1), occuperons-nous les vingt-cinq lieues 
de terrain qui nous sépareront d’Oran? Ce sera magnifi¬ 
que. Notre civilisation aura conquis vingt-cinq lieues de 
plus de déserts ensanglantés! Qu’en ferons-nous?... nous 
n’aurons rien gagné que des bulletins emphatiques et des 
ennemis plus acharnés ! 





,|(; me Irompo : nous aurons gagné qnol(|iie rliose. 
An lien de civiliser les barbares du déserl, leur conlacl 
aura rendu nos soldats féroces comme eux. Ne se vanle- 
t-on pas déjà qu'ils coupent admirablement les lètes et 
qn’iis les suspendent avec grâce à l’arçon de leur selle? 
Ecliaufi'és par des scènes infernales, après rimmolalion de 
certaines tribus égorgées, n’ont-ils pas déjà exercé des 
actes de barbarie, que je dirai si l’on m’y force, mais que 
jusque-là ma plume se refuse à transcrire? Vous opérez 
à. contre-sens, créateurs de misères! Vous décivilisez les 
armées françaises, et vous leur léguerez le double remords 
(lu résultat auquel elles auront concouru, et des moyens 
(pi'elles auront employés ! 

Non vous ne civiliserez pas, et vous ne coloniserez pas 
davantage.... car pour travailler les terres envahies, vous 
ii'aurez ni indigènes ni nègres, ni Européens!... Ce ne 
sont pas des travailleurs agricoles que la mère-patrie vous 
enverra : ce seront des agioteurs, des spéculateurs, êtres 
faibles et inaccoutumés au travail, mais habitués à s’ap¬ 
proprier habilement lefruitdu travail des autres; ils iront 
en quête de riches et rapides profits, appoi'lant pour dota 
votre civilisation avortée, leurs vices et leur ambition : 
vous ne manquerez pas de matériaux usés et brillants 
pour couronner le faite de votre édifice, mais vous n’au¬ 
rez pas de pierres pour en asseoir les bases,et l'ambition 
coloniale, sans issue à ses projets, sans succès dans ses 
entreprises, reniée d’un côté, haïe de l’autre, se dévorera 
elle-même quand elle verra son chimérique Pactole s’ex¬ 
haler en fumée, comme les brouillards d’un marais cor¬ 
rompu !... 

Ilien n’est plus plaisant que d'entendre les parodistes 




(Jps grandes gloires de l’empire, comparer les guerres ru 
lonisatrices d’Alger à la grandiose campagne d’Egvplc de 
Bonaparte !... Oh ! quel contraste dans les hommes, dans 
les vues, dans les actions! Il y a quelque chose d’ainrr 
à voir profaner <à ce point de si grands souvenirs ! 

Certes,Bonapartepouvaitdire,au milieu de ce berceau 
de la civilisation du monde ; « Soldats, du haut de ces 
pyramides, quarante siècles vous contemplent! » et les 
soldats lui répondaient par des acclamations instinctives, 
déjà historiques pour nous. — Mais, vous, quand, par¬ 
venus sur la cime d’une montagne déserte. Inculte, sans 
passé, sans avenir, vous leur dites : — « Soldats, les 
feux de vos bivouacs se confondent avec les feux du Ciel.» 
les soldats se prennent à rire, et vous demandent en vieux 
troupiers, si désormais ils pourront « allumer leur pipe 
aux étoiles ! » 

L'Egypte! rEgypte!... cette terre arrosée par le Nil, 
presque frontière de l’Asie, qui, par la mer Rouge tou¬ 
che <à l’Océan indien,et par un canal de dix-huit à vingt 
lieues de l’isthme de Suez, pourrait unir ensemble le c(uii- 
merce des trois parties de l’ancien monde !... L’Egypte ! où 
les travaux de génie civil peuvent, par do simples irri¬ 
gations, conquérir sur la nature des plaines plus fertiles 
que les plus fertiles contrées jusqu'à présent connues! 
L'Egypte ! ah ! je n’aurais jamais fini, si je voulais met¬ 
tre ses grandeurs réelles en face des chimériques espéran¬ 
ces de vos sables algériens !.. Vous parlez des Anglais? 
Vous dites qu'ils vous envient vos possessions d'Afrique? 
Vous avez donc oublié les efforts qu’ils ont faits pour nous 
arracher l’Egypte? Vou.^; ne voyez donc pas la tranquillilr 
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dédaigneuse avec laquelle ils vous regardent barholer à 
Alger dans le sable et le sang?.... 


Colon!» 


d’AISfci-. 


L’expédition d’Alger doit être considérée sons trois 
points de vue : 

I" Extirpation de la piraterie qui avait établi son re¬ 
paire dans la régence; 

■2' Acquisition d’un point d’appui, d’un lieu de station 
pour notre marine militaire ou commerciale, afin de pro¬ 
téger le commerce français dans la Méditerranée; 

S" Enfin , colonisation au profit de la France d’une 
partie considérable du territoire africain, afin d’y opérer 
une production agricole dont les résultats, importés en 
France, puissent fournir un nouveau moyen d’échange 
pour la vente et l’exportation des produits agricoles ou 
industriels de la mère-patrie. 

.le sépare ces trois points à dessein, non-seulement pour 
mettre plus de clarté dans le débat, mais pour éviter la 
confusion intéressée que les partisans de la colonisation 
en font à chaque instant. Ils cherchent dans les deux pre¬ 
miers points un moyen de colorer la prétendue nécessité 
du troisième. Cependant il est facile de voir que ce sont 
trois choses bien distinctes : la faveur qui s’attache aux 
deux premières ne doit en rien rejaillir sur la troisième. 

Procédons par ordre. 

■2"" PART. 12 
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Extirpation de la piraterie algérienne.—Ici, nous som¬ 
mes tous d’accord. Les soldats et les marins français ont 
rendu un grand et mémorable service à l’humanité. Pen¬ 
dant que les philanthropes détruisaient la traite des noirs 
à coups d’arguments, eux, ils ont détruit la traite des 
blancs à coups de canon. C’est un hommage que l’Iiistoire 
leur rendra ; leur gloire est impérissable dans les annales 
françaises; mais pour la consacrer, il n’est nullement né¬ 
cessaire de continuer en Afrique une colonisation qui 
coûte trente millions par an (1), sans résultat réel ni pos¬ 
sible, et d’y tenir sous les armes une armée nombreuse, 
dont un tiers s’enfièvre dans les marais infects de la î\le- 
tidja. 

L’extirpation de la piraterie algérienne est un fait .ac¬ 
compli. Une surveillance peu dispendieuse, des fortifica¬ 
tions locales, et une simple garnison, suffisent pour em¬ 
pêcher Alger de redevenir l’effroi du commerce européen 
dans la Méditerranée. 

Acquisition d'un point d’appui pour notre marine mili¬ 
taire et commerciale dam la Méditerranée. —Ici la question 
commence .à se compliquer, et nous devons nous tenir 
soigneusement en garde contre les amplifications de rhé¬ 
torique que les partisans de la colonisation d’Afrique nous 
jettent pèle mêle et même avec leurs raisonnements. 

Observons d’abord que ce point d’appui, cette station 
navale, ne se lie point nécessairement .à la colonisation 
forcée du territoire africain. On a cité Malte, Corfou, Gi¬ 
braltar; mais ces points d’appui, pour la marine anglaise, 
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lie sont point des colonies, ne lui imposent en rien les 
énormes sacrifices qu’on nous fait supporter pour l’occu¬ 
pation de la régence entière. 

Observons d’ailleurs que l’Anglelerre n’ayant aucun 
port anglais sur la Méditerranée, y serait complètement 
étrangère et sans appui, si elle n’y avait des ports d’em¬ 
prunts, des ports acquis comme ceux que l’on cite. La 
France, au contraire, a Marseille, Toulon, les ports de 
l’ile de Corse. Quels autres avantages nous présentent les 
ports de la régence?—Je ne les vois guère. 

Remarquons en outre que les trois ports de la régence 
sont mauvais ou très-médiocres. D’après les rapports qui 
me sont faits par des marins qui les fréquentent, celui 
d’Alger a peu d’eau, présente peu de sécurité, n’admettrait 
ni vaisseau de ligne, ni frégate de premier rang; le pays 
est d’ailleurs démuni de pierres et de bois, de sorte qu’on 
ne peut augmenter la sécurité du port par des chaussées 
ou des digues. — Les autres ports de la régence ne sont que 
des rades foraines. Presque partout il faut appareiller 
quand les vents soufflent du large, ou courir le risque 
d’un naufrage presque certain. On sait que les risques 
maritimes que vainquit l’habileté courageuse de l’amiral 
français, ont été, lors de la conquête, un des faits les plus 
remarquables. 

On voit donc que, sous ce point de vue, l’occupation 
des points militaires et nautiques de la régence est bien 
loin d’avoir, pour la France, et rutilité et la nécessité 
qu’on lui attribue. Ces ports ne nous auraient offert au¬ 
cun vrai refuge lors de nos combats désastreux dans la 
Méditerranée; et c’est faire danser, sous nos yeux, des 
visions fantastiques, que de nous présenter les tableaux 
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l'xagérés d'une prétendue protection qui se réduirait à 
bien peu de chose. 

Mais encore un coup, sans discuter sur le plus ou le 
moins d’utilité que la marine française retirerait d'un 
point d’appui, d’un lieu de station sur les côtes africai¬ 
nes, je dois répéter que cela ne touche en rien la question 
de la colonisation dans l’intérieur du territoire africain. 
L’occupation des points maritimes peut se continuer, pour 
essai, avec peu de frais, et l’on se déterminerait plus tard 
pour l’abandon ou la conservation définitive, selon le ré¬ 
sultat qu’on en aurait obtenu. 

Passons à la question importante, à la colonisation du 
territoire africain, et compulsons sur ce point les rapports 
et les procès-verbaux de la commission d’Afrique elle- 
même. Un volume de 540 pages in-quarto!.... C'est un 
peu long, mais il faut s’y résigner. 

La première observation que je dois faire sur cette pu¬ 
blication, c’est qu’elle est anonyme, c’est-à-dire que les 
noms des orateurs qui fout des propositions, qui les ap¬ 
puient ou qui les combattent, qui donnent des renseigne¬ 
ments ou font des objections, ne sont pas relatés au pro¬ 
cès-verbal. Ils sont seulement indiqués par ces mots ; uu 
membre dit, un second membre répond, un troisième ora¬ 
teur ajoute, un préopinant croit, etc., etc. Il en résulte, 
pour le lecteur, l’impossibilité complète de savoir le degré 
de confiance qu’il peut donner à chacune des opinions 
qui passe sous ses yeux. C’est un mode faux et dangereux 
de publicité. On peut attribuer à un homme spécial cl 
expérimenté une opinion émise par un homme théoricien, 
abstrait et sans pratique, et vice versa. C’est la publicité 
d’un bal masqué, où l’on ne sait jamais à qui l’on parie 
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ni qui vous parle, ce qui ôte tous les plus vrais éléments 
de la confiance et de la conviction. Je fais cette observa¬ 
tion, et j’y appuie fortement, parce que, dans un gou¬ 
vernement représentatif, sous un régime de publicité, 
celte publication factice qui nous donne les paroles, mais 
qui cache les noms de ceux qui parlent, est une anoma¬ 
lie qui ne doit pas être tolérée. Les affaires du pays doi¬ 
vent être débattues plus franchement. Chacun doit y pren¬ 
dre la responsabilité publique de ce qu’il y fait et de ce 
qu’il dit, ou bien la véritable garantie de la bonne ad¬ 
ministration des affaires publiques est perdue. 

La justice la plus vulgaire exige d’ailleurs que les 
noms des orateurs soient publiés. Songez combien il se¬ 
rait pénible pour un homme qui aurait émis un avis na¬ 
tional et raisonnable, de voir que, faute d’indication no¬ 
minative des orateurs, le public pùt lui imputer les fo¬ 
lies qui auraient été débitées par un de ses collègues? Si 
quelques-uns des membres veulent cacher leur nom, quel 
droit ont-ils d’obliger ceux de leurs collègues qui vou¬ 
draient que leurs opinions fus.sent connues, de cacher le 
leur? Ils n’ont aucun droit semblable très-certainement, 
et si je faisais partie d’une assemblée délibérante qui sui¬ 
vit un tel mode de publication, je laisserais mes collègues 
décliner la responsabilité de leurs paroles, s’ils le jugeaient 
convenable; mais je prendrais dans les journaux toute 
la responsabilité des miennes, et je les ferais connaître 
pour éviter une confusion qui ne doit jamais exister. 

Pour bien juger cette affaire, attachons-nous aux points 
culminants. 

Nous avons eu jusqu’à présent trente mille hommes 
cil Afrique, cl la dépense s’est élevée à trente millions 
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par an. La France a donc dépensé, au moment où j’écris, 
en 1834 plus de cent millions pour cet objet depuis l'oc¬ 
cupation. 

Qu’ont rapporté à la France ces cent millions? 

Rien, absolument rien.—El l’on se plaint du déficit 
du budjef ! 

La colonisation est-elle plus avancée que le premier 
jour? 

Loin de là. —Le résultat des actes qu’elle a motivés a 
doublé l’exaspération des naturels du pays, et la coloni¬ 
sation présente maintenant de plus grandes difficultés 
qu’en commençant. 

La commission, cherchant un terme moyen entre l’a¬ 
bandon de la colonisation et la grande extension qu’on 
voulait d’abord lui donner, propose de réduire à vingt-un 
mille hommes le nombre des troupes que la France lais¬ 
sera dans la régence pour protéger cette colonisation. 
Néanmoins, avec cette diminution de l’effectif de rarinée 
(diminution qui, en réalité, ne pourra peut-être avoir 
lieu), elle établit la dépense annuelle de l’armée et de 
l’administration civile et judiciaire à 27 millions par an, 
dans lesquels ne sont même pas compris beaucoup de frais 
éventuels : c’est donc évaluer le chiffre définitif avec mo¬ 
dération, que de le porter à 30 millions. A cela un des 
membres de la commission les plus favorables à la colo¬ 
nisation estime (pag. 147) qu’il faut ajouter 10 millions 
pour les frais de colonisation propi’emenl dite; plus o 
millions de dépenses imprévues; en tout 45 millions par 
an. Il croit même qu’il faut se résoudre à payer celte 
somme pendant six années consécutives, ce qui fait, de 
bon compte, avec les cent millions déjà perdus, trois cent 
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soixante (3t dix millions (1), qui auront été alors dépen¬ 
sés pour la colonisation d’Alger.—Je voudrais bien sa¬ 
voir le nom du membre qui se résigne si facilement à de 
telles dépenses !.... Et on se plaint du déficit du budjetl 
et on en accuse la prodigalité du ministère!!!... 

Et en échange de ces trois cent soixante et dix millions, 
quel revenu aura alors obtenu la France? C’est ce que per¬ 
sonne ne peut dire, même les plus ardents promoteurs 
de la colonisation. Ils se bornent à des espérances magni¬ 
fiques et vagues, mais pour une époque indéterminée. 
En attendant, nous devons les suivre, un bandeau sur 
les yeux, et jeter les centaines de millions devant nous, 
quand il y a mille à parier contre un, d’après les proba¬ 
bilités que je vais exposer, qu’ils ne produiront rien du 
tout, si ce n’est de nouvelles dépenses et de nouvelles 
pertes. 

D’abord, outre la nécessité de conquérir le sol et de le 
garder contre les indigènes, il faut aussi le conquérir sur 
la nature, c’est-à-dire le canaliser, l’assainir, le dessécher ■. 
car il est reconnu que, dans les endroits les plus fertiles, 
il est si marécageux et exhale des miasmes si dangereux, 
qu'un Européen ne peut y séjourner sans trouver la mort. 

Mais un obstacle terrible s’oppose à l’assainissement : 
c’est que les travaux qu’il exige produiront la mort des 
ouvriers qui y seront employés et des colons qui défri¬ 
cheront, tant les miasmes sont pestilentiels.—«On parle 
» toujours de colonisation et de pacification,» s’est écrié 
un membre (pag. 200), et nous citons ce passage, parce 
qu’aucun partisan de la colonisation ne l’a contredit; 
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« niais vous oubliez donc que le dél'richement enlraine 
>) presque loujours la maladie, eUrès-souvenlla mortalité? 
» Votre garnison en a fait uue triste expérience. Il y a 
» eu un moment où les trois cinquièmes des hommes 
» étaient malades. La plupart des travailleurs (juc vous 
» avez envoyés pour faire les fourrages, sont morts. »~ 
Aussi, M. le général Trézel, chef d'état-major de rarmée 
d’Afrique, écrit au président de la commission (pag. 171) ; 
« Au reste, dans ce moment, la sûreté contre rennemi 
» est acquise dans un espace de terre où les colons man- 
» queut à la terre, et non pas la terre aux colons, et cet 
» état de choses durera plusieurs années encore. » Et le 
général ajoute, quelques lignes plus bas, en parlant des 
travaux de dessèchement : « Ces travaux exigeront plu- 
» sieurs années; ils coûteront plusieurs millions et plu- 
» sieurs milliers d’hommes, et l’on ne peut espérer que 
» rassaiuissement s’ensuive que deux ou trois années 
)> après l'achèvement des travaux! ! ! » 

Et c’est avec une telle perspective, sans colons pour la 
terre, parce que la terre doit les dévorer, et avec bien 
d’autres obstacles que je vais énumérer,qu’on nous pro 
pose tranquillement de dépenst-r des centaines de millions 
pour atteindre un but absurde, comme je le prouverai 
dans un prochain paragraphe, et dont on n’entrevoit la 
possibilité qu'à une époque éloignée que personne ne peut 
déterminer?—Jlais, au nom du ciel! Messieurs, au lieu 
de canaliser l'Afrique, canalisez la France ! donnez à nos 
communications intérieures, à notre Gironde, à nos lan¬ 
des, quelques dixaines de ces millions que vous proposez 

de jeter par centaines sur les plages africaines!. I.e 

résultat serait ici bien plus immédiat et bien plus t'avo- 
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rablt'. Je vous le prouverai jusqu’cà la dernière évidence. 
Mais coulinuons pour le moment le sujet commencé. 

.M. Piehou, inleiidant civil d’Alger, qui y est demeuré 
cinq mois, a affirmé, devant la commission, qu’une co¬ 
lonie d’agriculteurs était impossible dans ce pays : « Je 
)) pense, a-t-il ajouté (pag. 66), que nous devons nous 
borner à l’occupation d’Alger,de Boue et d'Oran-, comme 
)j les points maritimes les plus importants de la côte 
Il d’Afrique. .\ous pouvons essayer les cultures dans un 
1 ) rayon rapproché sur ces divers points ; mais gardous- 
■I nous bien de vouloir imiter ici les colonisations amé- 
II ricaines : aucune comparaison n’est possible entre les 
Il deux pays, ni dans la ualui'e du sol, ni dans les mœurs 
Il des babitanls... S il y a un moyeu infaillible de perdre 
I) Alger, c’est de vouloir trop étendre la possession du sol 
I) et de continuer ce qu’on a fait jusqu’ici. ,fe le demande, 

Il à quoi ont abouti les travaux et l’argent employés de- 
11 puis quatre ans à coloniser ce pays? 

Il. Eu Afrique, sont des guerriers habitués au 

Il combat, les recherchant par goût, et indiscipliuables 
Il par nature. En Amérique, on n’avait à vaincre que des 
Il peuplades nomades clairsemées sur d’immenses territoi- 
>1 les, fuyant et se fondant devant nos armes et notre ci- 
» vilisation, d'un naturel pacifique, et qui se sont facile- 
11 ment pliés aux exigences du vainqueur. » 

('.es peuplades guerrières de l’Afrique, peut-on espérer 
qii'elles se mêleront avec les nouveaux cultivateurs venus 
pour coloniser? Non. — Beut-on traiter avec elles et es- 
pérer qu’elles seront fidèles au traité? Non encore. Tous 
les a\is concordent sur ce point. Sidi-llamdan la affirmé 
li'ds fois.de suite; le général Binera fait de même. uDe- 
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» puis tjue les Arabes ont fait la conquête de la Barbarie 
» (a-t-il dit pag. S2), onze cents ans se sont écoulés, et 
» il n’y a pas eu fusion entre eux et les peuples conquis, » 
Quant à la fusion avec les Français, il ne faut pas y comp¬ 
ter davantage. «La maxime des Arabes, dit toujours le gé- 
» néral Boyer, est celle-ci ; — Entre h lurban cl le cha- 
>1 peau, jamais ch capüulatwn possible. Une fois le dos 
» tourné, il ne faut plus compter sur leurs promesses. 
» L’intérêt n’est même pas assez fort sur eux pour les 
» captiver entièrement. » 

« La première opération, dit un membre (pag. 117), 
» serait de cultiver la Metidja; mais cette plaine est rendue 
» infecte par les marais. La partie sèche est d’une ferti- 
» lité médiocre. Le dessèchement de la partie inondée, et 
» par conséquent l’assainissement, est d'un succès dou- 
» teux.... On ne pourra y employer les naturels, qui se 
» refusent au travail. L’insalubrité ne permettra à aucun 
1 ) général français d’y employer ses soldats; et les condam- 
» nés auxquels on propose d’avoir recours, ne sont pas 
» condamnés à mourir des miasmes pestilentiels de l’Afri- 
II que. Ainsi, dès son début, la colonisation ne parait pas 
» praticable, car l’essentiel, les bras manquent. » (Voyez 
plus haut ce qu’a écrit le général Trezel, chef d’étal-ma¬ 
jor de l’armée d’Afrique). 

« De plus, il faudra une ceinture d’ouvrages militaires 
» pour protéger les colons, qui ne pourront avoir assez 
» de sécurité que sous cette protection. Ce moyen, il faudra 
» l’employer successivement à mesure que l’on voudra 
» avancer. Qui n’est pas effrayé de celle manière de co- 
» Ioniser? 

Il 11 faut ensuite considérer que les Arabes sont de.' 
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,> peuples guerriers et qu’ils résisleront. Ils ne se laisse- 
» ront pas paisiblement expulser du sol dont ils se croient 
» maîtres. Or, on nous a dit que lors du siège d’Alger ils 
U avaient armé près de 50 mille hommes, et qu’ils au- 
» raient pu en armer davantage. A Oran, seulement, 
)) nos officiers ont vu se développer 10 à 12 mille hommes 
» conire nous. On ne comprend pas comment, avec toutes 
» ces difficultés, on peut se flatter d’un résultat heureux. 
)) ou même praticable. » 

« Il n y a pas d’illusion à se faire, dit un autre membre 
))(pag. 141), la colonisation serait improductive, et elle 
» est à peu près impossible. On nous propose dès cà pré- 
)i sent une dépense d’environ 40 millions par an. Rien 
» ne fait encore prévoir le terme où cette dépense pour- 
» rait être réduite. Lorsque nos budjets sont présentés en 
» déficit, lorsque notre espérance la plus élevée est de ré- 
)) tablir l’équilibre entre les recettes et les dépenses, nous 
» est-il permis de nous engager dans des dépenses si con- 
» sidérables et si prolongées? Et il ne faut pas se le dis- 
>) simuler, cet état de gène peut durer et s’aggraver encore. 

» Personne ne peut dire quand il s’opérera une diminu- 
» lion considérable dans nos dépenses et quand le système 
Il décolonisation devrait offrir des résultats. Cela ne sera 
» peut-être pas dans vingt ans. Qui peut dire ce qui se 
I) passera d’ici vingt ans? quels évènements peuvent sur- 
II venir? quelles guerres peuvent éclater d’ici là ? Quant à 
Il moi, je ne pourrais me porter caution du maintien de la 
Il paix pendant un tel espace de temps. Soyez-en surs,Mes- 
« sieurs, quand vous aurez fait entrer celle idée dans l'o- 
I) pinion publique, que la colonisation est une chose ex- 
» trèmement dispendieuse dans son établissement, proba- 
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» bleiiieiil im|)rotluclive dans ses résullats, on vous saura 
O gré de l’avoir eoinballue. 

)) Mais éearlons un nionient la question d’argenl, el 
» voyons si la colonisation est possible el utile. Je dis 
« (ju’elle présente desdilficultés insurmontables. Comment 
» coloniserez vous? Sera-ce par les indigènes? Mais ils 
') ont des habitudes de paresse, de pillage, de maraude, 
» que vous ne parviendrez jamais à détruire. Avec des 
» étrangers, des Allemands et des Suisses? Alors ce ne 
» sera plus une colonie française. Avec des Français? La 
i) commission reconnait qu’il ne faut pas compter sur des 
» colons venant de France. Ceux ([ui abandonneraient la 
>) mère-patrie ne seraient pour la plupart que des aveu- 
» luricrs, dénués de ressources el d'aptitude au travail de 
» la terre, et l’expérience a démontré le peu de fondement 
» qu’on peut faire sur des colons sortis presque toujours 
» de récume de la société. » 

Jepourrais multiplier les citations et les raisonnements. 
Mais je pense qu’en voilà snffisamment pour convaincre 
les lecteurs, même les plus incrédules. Aussi notre pré¬ 
tendue colonie est sans colons; au lieu de colons on y 
voit de grands spéculateurs qui ont acheté, à vil prix, 
d’immenses étendues de terre, et qui veulent absolument 
que le système de la colonisation soit continué, dùt-il 
coûter en pure perle des milliards à la France, afin de 
vendre chèrement aux colons futurs les terres qu’ils ont 
à l’avance accaparées (1).—Voilà déjà une nouvelle espèce 
de droits acquis tout-à-fait semblables à ceux dont argu- 




iiienlenl les monopoleurs induslriels de rinlérieur de la 
France. De ce qu’on les a prolégés à nos dépens cl contre 
loiile justice, ils concluent qu’ils ont acquis un droit 
éternel à la continuation de cette protection dévoratrice; 
d’où il suit que le budjet et la liberté eommerciale de la 
France leur sont à tout jamais hypothéqués, pour la con¬ 
servation et la prospérité de leurs premières usurpations ! 
Vit-on jamais une dérision plus amère ! 

Nous continuerons ce sujet dans notre prochain para¬ 
graphe. Nous ferons voir que la masse énorme de dépen¬ 
ses que l’on veut imposer à la France pour l’impossible 
colonisation de la Régence, ne donnera jamais au pays au¬ 
cun bénéfice équivalent, lors même que la colonisation 
s’effectuerait; et qu’en dépensant en France, en canaux, en 
chemins,en améliorations intérieures, la moitié des capi¬ 
taux qu’on veut si follement jeter en Afri(iue, on obtien¬ 
drait réellement et immédiatement de bien plus grands 
avantages pour la patrie! 

— O 

S IV. 

Continuation «lii même sujet. 


Le raisonnement et les faits nous ont également prouvé 
l’impossibilité d’un heureux résultat pour la colonisation 
algérienne. Nous avons vu que la nature du sol et les 
mœurs des habitants ne permettaient de la comparer en 
rien avec les colonisations américaines. Mais il y a encore 
bien d’autres motifs à notre opinion, tous plus graves et 
plus péremptoires les uns que les autres. 
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La (liflërence des époques d’abord;— car il faut bien se 
garder de croire que les colonisations américaines fussent 
aussi faciles à effectuer de nos jours qu’elles l’ont été dans 
leur origine. A l’époque où les colonies américaines ont 
été fondées par les diverses nations de l’Europe, un es¬ 
prit de migration aventureuse s’était emparé de tous les 
esprits. L’Amérique avait été donnée à l’Europe par le 
pape; il ne s’agissait que d’aller en prendre possession 
pour y ramasser, disait-on, l’or à pleine pelle. D’un au¬ 
tre côté, le malaise des populations européennes, leur 
ignorance, le despotisme sous lequel elles étaient accou¬ 
tumées à ployer, permettaient au gouvernement d’en dis¬ 
poser, en quelque sorte, à volonté. Plus tard, l’esprit de 
persécution religieuse prêta encore son appui à ces trans¬ 
migrations. 

Et pour accomplir l’œuvre entière de la culture colo¬ 
niale en Amérique, la traite des noirs surgit toute hi¬ 
deuse des plages africaines. Avec la population esclave 
d’une des parties du monde, l’européen, superbe et am¬ 
bitieux, cultiva l’autre partie à son seul profit.—Mais où 
trouveriez-vous maintenant de pareilles ressources pour 
un pareil résultat? 

A cette époque, déjà plus éloignée de nous par le pro 
grès des idées que par les siècles qui nous en séparent, 
avoir une colonie était, ainsi que je l’ai établi, une né¬ 
cessité pour tout peuple commerçant, parce que tous les 
autres peuples en avaient, parce que le monde tropical 
n’offrait pour ainsi dire aucune place où un commerce 
libre put être reçu. 

Aujourd’hui tout est changé : plus d’esprit de migra¬ 
tion , plus de despotisme pour y contraindre, plus de per- 
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sÉculions religieuses pour y pousser,plus d’espoir aveugle 
d'enlasserde l’or, plus de traite des noirs,plus d’esclaves, 
plus de nécessité d’avoir des colonies pour faire le com¬ 
merce des denrées tropicales, puisque l’ancien et le nou¬ 
veau-monde nous offrent d’immenses contrées qui les pro¬ 
duisent, et où notre commerce est admis comme celui de 
loutes les nations. 

Et lorsque,détruit virtuellement par l’action réunie de 
(ouïes ces causes, le système colonial tombe en ruine de 
toutes parts pour faire place à l’indépendance générale 
du commerce , voilà le moment que l’on veut choisir 
pour fonder une nouvelle colonie, à rétablissement de 
laquelle mille causes toutes spéciales opposent les plus 
dispendieuses impossibilités! C’est pour raccomplissement 
de ces idées rétrogrades, de ces projets pleins d’anachro¬ 
nismes, que l’on jette à l’eau par millions les trésors de 
la France obérée! C’est pour ce beau projet que l’on ex¬ 
pose la vie de nos braves soldats et que l'on prépare à 
l’avance, pour les colonnes de notrebudjet, le plus énorme 
et le plus irréparable déficit. 

Mais supposons toutes les difficultés vaincues, qu’ob- 
tiendra-t-on donc pour prix de tant de sacrifices? On ob¬ 
tiendra une culture si dispendieuse, que ses produits n’en 
pourront égaler les frais. Nous produirons en Afrique les 
denrées que produit le sol français, mais bien plus chère¬ 
ment encore,et les denrées exotiques à un prix plus élevé, 
que celui où nous pouvons déjà les acheter dans les trois 
parties du monde qui les produisent. 

Vainement niera-t-on ce résultat. Il est évident, il 
frappe tous les yeux. Les colons d’Alger, dans leur péti¬ 
tion de 18.3!$, appuyée par le commerce de Marseille, ont 
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été obligés d’en convenir. On n’a pas oublié les lerines de 
celle pélilion. Après avoir dit qu’ils ne demandaient pas 
une protection semblable .à celle des anciennes colonies, 
ils disaient néanmoins que, la production devant èire 
chère en Afrique, il leur faudrait bien une protection 
spéciale, et ils établissaient un système où tous les pri¬ 
vilèges du système protecteur étaient soigneusement re¬ 
produits en leur faveur, malgré leurs efforts pour les dé¬ 
guiser. Vainement nous assureraient-ils aujourd’hui qu’ils 
renoncent ii cette prétention, et que la colonie produira 
assez économiquement pour soutenir la concurrence, sur 
nos marchés, des denrées indigènes ou exotiques; il faut 
bien se garder de les croire, car la chose est moralement 
et matériellement impossible. Il en serait de ces belles pro¬ 
messes ce qu’il advient de toutes les utopies des faiseurs 
de projet. Il n’en est pas un dont ils ne promettent monts 
et merveilles, et les entreprises qui ont ruiné le plus 
promptement les capitalistes crédules qui les ont écoulés, 
sont précisément celles dont le succès infaillible avait été 
prédit avec la plus grande assurance ! 

Quel est l’intérêt le plus évident de ceux qui poussent 
à la colonisation?... C’est qu’elle se fasse à tout prix; 
c’est que la France, illusionnée sur l’avenir, ne se lasse 
pas de jeter des centaines de millions dans le gouffre du 
présent. Ils ne demanderont donc pas de protection pour l’a¬ 
venir, pourvu qu’on leur accorde actuellement les subsides 
nécessaires à continuer l’entreprise; — puis, quand nous 
y aurons englouti des centaines de millions, et que les 
produits de la colonie, plus chers que les denrées analo¬ 
gues fournies par le commerce libre, n’en pourront sou¬ 
tenir la concurrence, ils nous mettront dans la nécessité 
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ibroée,ou d’établir des droits protecteurs pour la colonie, 
ou de perdre toutes les avances, tous les trésors qui y au¬ 
ront été employés. Ils uous parleront, alors, de leurs ca¬ 
pitaux compromis, de leurs travaux commencés, d'une 
prospérité future qui reculera sans cesse devant nous, 
mais qu’enfin ils garantiront certaine un peu plus tard, 
si on ne les abandonne pas lorsqu’il ne faut plus que 
quelques efforts pour recueillir le prix de tout ce qu’on 
aura fait; enfin, ils nous parieront de leurs droits acquis, 
et nous diront qu’on ne peut les délaisser sans manquer à 
la foi publique et à l’honneur de la France. 

Voilà notre avenir ! Que l’on n’en prétende pas cause 
d’ignorance : l’on n’y marchera pas les yeux fermés ; — 
nous arracherons le bandeau dont on les couvre ! La 
presse, libre grâce au ciel, ne permettra pas que la bonne 
foi publique soit égarée sur un objet d’une si haute im¬ 
portance. Vainement l’on demandera des colons, l’on n’en 
aura pas, parce que les populations sauront à quoi s’en 
tenir sur la colonie ; et si par hasard il en vient quelques- 
uns, tant pis pour ceux qui voudront courir les chances 
d’une destinée dont on leur aura dévoilé tous les risques. 
Ils n’auront pas à se plaindre quand les chambres, un 
peu plus tôt, un peu plus tard, refuseront de leurs sacri¬ 
fier le commerce et les finances de l’État ! 

On ne manque pas de phrases retentissantes à l’appui 
des folies qu’on nous débite. —• L’Afrique, dit-on, était 
le grenier des Romains. Pourquoi repousser les abondan¬ 
tes moissons de céréales qu’elle nous promet? 

Des céréales, bon Dieu !.... Mais les colonisateurs ont- 
ils donc perdu l'esprit? Pour protéger les blés français, 
l’on met sur les blés étrangers qu’on nous offre à bien 
2"' PART. j7) 
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meilleur compte, des droits à peu près prohibitifs. La 
France a donc assez de blés selon nos adversaires, puis¬ 
qu’ils n’en veulent pas recevoir; et maintenant nous nous 
livrerions à une colonisation dispendieuse pour aller pro¬ 
duire plus chèrement encore en Afrique qu’en France des 
blés dont la France u’a pas besoin? — Dira-t-on qu’elle 
en a besoin ? eh bien. alors, qu’on accepte donc ceux (pie 
l’étranger nous offre tà meilleur marché. Quoi ! l’on veut 
courir inutilement les risques d’une colonis,ation dange¬ 
reuse, pour nous procurer chèrement ce que déjà l’on 
nous offre à bon compte, et ce que nous refusons? 

Supposez qu’on dise à un capitaliste ; « Achetez ce do¬ 
maine, il vous coûtera vingt mille francs; vous y dépen¬ 
serez tous les ans mille écus en frais de culture, et il vous 
produira deux cents sacs de blé, que vous pouvez acheter 
dès aujourd’hui pour deux mille francs. «—Il répondra : 
— « Votre domaine est absurde. Je garde mes vingt mille 
francs, et j’achète pour deux mille francs les deux cents 
sacs de blé. J’aime bien mieux cela que de perdre mon 
capital, et de payer mille écus le blé que je puis avoir 
pour deux mille francs. «—Voilà notre histoire. 

Que si, au contraire, les blés produits en Afrique 
étaient encore à meilleur marché que ceux de la Pologne 
ou de la Crimée (1),alors les blés français pourraient en¬ 
core moins en soutenir la concurrence, et les prohibitio- 
nistes seraient dans la nécessité de leur refuser l’entrée en 
France, comme ils la refusent au blé de la Crimée et de 
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la Pologne. — Si l’on cliorclie une autre issue au cercle 
vicieux dans lequel on se place, on n’cn trouvera pas.— 
On arrivera toujours à ce résultat, que si la France a 
assez de blé, elle n’a pas besoin de sacrifier trois ou qua¬ 
tre cent millions pour aller labourer l’Afrique; que si la 
France n’a pas assez de blé, on doit recevoir celui que le 
commerce étranger nous offre <à l)on marché. 

Pour les denrées coloniales, il en est de même. Nous 
avons déjà des colonies; nous nous ruinons pour elles, 
nous repoussons les denrées produites à meilleur compte 
par l’Amérique et l’Asie; nous surtaxons les sucres étran¬ 
gers pour les éloigner de notre consommation. Nous avons 
donc assez de sucres; ou bien, si nous n’en avons pas 
assez, pourquoi refnse-t-on ceux que de tous cétés on 
nous offre à meilleur marché? Ne serait-il pas plus sim¬ 
ple de les recevoir, que d’aller sacrifier des milliers d’hom¬ 
mes et des centaines de millions pour produire en Afri- 
. que du sucre encore plus cher que celui des Antilles? 
Est-ce donc de gaîté de cœur que l’on veut sacrifier à de 
vieilles et fausses théories, les intérêts les plus vivaces et 
les plus évidents de la France? Que nous importe, au 
nom du ciel, que le sucre que nous mangeons vienne do 
l’Afrique, de l’Asie ou de l’Amérique? L’essentiel pour 
nous c’est de l’avoir bon et à bon marché. —Mais il paraît 
que cette vérité si simple n’est pas à la portée de l’esprit 
de nos hommes d’Etat ! 

On parle de l’exportation des produits français pour 
fournir à la consommation de l’Afrique. Mais on oublie 
donc qu’en France même on se dit obligé de favoriser nos 
produits industriels par le système prohibitif, parce qu’ils 
ne peuvent supporter la concurrence étrangère. Comment 
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la supporteront-ils donc en Afrique, cette concurrence? 
Il faudra donc là le système prohibitif; sinon, nous au¬ 
rons colonisé pour les étrangers contre nous.... Je m’ap¬ 
puie ici sur les propres doctrines de mes adversaires: et 
si la contrebande, dans ces climats de maraude et de pil¬ 
lage, déjoue les protections douanières, on aura travaillé 
pour la fraude et la démoralisation. On sera donc oblige 
d’apporter une rigueur d'autant plus grande dans le svs- 
tème protecteur, et j’ai eu raison de dire que, si bien qiu' 
l’on s’efforce de le déguiser, il apparaît de tous les côtés. 

Ici, je surprends le système prohibitif en flagrant délil. 
et je le saisis au corps pour le traîner au grand jour. 

En effet, dans le projet d’ordonnance réglementaire de 
la colonie d’Alger, préparé par la commission d’Afrique, 
après diverses franchises accordées à la colonie, je trouve 
celle-ci : 

« Art. 10. Sont admises, en exemption de tous droits, 
dans les ports des possessions françaises sur la côte sep¬ 
tentrionale d’Afrique, les marchandises suivantes, venant 
des entrepôts de France ou de l’étranger; 

» 1” Les bois de construction, de charpente, de menui¬ 
serie; le bois à brûler , le charbon de bois, le charbon de 
terre, les pierres, et autres matériaux propres à la cons¬ 
truction (1); 

» 2" Les céréales, les farines, les foins, la paille, les 
légumes et les fruits frais, etc,, etc. » 


(I) Admiralilo pays pour s'établii que relui où il n'y ,i ni bois, ni pierre, nioliar- 
bon, ni eéréaics, ni foin, ni salubrité, ni sécurité, et où, pour toutes cos causes, 
ies Itr.as tioivent nécessairement manquer I... El notez bien que pour ies bois, le 
rliariton, les céréales, ce réglement, par le tait, assure aux étrangers la fourniture 
cxclusiM' lie la colonie il'Alger 
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Le syslèiiie prohibitif confesse donc, par là, qu’il est 
avantageux pour nn peuple de recevoir de l’étranger les 
objets que [étranger peut lui fournir à bon marché. Puis¬ 
que cela est avantageux aux Français transportés en 
Afrique, pourquoi donc le défend-on aux Français qui 
restent en France? Pourquoi nous défend-on de brûler du 
charbon de terre anglais, puisqu’on le permet aux Fran¬ 
çais qui iront à Alger?—Evidemment, on le leur penne! 
parce que cette permission favorisera le développement de 
leur industrie. Mais si elle favorise leur industrie, elle 
serait donc aussi favorable à la nûtre? Et lorsqu’on leur 
permet de recevoir le charbon anglais, pourquoi leur re- 
l'iise-t-on la permission de recevoii' le fer anglais ?... Uni¬ 
quement parce que les maitres de foi'gcs françaises auront 
eu plus d’inlluencc (jue les propriétaires de bouilles parmi 
les rédacteurs du projet d’ordonnance.—Car c’est toujouis 
aux intérêts particuliers que les intérêts généraux sont 
sacrifiés par le système prohibitif. Et il faut remarquer 
((u'en admettant en Afrique les charbons anglais en con¬ 
currence avec, les charbons français, il se donne à lui- 
mème le plus éclatant démenti, puisqu’il piétend que les 
charbons français ne peuvent pas supporter cette concur- 
leiice. 

On nous parle des débouchés que nous oflVira la colonie 
d’Alger ! Mais ceci est le comble de la dérision. Il est ab¬ 
surde de regarder comme un débouché les achats <|ui pour¬ 
ront nous être faits avec nos propres capitaux, que nous 
engloutirons dans cette colonisation. Puisque les frais de 
l’établissement, la difficulté de la culture, le manque de 
bras y rendront la production chère, évidemment, au lieu 
de nous rapporter quelque chose, elle détruira une partie 
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de ce que nous avons déjà ou de ce que nous autous pio- 
duit par ailleurs. Si certains intérêts y prospéraient, ce¬ 
pendant, ce ne serait qu'à l’aide des primes qui leur se¬ 
raient payées par la France au moyen des droits protec¬ 
teurs. Nouvelle perte pour nous. Ainsi, si un colon nous 
vend pour dix mille francs une certaine quantité de sucre 
que nous pourrions acheter pour six mille francs à l’é¬ 
tranger, et qu’avec le bénélice de (juatre mille francs (1) 
qu’il fera ainsi à nos dépens, il nous achète nos draps, 
nos fers, nos étoffes, il est évident que la France lui fait 
cadeau de l’argent qu’il nous rend ainsi, et que par con¬ 
séquent toute la valeur des marchandises achetées par lui 
avec cet argent est perdue pour la France. De quelque 
manière que l’on tourne la question, on arrivera toujours 
à ce résultat, que le système protecteur n’étant employé 
qu’à protéger une production en raison de ce qu elle est 
plus chère, détruit nécessairement une partie des cajtitaux 
acquis par ailleurs, au lieu d’en créer de nouveaux. 

Sera-ce des ventes faites aux tribus errantes .aux Arabes, 
aux Bédouins, aux Maures, c[ue l’on espère un débouché 
pour la France !... Les beaux consommateurs, et les sol¬ 
vables débiteurs que nous aurons là !... De pareilles illu¬ 
sions valent-elles la peine d’ètre discutées? 

On cherche des consommateurs!... Mais nous, négo¬ 
ciants bordelais, nous qu’on accuse calomnieusement d’ètre 
les ennemis du commerce intérieur, nous vous dirons (|ue 
si l’on voulait employer en moyens de communication, 




IjUEbTIOflS u’ÉCÜfiOMlE l’EULIQEE. ll)!l 

«litre nos divers départements, la moitié des millions déjà 
engloutis ou destinés à être engloutis en Afrique, nous 
obtiendrions pour nos produits dix fois, cent fois, mille 
fois plus de débouchés. Des ponts, des canaux, des che¬ 
mins de 1er, des voies vicinales, par l’économie et la promp¬ 
titude des transports, douhleraieut, tripleraient prompte¬ 
ment les facultés consommatrices de la France, et active¬ 
raient sa production dans une proportion semblable. Là, 
le résultat est certain : nous n’avons pas affaire à des cli¬ 
mats dévorateurs, à des régions pestilentielles, à des peu¬ 
plades errantes et barbares; nous avons affaire au peuple 
français, au peuple le plus intelligent, le plus probe, le 
plus actif du monde. Les denrées d’une province portées 
économiquement dans une autre, s’y vendraient immé¬ 
diatement; la cherté des transports, la difficulté, la len¬ 
teur des communications intérieures, arrêtent au contraire 
la consommation parce qu’elles l’enchérissent; elles pri¬ 
vent ainsi les citoyens français d’aisance et de bien-être, 
et entravent doublement la production nationale. Certes, 
nous ne sommes pas les ennemis du commerce intérieur, 
comme ou nous eu accuse si follement; mais nous sommes 
euneinis du système prohibitif, qui, sous prétexte de le 
protéger, l’épuise et le dévore. Nous avons prouvé que la 
liberté commerciale et le commerce extérieur sont, au 
contraire, les plus solides ajipuis de l’industrie et du bien- 
être intérieur (1). Mais le monopole et le privilège, ap¬ 
pliqués au commerce maritime par le système colonial, 
nous paraissent tout aussi funestes que le monopole attri- 
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bué dans l’inlérieiu' à cerlains iutérèls, au grand détri¬ 
ment des autres. Nous voulons la liberté pour tous et non 
pas pour nous seuls; nous voulons, surtout, que les li- 
nances françaises ne soient point absorbées par de folles 
entreprises coloniales, lorsqu’on nous refuse dans l’inté¬ 
rieur, sous prétexte d’économie, les améliorations les plus 
importantes. On a déjà perdu des centaines de millions à 
Alger. Si ces millions avaient été employés sur le sol fran¬ 
çais en canaux de jonction, en canaux latéraux, en routes 
|)ubliques, en encouragements aux voies vicinales, quels 
immenses résultats ils auraient eus déjà pour la richesse 
nationale ! 

Et si nous avions avec rEuru|)e une guerre un peu sé¬ 
rieuse, que deviendrait notre colonie algérienne? Non- 
seulement les soldats et les millions enfouis en Afrique ne 
pourraient plus nous .servir pour défendre la France, mais 
il nous faudrait encore faire de nouvelles dépenses, de 
nouveaux armements maritimes pour défendre cette ex¬ 
croissance coloniale, que l’on nomme si plaisamment nos 
possessions d’Afrique! A-t-on donc perdu le souvenir de 
l'expédition d’Egypte? N’allouspas si loin ; eu 1831,en 
1832, si la France avait été attaquée par la coalition, 
combien n’aurait-elle pas regretté ses soldats, ses officiers, 
ses généraux, toute cette vaillante élite de braves occupés 
à faire contre les Bédouins une guerre énervante et stérile, 
tandis que la patrie aurait vainement réclamé leurs secours 
pour défendre son sol paternel et vénéré! A-t-on quelque¬ 
fois réfléchi que si l'empereur avait eu Clausel et trente 
mille hommes de plus à Champaubert, à Montereau ou à 
Paris, la France aurait été délivrée de l’invasion? A-t-on 
quelquefois réfléchi ([ue si , sur le champ de hataille de 
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Waterloo, l'empereur avait eu Clausel el trente mille 
hommes de plus, la France n’aurait pas été conquise! Si 
celte pensée ne nous arrête pas, continuons à jeter nos 
millions dans la Méditerranée, à compromettre sous les 
tropiques nos braves phalanges; et si la représentation 
nationale le tolère aujourd’hui, si elle se l'ait complice de 
celte œuvre folle, elle et nous, nous en répondrons dans 


ii» colonisation d’Alger arrête l’essor des traraux iiiiblics 
en France, et présentera un obstaele insurmontable 
à la réduction des tarifs et à la liberté 
commerciale. 


Mous prions que l’on ne perde pas de vue que l’hos¬ 
tilité des Arabes, l’impossibilité de la surmonter, les 
dépenses nécessaires pour l’entretien de notre armée d’Afri¬ 
que, dépenses trop lourdes pour notre budjet, et cepen¬ 
dant insuffisantes pour atteindre le but de l’occupation, 
toutes ces objections fondamentales contre la colonisation 
d’Alger ne sont en elles-mêmes que le coté le moins im¬ 
portant de la question. Ce sont de grands obstacles à la 
colo>iisaîion;mais enfin,si la colonisation était une bonne 
chose en elle-même, on pourraii, sans être taxé de dérai¬ 
son , se roidir contre les obstacles et s’efforcer de les sur¬ 
monter. Mais c’est la colonisation elle-même qui est mau¬ 
vaise, essentiellement mauvaise, lors même qu’on suppo¬ 
serait les f)bstacles qui l’arrêtent surmontés el vaincus.— 
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De sorte quea nous y obstinant, si nous échouons, nous 
aurons l'ait des pertes énormes, sans résultats; si nous 
réussissons, nous serons parvenus, tà l’aide de ces grandes 
pertes, à constituer un état de choses ruineux et fatal à 
la France, par sou organisation et ses inévitables suites. 
Notre expédition d’Afrique est une si grande faute, que 
sou succès serait plus à redouter encore que sou avorte¬ 
ment. 

La France souffre dans son intérieur, non-seulement 
par les charges énormes du hudjet, mais aussi, et surtout, 
par la langueur, la torpeur de nos travaux publics, qui, 
ne développant que d’une manière insuffisante nos moyens 
de transport et de communication intérieures, arrêtent à 
sa source la production et réchange des produits. C’est 
pour cela que les impôts sont lourds à payer, car la 
France les supporterait bien facilement, si ses moyens de 
produetion et d’échange étaient moins restreints par l’État 
arriéré, ignare, routinier, presque sauvage, sur plusieurs 
points, de ses communications et de sa viabilité inté¬ 
rieure. 

Or, en transportant à la fois eu Afrique les bras de 
tant de soldats qui auraient pu travailler en France, au 
sein de la paix, et les trente ou quarante millions d’or 
qui auraient pu en France fournir à l’indemnité natu¬ 
rellement due à ces soldats travailleurs, joints à un nom¬ 
bre double de travailleurs civils, ou arrête en France 
d’une manière fatale, ou resserre dans des limites misé¬ 
rables le développement de nos travaux publics. On \a 
civiliser l’Afrique cà coups de canon, quand il faudrait ci 
viliser la France à coups de pioches ; on augmente ne.s 






iii)|)ôls pour alïaiblir nos ressources; on atïauie le préseul 
pour détruire l’avenir. 

Imaginez ce qu’on pourrait l'aire eu France, si, n’ayant 
pas à alimenter ce gouffre dévorant d’Afrique, on consa¬ 
crait les trente à quarante millions qu’il nous coûte au 
moins tous les ans, à payer les intérêts et le rembourse¬ 
ment d’un emprunt, dont le capital serait employé à la 
viabilité, à la canalisation, aux travaux, d’utilité publi¬ 
que de toutes sortes?... Imaginez les ressources que l’aug- 
meiitation delà production et de laconsommation donnerait 
au trésor par les impôts indirects? Imaginez les ressour¬ 
ces que l’augmentation de la valeur foncière du sol don¬ 
nerait au trésor par l’impôt direct?.Au lieu de cette 

grande prospérité, qui serait immanquable, que voyez- 
vous?— L’Afrique dévorant tous ces capitaux, épuisant 
tous CCS bras, et ne rendant rien. 

La France manque de canaux, la France manque de 
roules, la France manque de ponts. 

Faute de ces moyens de communication et de trans¬ 
port, son territoire ne vaut pas la moitié de ce qu’il 
pourrait valoir, son industrie ne produit pas et ne vend 
pas la moitié de ce qu elle pourrait produire et vendre. 

En adoptant le système des travaux publics par entre¬ 
prises particulières, encouragées par subvention de l’État, 
e.vaminons ce qu’auraient produit en France les millions 
et les hommes que vous sacriliez à vos cliimères afri¬ 
caines. 

En encourageant des travaux de canalisation avec les 
deux cents millions perdus en Afri(|ue, on aurait effectué 
Cil France douze cent cinquante lieues de canaux de grande 
uaN igalion commereiale. 
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La France niauque de roules, de coumiunicalions par 
terre, nos déparleinents, nos cantons, nos eoniinunes les 
réclament à grands cris. 

Admettez qu’on prit le sage parti de concéder à des en¬ 
treprises particulières l’ouverture de nouvelles communi¬ 
cations par terre, comme on le l'ait par eau pour les ca¬ 
naux, avec un péage, ainsi que cela s’est pratiqué en An¬ 
gleterre ; admettez que pour encourager ces entreprises, on 
leur accordât des subventions comme pour les canaux, et 
calculez l'immense développement de la viabilité, l’im¬ 
mense quantité de routes royales ou départementales, de 
communication de grande et petite vicinalité, dont la 
France serait immédiatement dotée par l’emploi des mil¬ 
lions que vous engloutissez eu Afrique, pour courir, à 
travers le sang et la flamme, après les rêves d’un illu¬ 
soire avenir. 

Enfin, la France manque de ponts, et on lui donne en 
place, pour traverser ses rivières, des machines provisoi¬ 
res nommées ponts suspendus, parce que la France, dit- 
on , est trop pauvre pour bâtir de véritables ponts en pierre. 
Ces ponts suspendus, portant en eux le germe de la des¬ 
truction qui doit, dans une période donnée, les dissoudre 
par l’action perpétuelle d’affaissement central qui git en 
eux-mèmes, sont une œuvre de misère et d’économie, qui 
certainement vaut mieux que l’absence de toute commu¬ 
nication, mais qui n’offre ni gage de durée séculaire, ni 
gloire monumentale, ni sécurité complète. Cela est bon 
eu attendant mieux; mais ce n’est évidemment qu’une 
transition vers une viabilité plus parfaite. Combien le 
pont de Bordeaux verra-t-il crouler de ponts suspendus 
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nvanl de fléchir sons sa masse majeslneiise, destinée à de¬ 
venir Iiistoriqne pour la France? 

Eh bien, que l’on admette le système des sii!)venlions 
pour les pouls en pierre, pour ces ponts qui seuls offreul 
à l’aclion militaire et civile du gouvernement une sécurilé 
que la guerre, l’invasion et les révoltes intérieures peu¬ 
vent si difficilement interrompre; que l’on consacre à ces 
subventions les centaines de millions dévorés par l’invasion 
africaine, et que l’on calcule combien de ponts semblables 
au pont de Bordeaux, on pourrait édifier en France, avec 
promptitude et bénéfice, bénéfice immense, bénéfice pour 
tout le pays, pour le gouvernement, pour les actionnai¬ 
res, pour les voyageurs, pour le commerce et la civilisa¬ 
tion !... Croit-on que cela ne valût pas un peu mieux que 
d’avoir un bey in jjcirübus à Constanline, et un bey de 
Médéab que les Arabes enlèvent pour se moquer de nous? 

Mais un autre côté de la question attire aussi fortement 
nos regards. 

L’élévation de nos tarifs d’importation, toutes les en¬ 
traves qui gênent nos relations avec les industriels et pro¬ 
ducteurs des quatre parties du monde, sont dues évidem¬ 
ment au système de protection, dont le système colonial 
est une partie intégrale et principale. 

Ressusciter ce système colonial qui s’éteint, lui donner 
une nouvelle extension, c’est inévitablement donner un 
nouvel appui au système protecteur destructif de la liberté 
commerciale.—On aura beau crier le contraire, protester 
des intentions les plus libérales, nous ne donnerons pas la 
moindre créance à des protestations intéressées, évidem¬ 
ment démenties par la nature même des choses. — Déjà, 
en 1833, les colons algériens, soutenus par la chambre 
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(le commerce et les négociants de Marseille, présentèrent 
au gouvernement une pétition qui, malgré les tours et 
détours pliraséologiques employés pour masquer ce but, 
tendait directement à demander pour la colonie un régime 
fortement protecteur, parce que, disaient- ils, « la produc¬ 
tion y serait nécessairement très-chère. » J’ai démontré 
cette vérité jusqu’eà l’évidence, et il est impossible de la 
contester raisonnablement. 

On nous dit que la côte d’Afrique était le grenier des 
Romains. —Mais la France est déjà le grenier de la France, 
puisque les propriétaires de céréales peuvent à peine y 
vendre leurs récoltes à un prix passable. Qu’a-t-on besoin 
d’aller produire plus chèrement du blé en Afrique, quand 
nous repoussons déjà les blés étrangers,pour ne pas nuire 

à la vente de ceux que produit la France?.Ou bien, 

si les blés d’Afrique étaient à plus bas prix que ceux de 
France, comment ceux-ci, selon les propres principes des 
colonisateurs, soutiendraient-ils leur concurrence? 

Quant aux denrées coloniales, si elles y venaient à 
meilleur compte que dans nos Antilles, elles ruineraient 
celles-ci, qui nous ruinent déjà par les taxes et surtaxes 
que nécessite la protection qui leur est accordée, et contre 
laquelle nous réclamons vainement. — Si la production 
était encore plus ebère en Afrique, ce qui nous paraît 
inévitable, n’esl-il pas évident que ce serait encore une 
raison de plus pour le gouvernement de maintenir le ré¬ 
gime protecteur et l’élévation des tarifs? 

On m’a répondu sur ce point qu’il y avait dans la ré¬ 
gence des mines de fer.—C’est admirable!.... On trouve 
donc sans doute que la protection accordée aux mines de 
fer françaises ne ruine pas suffisamment notre commerce 
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extérieur, notre navigation, notre agriculture, notre in¬ 
dustrie?.. II faudra donc aussi, ii plus forte raison, pro¬ 
téger les mines de fer algériennes, dont l’exploitation sera 
nécessairement bien plus coûteuse encore? 

Le retranchera-t-on sur la production des vers à soie 
qui,au reste, peuvent venir parfaitement dans une grande 
partie de la France, et surtout dans l’étendue de nos 
landes de Gascogne, si le gouvernement nous donnait, en 
subvention d’encouragement pour la colonisation de ces 
vastes contrées, le quart de ce qu’il dépense pour se battre 
contre les Bédouins?... C’est très-bien; mais alors on ar¬ 
rivera à prohiber indéfiniment les soies étrangères pour 
protéger les nouveaux établissements d’Afrique. — Or, 
nous le demandons à tout négociant sensé, de quelque 
côté qu’on envisage cette extension du système colonisa¬ 
teur, qu’on le continue en Amérique ou qu’on l’importe 
en Afrique, n’est-ce pas toujours au système protecteur et 
prohibitif qu’on aboutit de plus en plus? 

Mais les colonisateurs, faisant de nécessité vertu, se 
mettront à nous crier : « Etablissez-nous d’abord en Afri- 
n que, donnez de la sécurité à nos entreprises, balayez 
«entièrement les hordes arabes, ensuite nous nous fai- 
i> sons forts de nous soutenir par nous-mêmes et de pros- 
1 ) pérer sans régime protecteur, sans monopole colonial ! » 

Promesse trompeuse que nous ne devons pas écouter, 
parce qu’elle est impossible à réaliser. Ruse machiavéli¬ 
que, démentie d’avance par la pétition présentée il y a 
trois ans par les colons algériens ; ils parleraient ainsi 
maintenant, pour engager de plus en plus la France dans 
cette folle entreprise ; puis, dans quatre ans, six ans, dix 
ans, quand les millions auraient été dépensés par centai- 
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nos pour l’élablissement de la colonie africaine , o( (jiie 
celle-ci ne pourrait soutenir la concurrence du commerce 
extérieur, <à cause de la cherté inévitable de sa produc¬ 
tion, ils nous diraient ; — « Que la protection est indis- 
» pensable; que faute de celle protection on va perdre le 
» résultat de toutes les dépenses faites, de tous les tra- 
>) vaux entrepris; que ce n’était pas la peine de dépenser 
» tant de millions, si on devait laisser périr ensuite des 
» établissements si ebèrement fondés. Que la protection 
)) qu’ils réclament ne sera que temporaire. et qu’ils y re- 
» nonceront quand leur production sera plus développée: 
B que les capitaux qu’ils ont engagés eux-mêmes, leurs 
» travaux, leurs efforts constants pour le bien de la colo- 
» nie, constituent en leur faveur des droits acquis, que le 
» gouvernement ne peut méconnaître; » —et Ton verrait 
cette colonie finir comme toutes les colonies possibles, on 
épuiser le commerce de la métropole par la prohibition, 
ou s’éteindre elle-même, ou devenir indépendante: et ce 
dernier résultat serait certainement le moins fâcheux, 
car il ne nous exposerait à perdre que les dépenses fai¬ 
tes, et n’y ajouterait pas une énorme masse de perles à 
venir. 

' Voilà le programme sur lequel nous baserons notre 
opposition à la détestable colonisation d’Afrique; et fût- 
elle sur les rives de l’Atlantique, au lieu d’être sur celles 
de la Méditerranée, nous l’attaquerions avec la même vi¬ 
gueur et avec les mêmes arguments. 
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§ VI. 

Bn cas île guerre continentale ou iiiaritinie, la Colonisation 
lie la régence il’Alger aflaililirait la France, an lieu 
lie lui donner un nonrean point il’appiii 
dans ia Sléditerraiiée. 


Dans les premiers travaux que j’ai publiés sur Alger, 
j’avançai quelques assertions nautiques propres à démon- 
li'cr la vérité qui sert de litre h ce paragraphe. 

Les colonisateurs trouvèrent tout naturel de nier mes 
assertions; c'est une argumentation très-facile. Cependant 
mes assertions étaient parfaitement exactes, et je vais les 
réitérer, en y joignant de nouveaux développements et de 
nouvelles preuves. 

Toute extension de territoire, hors des frontières d’un 
État, lorque ce territoire est incapable de se défendre par 
lui-mème, est une source d’affaiblissement pour la mère- 
patrie, en cas de guerre, car il offre un point vulnéra¬ 
ble de plus aux attaques de Tennemi, et aggrave les char¬ 
ges militaires et financières de la métropole. 

La régence d’Afrique occupe trente mille de nos sol¬ 
dats (1), qui ne peuvent suffire à la garder confre ses en¬ 
nemis inlérieur.s. Il est hors de doute qu’en cas de guerre 
de la France avec une puissance européenne quelconque, 
for et les soldats que nous consommons en Afrique nous 
feraient faute pour pousser la guerre avec succès sur le 
continent. 


2"' PART. 


lilJe soldats 


(A'o/c rft? /'F. 
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Ainsi, peut-il être douteux que, si après la révolution 
de juillet, la sainte-alliance eût déclaré la guerre à la 
France pour y rétablir Henri V et l’absolutisme; peut-il 
être douteux, dis-je, que les généraux et les régiments 
d’élite que nous avions en Afrique n’eussent occasioné 
un grand vide dans le système de défense continentale de 
la France elle-même? Hira-t-on que le maréchal Clausel 
et trente mille hommesnefussenlpasuneforceimposantc? 
Un tel secours ne décide-t-il pas souvent le destin de toute 
une campagne, le salut ou la perte d’un empire? Ce corps 
d’armée de plus, sur un champ de bataille comme Wa¬ 
terloo, n’aurait-il pas tranché la question européenne en 
sens contraire de ce qu’elle fut alors? 

Mais en raisonnant toujours daus cette hypothèse, n’est- 
il pas évident que le corps d’armée nécessaire à l’occupa¬ 
tion de l’Afrique y deviendrait bien plus indispensable et 
bien plus insuffisant à la défense de la colonie, en cas de 
guerre, et que par conséquent, au lieu d’en rien rappeler 
sur le continent pour la défense de la patrie, nous se¬ 
rions obligés d’envoyer encore de nouvelles troupes en 
Afrique? 

Car les puissances européennes, avec qui nous serions 
en guerre, ne manqueraient pas de faire savoir aux Ara¬ 
bes que c’est le moment favorable de redoubler d’efforts 
pour nous expulser, parce qu’étant occupés tà nous défen¬ 
dre sur le continent,nous ne pourrions agir avec vigueur 
pour la défense de la colonie, dont le territoire, bande 
littorale de cent trente lieues, cernée dans les terres par 
les chaînes de l’Atlas, bordée par le royaume de Tunis et do 
Maroc, séparée en outre de l’Egypte par le désert, serait 
en quelque sorte à la discrétion des bordes, arabes, aux- 
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quelles nos ennemis d’Europe fourniraient facilement des 
conseils, des munitions et des armes. 

Ainsi, la régence qui nous épuise pendant la paix, se¬ 
rait perdue pendant la guerre, ou nous ruinerait par les 
efforts gigantesques qu’il nous faudrait faire pour la con¬ 
server; car en outre des dépenses purement militaires, on 
comprend tout ce qu’y ajouteraient les développements 
qu’il faudrait donner à nos armements maritimes, pour 
approvisionner la colonie; de sorte qu’avec une guerre 
continentale nous aurions encore les dépenses de la mer 
à supporter. 

Mais si nous supposons que nous eussions à la fois une 
guerre continentale et maritime à soutenir, et il est bien 
difficile aujourd’hui que les deux ne marchent pas de 
front, c’est alors que la colonie d’Alger nous serait une 
lourde, une épouvantable charge; et je suis bien aise d’a¬ 
voir cette occasion de démontrer la futilité, l’inconsis¬ 
tance des avantages chimériques et impossibles que les 
journaux colonistcs ont voulu attribuer, en cette hypo¬ 
thèse, aux ports et aux rades de la régence. 

•l’ai dit, et je maintiens que, sur toute l’étendue des 
côtes de la régence, il n’y a pas un port qui puisse servir 
de mouillage à une station navale, faute d’eau pour sa ea- 
laison, ou faute d’abri contre la mer, quand le mauvais 
temps vient du large, ce qui est très-fréquent. 

Or, malgré les dénégations des partisans de la coloni¬ 
sation le fait est certain. 

Qu’ont-ils objecté? Que le dey avait ses flottes, ses ar¬ 
senaux dans ces ports; qu’à l’heure présente, nous avions 
trois vaisseaux de guerre dans ces parages, à Mers-el-Ki- 
l)ir, et que leurs commandants avaient débarqué une por- 
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lion de l'équipage, ce (jui indiquait qu’ils s'y croyaient 
en sûreté. 

Mais,d'abord, il est risible qu’on nous parle des flottes 
du dey. Quelques chebecs, quelques corsaires, quelques 
corvettes de petite force, décorées du nom de frégates, est- 
ce ainsi que la France peut et doit composer un arme¬ 
ment maritime, pour s’en servir à une opération de 
quelque importance? Non, sans doute; il nous faudrait, 
soit pour nous défendre, soit pour porter une armée 
en Italie ou sur les Dardanelles, où que ce soit enfin, 
une station de vaisseaux, de frégates,de nombreux trans¬ 
ports. 

Or, je le répète, faute d’eau ou d’abri, il n’est aucun 
port de la régence où un pareil armement puisse être 
fait ni séjourner. Il y a en trois vaisseaux dans les parages 
de Mers-el-Ivibir, dit-on; c’est fort bien pour quelques 
jours, pour rester au large,en rade foraine, mais en ayant 
toujours l’œil sur le baromètre et sur la boussole, pour se 
tenir prêt à mettre sous voiles, à gagner le large, en cas 
de mauvais temps, ou bien à être chassé à la côte et brisé 
par le ressac; mais il n’y a pas un port pour les recevoir 
en sûreté. 

Or, s’il n’y a dans toute la régence aucun port qui 
puisse recevoir au mouillage, avec sécurité, une station 
maritime, en cas de mauvais temps, quelle ressource vou¬ 
lez-vous y trouver pour notre marine militaire? Quels 
armements pouvez-vous y organiser? Quel abri pouvez- 
vous y chercher, soit après un combat, soit après une 
tempête? Quel ravitaillement pouvez-vous y faire? Quel 
embarquement certain de troupes pouvez-vous y calculer 
pour les porter, en temps opportun, sur une côte ennemie? 
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Quelle folio ne serait-ce pas d’y établir des ai'senaux et 
des approvisiounemenls maritimes, dont les trois quarts 
du temps vous ne pourriez pas vous servir, et qui seraient 
si tacilement exposés à tomber entre les mains de nos en¬ 
nemis? 

Je me souviens qu’un orateur parlait, comme d’une 
chose toute simple, d’embarquer à Alger ou à Oran un 
corps de trente mille homme de troupes, pour les jeter en 
Italie en vingt-quatre heures, révolutionner ce pays, et 
de là marcher sur rAutriche. 

Voilà qui est bien beau! Mais pourYenibar(|uer un corps 
{l’armée pareil, il faudrait deux choses que l’orateur ou¬ 
bliait dans ses excursions oratoires sur le terrain de la 
guerre ou de la marine : — 1" Un port où l'on pût faire en 
sécurité l’armement d’une Hotte assez forte et assez nom- 
hreuse pour une pareille expédition ; —2' qu’il y eût dans 
la régence les moyens d’organiser un corps de troupes, d(s 
l’armer, de l’approvisionner, et de le jeter ensuite sur les 
eûtes ennemies. Or, ces deux conditions manquent essen¬ 
tiellement et manqueront toujours. 

üe quoi composerait-on cette armée expéditionnaire? 
IJe colons? d’indigènes? ou de troupes déjà envoyées de 
France pour la défense de la colonie elle-même? 

Or, je le demande, y a-t-il la moindre possibilité à au¬ 
cune de ces hypothèses? Comment les forces de la colonie, 
insuffisantes à la défendre elle-même, pourraient-elles en 
être extraites dans le moment du plus grand danger, pour 
être portées ailleurs? 

Comment, d’un autre cùté, y organiserait-on une ar¬ 
mée maritime aussi considérable, une flotte de guerre, 
dans des ports sans abri, sans sécurité, ou sans eau suffi- 



üli gllESTlOXS d’ÉCONOMIH I’UIÎLIQDE. 

sanie? Se reiid-on bien compte de tout ce qu’il faut de 
vaisseaux, de frégates, de transports pour une telle expé¬ 
dition ? Tout cela doit être renvoyé aux contes des mille et 
une nuits. 

Il faudrait donc, pour qu’une expédition militaire et 
maritime se portât des côtes de la régence sur un point 
quelconque des côtes ennemies, faire l’armement des vais¬ 
seaux à Toulon, et prendre en France le corps d’armée 
qu’on voudrait y embarquer. — Mais alors à quoi bon la 
régence? A quoi bon y envoyer l’expédition une fois faite, 
au lieu de la diriger immédiatement à sa destination ? A 
quoi bon multiplier contre elle les chances de la guerre 
et de la mer, pour perdre du temps, pour l’envoyer dans 
de mauvais parages, sans lieu de refuge ni contre l’en¬ 
nemi , ni contre la tempête ? 

Si les îles Baléares étaient en notre pouvoir, la ques¬ 
tion changerait de face, au moins sous le point de vue 
maritime, parce qu’elles nous offriraient un abritage sûr 
pour nos stations navales dans le mauvais temps. Mais 
alors c’est le port de Malion qui augmenterait notre force 
dans la Méditerranée, et pas du tout les longues et vul¬ 
nérables côtes de la régence, qui ne contribueraient en 
rien à notre influence maritime, et que nos croisières ne 
pourraient même souvent couvrir contre l’ennemi, car 
aussitôt que le temps deviendrait trop mauvais, elles se¬ 
raient obligées de quitter ces parages pour chercher l’a- 
britage que le port de Mabon ou nos ports de France 
pourraient seuls leur offrir. 

Puisque j’ai parlé des îles Baléai'es et du port de Mabon, 
je dois ajouter ici quelques détails qui rentrent parfaite¬ 
ment dans mon sujet. 
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Silus doute ce port serait un excellent abri, un lieu sûr 
de relâche, d’abri, d’armements pour une grande et forte 
ilolte de guerre : avec la possession des îles Baléares 
nous serions mieux établis sur la Méditerranée que les 
Anglais eux-mêmes avec Malte et Gibraltar. — Mais 
aussi, est-ce un motif péremptoire pour que les Anglais, 
qui nous laissent la possession dédaignée jiar eux des dé¬ 
testables eûtes de la régence d’Alger, ne souffrent jamais 
que nous soyons maîtres des îles Baléares?—11 n’y a pas 
de ministère anglais, quelque union qu’on supposât en¬ 
tre l’Angleterre et la France, qui ne fût perdu dans le 
parlement, s’il nous faisait une pareille concession. Les 
Anglais ne nous laisseront jamais prendre possession de 
Mabon dans la Méditerranée, pas plus que d’Anvers sur 
l’Océan. 

C’est à Mabon que l’amiral Duperré, avant de sur¬ 
monter si habilement et si heureusement les obstacles que 
la cote d’Alger présentait au débarquement, prit relâche 
et rallia toute sa flotte; de là il fit voile pour sa destina¬ 
tion. Le débarquement des troupes à Alger ne put s’opé¬ 
rer que grâce à la rapidité de son exécution, et les ma- 
l'ins l’ont regardé comme une sorte de miracle dû à l’é- 
Unle de Duperré. C’est leur propre expression, — Encore 
sont-ils unanimes à dire que si le coup de vent qui ne 
survint heureusement qu’après l’opération finie, eût duré 
quelques heures de plus, toute l’escadre était perdue, 
étant trop près de terre pour essayer d’appareiller sans 
être affalée à la cote et brisée.—Pour atténuer ce risque, 
l’amiral avait exigé que tous les bâtiments, même les 
transports, eussent double câbles et cbaines, pour alon 
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ger les louées; el peut-èlre celle prccaulion eonlribua-l- 
elle beaucoup au salul fie la flolle. 

Mais la côle de la régence, je le répèle, esl si mau¬ 
vaise, si dépourvue d’abri, si exposée au mauvais lemps 
presque coulinus, qu’aucune slalion navale n’y peul Irou- 
ver ni mouillage, ni refuge ; c’esl un lieu maudil des 
marins, el où ils sont toujours sur le qui-vive ; une côte 
où uul embarquement ni débarquement u’est certain, et 
où aucun port n'offre aucune ressource aux armements 
ni au séjour de la marine militaire. 

On a objecté sérieusement qu’aucun sinistre récent n’a- 
testait la vérité de mes paroles. Je vais y suppléer. LÉ- 
cïalreur, grand bateau à vapeur, a péri mouillé à Alger. 
De nombreux navires marchands ont péri à la côle dans 
le même coup de temps; d’autres se sont sauvés parce 
qu’ils ont eu le bonheur d’appareiller en temps utile. Le 
brick de guerre le Rusé a péri mouillé à Bone, el son 
commandant mis en jugement, je crois, a été acquitté, 
parce qu’il a été démontré que ni son habileté, ni son 
courage n’avaient pu contre-balancer les inconvénients di' 
la loealité dans un pareil temps. La fiégate montée pai' 
le commandant Labretonnière aurait péri de même à 
Alger, si, par un rare bonheur, son càhle n’avait résisté 
à la violence de la mer. Enfin, à Moslaganem, pendant 
la moitié de l’année, on ne peut ni embarquer, ni débar¬ 
quer. Au surplus, la notoriété maritime est telle ([u'il 
faut absolument vouloir nier l’évidence, pour affirmer le 
contraire de l’opinion que je viens de développer, dans ce 
paragraphe, sur les côtes maritimes de la régence. 

Supposez donc maiutenant une guerre maritime el con¬ 
tinentale un peu sérieuse : voyez les Arabes excités, sou 
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(lovés, approvisionnés par nos ennomis européens. Les po¬ 
pulations mauresques pourraient très-facilement agir alors 
aussi contre nous, par jalousie contre la domination fran- 
(;aise, qu’elles auraient la chance de remplacer. Voyez les 
communications de la colonie avec la France, difficiles, 
périlleuses, coiileuses; voyez ce nouvel épuisement de nos 
finances; voyez le vide que feraient dans notre défense cou- 
linentale le déficit de tant d’or et l’absence de tant de 
braves soldats, compromis loin de nous, gardant quelques 
points isolés dans un espace de cent trente lieues d’éten¬ 
due, coupés entr’eux, sans communication entre leurs di- 
^erses garnisons, et laissant tout le pays à la merci dos 
cavaliers arabes, le traversant, le ravageant, le dévastant 
dans tous les sens?... N'est-ce pas une belle perspective 
pour la France et pour les colons imprudents qui auraient 
porté dans la régence leur industrie, leurs capitaux et 
leur fortune? 


S VU. 

S/:t Koloiiisation il’.ïlgcr est imiio.ssible en coïKiniiiiiW 
le sy.sièlue .-ichiel «l’occiipaUnii. 

.Cueilli autre système il’occiiiiation n’est iiossible. 


11 est impossible que le système de colonisation suivi 
jusqu’à présent réussisse.—On ne peut le remplacer par 
aucun autre système. 

Pour que le système réussit, il faudrait vaincre et sou¬ 
mettre les populations arabes. Une ville brûlée, deux villes 
binlées, trois villes brûlées n'y feront rien. Vous brûlez 
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(les bico(jues sans fenêtres, sans volets, un mauvais pre¬ 
mier étage, quatre murs en carré, presque toujours sans 
toiture.—Après?. 

Après, les Arabes sont beaucoup plus maîtres que nous 
(lu pays dont nous prétendons les avoir chassés. Nous n’y 
possédons réellement que le terrain qui est sous la semelle 
de nos souliers.—Or, l’espace où les Arabes circulent, se 
dissipant et se rassemblant soudainement comme un nuage 
de sauterelles, est trop grand , trop immense, entre nos 
divers points d’occupation, pour que l’ennemi ne nous 
échappe pas toujours, pour qu’il ne revienne pas toujours, 
pour qu’il ne menace pas toujours d’une destruction cer¬ 
taine les imprudents colons qui s’y seraient hasardés, sur 
la foi de promesses vaines d’une impossible protection. 
Où suivra-t-on les Arabes pour les vaincre? — Dans les 
chaînes de l’Atlas qui leur offrent un inviolable rempart, 
rempart bien plus inexpugnable que celui des guérillas 
espagnoles dans leurs montagnes? — Nous eu avons eu 
des exemples déplorables. Nous ne nous présentons un 
instant dans l’intérieur que pour en sortir en toute liàte, 
bien heureux même d’en réchapper.—Au-delà, le désert, 
le sable, le feu, le siroco. 

Il n’y a donc aucun espoir de saisir notre ennemi, d(! 
le vaincre, de frapper un coup décisif.—Son refuge est 
sans bornes, extensif, immense.—Ce n’est pas comme 
dans une guerre ordinaire, où l’on finit par acculer l’en¬ 
nemi qui fuit, à une position où il faut enfin qu’il nous 
affronte en face, ne pouvant envahir les étals voisins qui 
défendraient leurs frontières contre lui. Ici, nulle fron¬ 
tière, nul terme à notre incessante et vainc poursuite. 

Ajoutez que le |{(‘douin , à pied, à cheval, peu importe, 
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esl fait au climat, infatigable, accoutumé à manquer d'eau, 
sacliant où il peut en trouver, faisant cent lieues dans les 
terres sans approvisionnements, vivant de quelques fruits 
sauvages, de quelques figues de Barbarie, qu’il cueille sans 
débrider.—Allez donc le suivre avec vos ambulances, vos 
fourgons, vos charriots, vos soldats européens, que leur 
courage sans doute fera marcher jusqu’à la mort, mais 
que leur courage n’empèchera pas de mourir de soif, de 
faim, du siroco, de la dyssenlerie et de mille autres bien¬ 
faits que la barbarie du climat africain rendra pour re¬ 
présailles à la barbarie civilisatrice de l’Europe. 

Aussi, de victoires en victoires, d’expédilionsen expé¬ 
ditions, de massacres en massacres, qu’avons-nous gagné? 
—Rien. Nous avons perdu des milliers de braves soldats, 
nous avons dépensé des centaines de millions, et nous n’a¬ 
vons en Afrique, ni gouvernement, ni colonie, ni colons : 
tout cela existe bien sur le papier, mais en réalité il n’y 
a rien.—Et les colonisateurs, voyant le néant qui résulte 
de tant d’efforts, se demandent chaque jour s’il ne faudrait 
pas changer de système, et blâment tout sans rien propo¬ 
ser.—N’est-ce pas un ensemble de convictions bien éta¬ 
blies, bien fortes, pour avoir le droit de blâmer si bau- 
tement ceux qui, comme nous, ont toujours montré le 
terme fatal où les colonisateurs se sentent enfin arriver 
malgré leurs dénégations? 

Et que serait-ce donc si une guerre européenne venait 
envenimer la guerre africaine, ainsi que j’en ai fait le 
tableau? 

Et que serait-ce donc si nos Hottes éprouvaient, sur ces 
eûtes tempétueuses, quelques-uns de ces naufrages que 
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riiisloire cT déjà recueillis dans ses fastes, et dont je don¬ 
nerai, s'il le faut, la liste séculaire et complète? 

On demande donc s’il ne conviendrait pas de changer 
de système, c’est-à-dire de renoncer à la civilisation par 
la violence armée, et d’essayer de la douceur, de la pro¬ 
tection, de la persuasion ! 

Mais on croit donc les Arabes bien stupides, si l’on 
pense qu’ils se laisseront caresser par la main qni les a si 
cruellement déchirés; si l’on pense qu’ils ne comprendront 
pas la cause de ce revirement soudain, et qu’ils n’y ver¬ 
ront pas la preuve de notre impuissance; si l’on pense que 
les inimitiés, les ressentiments, les vengeances dont on les 
a enllammés, s’éteindront au premier mot conciliateur 
qu’il plaira à nos colonisateurs de prononcer? — Le sys¬ 
tème de douceur a été essaj'é, quand il n’avait pas encore 
contre lui les invincibles obstacles que l'on y a créés ])ar 
vos exécutions militaires, et il n’a pas réussi. Aujour¬ 
d’hui, il réussirait cent fois moins encore. En outre des 
motifs accidentels qui naissent des obstacles que l’on y a 
mis par des violences; en outre des ressentiments semés à 
pleines mains; en outre des états voisins de Maroc, de 
Tunis, qui sentent fort bien qu’après avoir envahi la ré¬ 
gence par violence ou par ruse, vous les envahiriez à leur 
tour, ce dont probablement ils se soucient fort peu, — il 
y a un motif général, constant, universel, ou sujet à si 
peu d’exceptions qu’il ne vaut pas la peine d’en parler, 
qui rend la colonisation par la douceur à peu près impos¬ 
sible, et qui a toujours condamné, bon gré mal gré, les 
colonisateurs à faire usage du système de la violence.... 
C’est que les peuples accoutumés à l’état mixte de leur 
barbarie native (!t de leur civilisation ébauchée, ont uii 
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le lecevoir ni <Ie la violence, ni de l'iiypocrile douceur qui 
ne les flalte que pour les envahir el les déposséder. Votre 
suprématie, votre prétention avouée ou déguisée de les 
diriger,de les gouverner, de les niaitriser, est précisément 
ce que leur nature même et leui- position les empêchent 
de supporter. Ces petits succès de colonisation par ruse 
doucereuse disparaissent promptement aussitôt que l’œil 
du sauvage s’ouvre et voit le but où on le conduit peu à 
peu. — Sans doute, des philanthropes peuvent rêver cet 
envahissement mielleux des demi-nationalités barbares 
pour les fondre, les assimiler aux civilisations plus avan¬ 
cées. 11 serait même, j'en conviens, sous quelques points 
de vue, avantageux aux Arabes de se laisser civiliser 
ainsi ; mais pour le comprendre, il faudrait chez eux 
que l’effet eût précédé sa cause; il faudrait que leur reli¬ 
gion fanatique n’y mit pas un obstacle insurmontable; il 
faudrait qu’ils pussent sentir que la vie d’un salon vaut 
mieux que la vie de la tente; il faudrait que vous pussiez 
improviser l’avenir; il faudrait, enfin, qu'à travers votre 
masque tout reluisant, tout vernissé, tout doré de philan¬ 
thropie, ils ne vissent pas percer l’ambition du colon, le 
despotisme du maître, l’absolutisme lointain du gouver¬ 
nement d’Europe,qui, un beau jour, à ces peuples accou¬ 
tumés à tant d’indépendance, ne permettra plus d’élever 
ime mosquée, une masure, un parc à chameaux, sans 
avoir préalablement obtenu l’approbation du conseil des 
bâtiments civils de Paris ! 

Voilà la cause fondamentale qui réduit les colonisateurs 
à agir par la force, d’autant que les éléments de civilisa¬ 
tion qu’ils sont obligés d’employer sont toujours une por- 
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tion trop avide et trop corrompue de la société, pour qu'il 
soit possible de les faire entrer de bonne foi dans un sys¬ 
tème lent, intelligent, humain, de persuasion éclairée,et 
que des violences accidentelles, absolument inévitables, 
occasionent de la part des indigènes de nombreuses résis¬ 
tances qui nécessitent des répressions partielles sur les 
peuples assujettis. Ils se plaignent alors : le gouverne¬ 
ment de la métropole, trompé par ses agents, ne veut et 
ne peut faire justice aux opprimés, de peur de déconsi¬ 
dérer et d’affaiblir les délégués qui gouvernent en son 
nom, et l’on rentre par mille portes à la fois dans le sys¬ 
tème de la violence, qu’on avait voulu abdiquer. 

Voilà ce qui est arrivé cent fois, et ce qui arrivera tou 
jours; or, une fois entré dans le système de la colonisa¬ 
tion par la force, on sait où il conduit, et les journaux 
les plus colonisateurs, ceux du ministère exceptés, en con¬ 
viennent aujourd’hui. 


§ Vlll. 

ImpiiiKsaiitc impéritie de ia 4.'olonisatioii d’Alger. 


Quand une opération financière, politique, commer¬ 
ciale, est bien conçue, il importe peu qu’elle soit altaquco 
avec dialectique et persistance ; il importe peu qu'on sou¬ 
lève contre elle des objections de détail, qui se rencon¬ 
trent toujours, même dans les plus fécondes entreprises ; 
les évènements marchent, la vérité se fait jour, la ten¬ 
dance graduelle des choses se manifeste de plus en pins. 
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(!t les paroles hostiles du rhéteur le plus éloquent, deve¬ 
nues impuissantes et vaines, laissent à peine un souvenir 
fugitif dans les esprits détrompés. 

Mais lorsqu’au contraire une conception de ce genre 
porte sur une hase foncièrement fausse et mauvaise, vai¬ 
nement elle est soutenue par quelques prestiges de glo¬ 
riole, par quelques métaphores de nationalisme vaniteux; 
vainement la presse quotidienne, poussée par les préjugés 
de la foule, ou bien prônant les volontés du pouvoir, ou 
bien encore obéissant à la direction secrète des spécula¬ 
teurs intéressés au succès de la grande opération en litige, 
annonce chaque jour sa réussite infaillible; rien de tout 
cela ne sert : l’insignifiante divagation de vingt journaux 
unanimes n’empèche pas la nature des choses d’agir; les 
vices de l’opération la dévorent; les évènements, chaque 
jour envenimés par leur propre développement, accélèrent 
à fenvi la chute de ce colosse aux pieds d’argile, et justi- 
lient la voix solitaire qui ne craignit pas de révéler ses 
infirmités natives et sa ruine inévitable, alors même 
qu’un chœur universel de voix louangeuses célébraient 
d’avance sa factice immortalité ! 

C’est ainsi que l’affaire de la colonisation d’Alger se 
présente. Depuis sa création, elle n'a eu que des trompettes 
héroïques à sa disposition ; la presse quotidienne tout en- 
entière a constamment prôné son utilité, ses succès, son 
avenir. Une seule voix, la mienne, et je m’en fais hon¬ 
neur, n’a pas craint de soutenir la cause contraire, et 
d’appeler la méfiance du pays sur la fausse perspective 
qu'on lui présentait. 

Eh bien ! d’efforts en efforts, la colonisation algérienne 
en est venue à ce point de détérioration, que nous ne sa- 
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VOUS en vérité comment ceux qui la défendent encore par 
leurs écrits peuvent se faire une ombre d’illusion sur l’in¬ 
consistance de leurs argumentations, que les faits démen¬ 
tent à toute minute. Aussi, la réaction que nous avons 
prédite s’opère rapidement dans les esprits; et comment 
n’en serait-il pas ainsi ?... Les preuves les plus frappantes 
des vices qui tuent la colonisation d’Alger dans sa source 
même, naissent à chaque instant de l’expédition récem¬ 
ment accomplie avec tant de fracas pour sa sécurité (1)! 

Pour sa sécurité !... Et la province d’Oran elle-même, 
cette province où l’expédition a, dit-on, triomphé, est 
sillonnée par les Arabes avec tant de fréquence et d’im¬ 
punité, qu’il faut envoyer, aux portes mêmes des villes 
occupées par nos garnisons, un détachement de quatre 
cents soldats pour empêcher les indigènes insurgés de 
s’emparer des débris du bâtiment à vapeur la Salamandre; 
la Salamandre, qui vient de dérader et de périr près de 
Mostaganem, comme YEclaireur avait déjà péri à Alger! 
tant ces rades sont abritées, tant elles sont un bon mouil¬ 
lage pour notre marine militaire et marchande! tant ces 
précieuses côtes de la régence doivent nous assurer l’em¬ 
pire maritime de la Méditerranée et du Levant !... 

Tout le succès de cette expédition fameuse a été d’oc¬ 
cuper pendant vingt-quatre heures Mascara, et de s’en 
sauver en toute h.àte au milieu de mille dangers et de 
mille détresses, après avoir mis le feu aux maisons vides 
d’habitants et de richesses. Et voilà qu’Abd-el-Kader ren¬ 
tre dans Mascara, pendant que les Arabes infestent la pro¬ 
vince d’Oran comme auparavant; et, certainement, il ne 
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dépenser.! p.!s, pour rép<irer les m<iisons que nous avons 
brûlées, le quart de la somme que nous a coulé la course 
aventureuse du maréchal Clausel, le transport de nos ré¬ 
giments en Afrique et leur retour en Europe. Beau ré- 
sulbal de tant de manifestations belliqueuses!... En dé¬ 
finitive, c’est nous qui payons, et c’est l’émir qui raille 
notre impuissance. Comme autrefois le dév d’Alger sous 
Louis XIV, Abd-el-Kader nous aurait proposé de brûler 
lui-même sa ville <à meilleur marché pour noire compte, 
si nous eussions traité commercialement cette affaire avec 
lui! 

Le naufrage de la Salamandre nous prouve de nouveau 
combien sont mauvaises les rades tempétueuses et sans 
abri des côtes de la régence. On doit bien se convaincre 
que pour mouiller avec sécurité une station navale, il 
faut à la fois l’eau pour sa calaison et l’abri contre le 
mauvais temps. Or, c’est ce qui ne se rencontre pas simul¬ 
tanément dans les ports et rades de la régence. L<à où il y 
a de l’eau, il n’y a pas d’abri; là où il y a abri, il n’y a 
pas d’eau. Il faut surtout considérer que les dimensions 
de notre grande marine sont devenues telles, que les ca- 
laisons sont beaucoup plus fortes que celles des flottes des 
siècles de Cbarles-Quinl ou de Louis XIV. 11 en résulte 
que l’a'iri est bien plus difficile à trouver, et le danger 
des rades découvertes bien plus grand. Un b<îtiment plat, 
ou d’une faible calaison, peut chasser long-temps avant 
de toucher. Il peut, d’ailleurs, approcher assez de terre 
pour trouver asile sous l’abri de quelques anfractuosités 
du terrain ; mais un fort bâtiment de guerre, vu sa grande 
calaison, a besoin de plus d’eau; il touche beaucoup plus 
promptement si la violence du vent le fait chasser sur ses 
2- PAnT. 15 
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iincrps, el il ne peut proliler généralement des anfraelini 
silés partielles de la côte pour s’abriter. Il touelie, alors; 
aussitôt lonclié il est perdu ; et comme, dans tous les poils 
de la Barbarie,la mer bat librement en côte,aussitôt que 
le mauvais temps se lève,ces parages, horriblement dan¬ 
gereux. ne peuvent présenter à la puissance maritime de 
la France, aucune perspective de développement et de 
force pour l’avenir. 

On comptait sur la Snlamandre pour porter à Oraii, 
le matériel de l’armée qui doit marcher sur Tlemccen. el 
voibà qu’au lieu de pouvoir effectuer cet embarquement, 
le bâtiment lui-mème a péri ! El voilà qu’il faudra effec-^ 

tuer très-chèrement ce transport par voie de terre!. 

Quelle sécurité peut-il y avoir dans de pareilles rades? 
Qui pourrait songer, sans folie, à y transporter le siège 
de nos armements, de nos arsenaux, de nos opérations 
maritimes? 

Si nous voulons remonter dans l’histoire des temps 
passés, nous verrons que les rades de la régence sont sécu- 
lairement fameuses par leurs sinistres maritimes, quoi- 
qu’à ces époques reculées la forme plate des bâtiments 
alors employés, généralement désignés sous le nom de ga¬ 
lères, permît d’approcher plus facilement la terre, et de 
mieux éviter le danger, soit pour le mouillage, soit pour 
rembarquement ou le débarquement. 

En 1516,une flotte espagnole, avec dix mille hommes 
de troupes, sous le commandement de Francesco de Véro, 
se présenta devant Alger. Mais à peine eut-elle débarqué 
l’armée expéditionnaire, qu’elle fut brisée par la mer sur 
le rivage. L’armée débarquée se livra au pillage, aux 
excès de tous genres, et périt bien vite sous l'effort des 




iudigùiies, étant isolée par reiïel de la destruction de la 
Hotte. 

En 1341, le grand empereur Charles-Qnint voulut de 
nouveau tenter roceiipation de la régence. 

11 fil les plus grands préparatifs. 

Pierre de Tolède et Ferdinand de Gonzague avaient fait 
des levées de vieux soldats en Sicile et à Naples, où ils 
étaient vice-rois. 

Le duc d'Allie, depuis si néfaslement célèbre sons Phi¬ 
lippe U, et qui, dans son extrême vieillesse, lui conquit 
le Portugal, avait enrôlé en Espagne beaucoup de noblesse 
et (fanciens militaires. 

Fernand Gortez, le fameux conquérant du Mexique,et 
ses trois enfants, s'étaient présentés comme volontaires au 
roi d’Espagne, marchant en personne à la conquête de 
l’Afrique. 

Eu Italie, les Colonna, les Doria, les Spinola, avaient 
rassemblé autour d’eux la meilleure partie des vieilles 
bandes exercées sous les plus redoutés Condottieri. 

On avait recruté des bataillons formidables de vieux 
soldats allemands et bourguignons (Wallons). 

Le grand-maître de Malle envoya .300 chevaliers, cha¬ 
cun accompagné de deux combattants. 

Les flottes d’Espagne et de Gènes reçurent l'ordre d’em¬ 
barquer les troupes rassemblées sur les rivages d’Espagne 
et d’Italie. Elles furent réunies sous le commandement du 
vieil André Doria, universellement regardé comme le plus 
grand homme de mer de son temps, et tout dévoué à l’em¬ 
pereur. 

Après avoir éprouvé quelques gros temps, si fréquents 
dans ces parages, cette puissante Hotte atteignit Alger. 
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Les meilleurs mouillages lui furent désignés, et la Hotte 
s’y étant avancée, passa devant la ville et vint jeter l’ancre 
dans la rade. 

Eh bien ! une seule nuit, un seul coup de temps dé¬ 
truisit tout, Icà, au mouillage, à l’ancre, dans la rade, 
flotte, armée, expédition ! Le jour éclaira ce désastre. La 
plage était couverte d’hommes, de chevaux noyés. En 
deux jours cent cinquante hàtimeutset huit mille hommes 
avaient péri sous reffort delà mer furieuse, et Charles- 
Quint fut obligé de retourner en Espagne avec quelques 
débris de son escadre !.... Voilà ce que c’est que la lade 
d’Alger. 

Cette rade est ouverte à tous les vents, ainsi que le sont 
à peu près toutes celles de la régence. Le vent du nord et 
de l’est y donnent en plein. Les vents du sud s’y font for¬ 
tement sentir, témoin le coup de vent du 15 juin 1808, 
qui y fil dérader la corvette le Itequin, mouillée sur qua¬ 
tre ancres. Seulement les vents du sud y sont moins dan¬ 
gereux que les autres, parce qu’ils ne portent pas autant 
à la côte. De sorte que cette rade, qui n’offre que quinze 
àdix-huitpiedsd’eau, pour un petit nombre de bâtiments, 
et vingt pieds en très-peu d’endroits, n’est même pas svire 
dans la belle saison ; en outre du risque de perle à la côte, 
les bâtiments, vu le peu d’espace, sont exposés, quand le 
vent souffle, à se briser les uns contre les autres, pour peu 
que leurs ancres chassent; ce qui est toujours un risque 
imminent, parce que la mer qui vient librement du large 
y déploie avec une grande violence. Au reste, meme avec 
ces déplorables conditions, il n’y aurait place que pour un 
très-petit nombre de frégates et quelques bricks.—Voilà 
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celle grande et précieuse conquête pour la puissance uia- 
rilime de la France, 

.l'ai élé bien aise de donner lous ces détails, qui ne se- 
l'onl pas contestés, parce que la source où je lésai puisés 
est certaine, afin de l'aire voir au commerce et à la ma¬ 
rine que ce n’est pas à la légère que nous avons exprimé 
notre opinion sur cet important su jet. On pourra dès-lors 
juger facilement les déclamations ampoulées des adver¬ 
saires qui nous accusent de manquer de patriotisme et de 
nationalité, parce que nous donnons à notre pays des con¬ 
seils salutaires et désintéressés; parce que nous ne voulons 
pas qu’on sacrifie les vrais intérêts de la force militaireet 
maritime, des finances et du commerce de la France, cà la 
vaine gloriole d’un désir sans raison de conquête et d’agran¬ 
dissement factice, qui ne recèlent dans leurs conséquences 
que ruine, misère et folie. — Nous mettons et nous met¬ 
trons toujours notre patriotisme à dire les vérités utiles 
à nos concitoyens, et non pas à flatter les caprices de la 
vanité nationale. Les courtisans des peuples les trom¬ 
pent et les perdent, comme les courtisans des rois. —Nous 
ne serons jamais les courtisans de personne. Nous parle¬ 
rons toujours librement et francbement tà Ions. 

Pour en revenir à la colonisation elle-même, n’est-ce 
pas, je le demande, n’est-ce pas se moquer de la France, 
que de lui dire sérieusement, officiellement, authentique¬ 
ment, qu’elle a une colonie dans la régence? — Une co¬ 
lonie? Et où sont vos colons, où sont leurs plantations, 
leurs défrichements, leurs produits, leurs retours? Quels 
produits ont amenés les millions dépensés depuis cinq ans, 
les braves solats morts desouffrances,des maladies,du ya¬ 
tagan ou du mousquet arabe? —Une colonie, des colons, 
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(les planlalioiis Où?... A Alger, où les Arabes vien¬ 
nent pillicr et ravager jusqu’entre nos avant-postes et la 
ville, tellement qu’il faut faire marcher mille hommes 
de la garnison pour les repousser? — A ifougie? qui est 
serré de si près que la garnison, afiaihlie par la maladie, 
a eu grand peine à faire face à tant d'ennemis dans cinq 
glorieux combats, où tout son triomphe a été de résister 
aux Arabes? —Ce sont vos propres paroles, les paroles de 
vos rapports officiels.—Vos colons sont-ils enlin dans la 
province d’Oran, que vous venez de parcourir triompha¬ 
lement, selon vos bulletins du moins ? Eh bien ! là même 
il vous faut quatre cents hommes, aux portes mêmes des 
villes occupées par vous, [loiir empêcher les Arabes de 
piller les débris d’un bâtiment naufragé! Là même, le 
prince iwal a failli être enlevé, au centre de vos préten¬ 
dues possessions et à la tête de nos troupes! Là même. 
Abd-el-Kader rentre dans Mascara, où vous n’avez fait 
que paraître un instant pour en sortir aussiti^t! — Où 
donc est votre colonie? Où sont vos colons? Où peuvent- 
ils être? où peuvent-ils défricher? où peuvent-ils plan¬ 
ter? où pourraient-ils récolter, à moins d’avoir dans cha¬ 
que pièce de terre un blockhaus et une garnison? Jusques 
à quand pense-t-on que la France, dupe de cette fantas¬ 
magorie coloniale, donnera sou sang et ses trésors pour 
lasoutenir.au seul prolit de quelques spéculateurs qui 
ont des terres à revendre, on des entreprises particulières 
à y réaliser? 

Un sophisme tout-à-fait original employé par lescolo- 
uistes est celui-ci L'occupation d’Alger ne coûte pres¬ 
que rien à la France, disent-ils. Les troupes que nous 
avons à Alger, ne faudrait-il pas les entretenir chez nous? 
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Quelques mille hommes de plus ou de moius, de ce côté- 
ci de la 3Iéditerranée ou de l’autre, qu’importe? La dit- 
l'éranee est-elle si grande qu’il l’aille en faire tant de 
l)ruit ? 

On va voir quelle est cette différence. 

D’abord, les garnisons actuellement en France étant 
suffisantes aux besoins du service, nos troupes pourraient 
V être utilisées, ainsi que leur solde, aux travaux publics, 
sans rien déranger au reste de notre organisation militai¬ 
re. Enfin, les fiente à quarante millions qui vont annuel¬ 
lement en Afrique sortent de France, et rien n'y rentre en 
échange, ni en monnaie, ni en marchandise. C’est un pur 
déficit renouvelé chaque année. 

illais, là part tout cela, quoi ! vous croyez que nos trou¬ 
pes en garnisons en France coûtent autant à l’État que 
nos troupes en campagne outie-mer ? Quoi ! vous comp¬ 
tez pour rien le transport des hommes et du matériel, les 
armements maritimes, les provisions de mer, les ra¬ 
tions et l’entrée en campagne, les fournitures, les vivres, 
les munitions de giieire, le matériel militaire, perdu, 
usé, détérioré en campagne, l’administraliou militaire, 
civile, judiciaire, la police de votre prétendue colonie, 
qui absorbe l’argent par tous les pores et qui ne rend 
rien? Vous comptez pour rien ces nuées d’employés, in¬ 
tendants. administrateurs, le service des postes, des trans- 
ports, ces mouvements perpétuels d’administrations et de 
troupes de France en Afrique, ou bien entre les divers 
points de la longue étendue de la régence!... En vérité, 
je ne conçois pas qu'on puisse parler de matières adminis¬ 
tratives, financières, gouvernementales, avec autanl d in¬ 
souciance ou d’élraiigelé !... 
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Non, ii’espérez pas le dissimuler à la France. L'occu- 
palion'Me la"régence et sa prétendue colonisation coûtent 
chaque année au budjet des sommes énormes, spéciale¬ 
ment nécessitées par cette folle entreprise, et qui ne rap¬ 
portent rien, et qui ne rapporteront rien au pays. On 
parle du reste du budjet.... Mais le reste du budjet, déjà 
bien lourd, se rattache à des services indispensables, à la 
dette publique, à l’administration du pays, à sa défense, 
à la protection de sa tranquillité intérieure, à son ins¬ 
truction publique, à ses travaux, à ses monuments. La 
dépense est forte, j’en conviens; mais elle rapporte; elle a 
un but utile, nécessaire, indispensable, et que d’ailleurs 
on peut améliorer chaque jour, par l’économie ou par un 
meilleur emploi. Mais parce que nos dépenses publiques, 
quoiqu’utiles, sont déjà pesantes, est-ce donc une raison, 
selon vous, pour les aggraver encore par la superfétation 
de cette folie algérienne, sans nécessité, sans utilité, je¬ 
tant hors de France l’argent et le sang de la France, et ne 
rapportant rien à la France? Non, rien; ni gloire, ni 
profit, ni dans le présent, ni dans l’avenir! Et parce que 
nous ne pouvons qu’à grand peine supporter nos charges 
intérieures et nécessaires, est-ce donc un motif pour aug¬ 
menter nos dépenses au-dehors avec une si prodigieuse 
déraison ?... 
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§ IX. 

Ott lu Oécoloiiisation ilMlger. 

Alger!... micls-iious nos inilliou!?: . 


Loisqu'Auguste, dans les douleurs nocturnes de sa so¬ 
litude impériale, redemandait à Varus ses légions tombées 
sous les coups des barbares, quelques teintes poétiqnes et 
grandioses couvraient encore de leur éclat cette première 
éclipse de la gloire romaine; cétait en poursuivant la 
conquête du monde connu, que ces guerriers, jusqu’alors 
invincibles, avaient été ravis à leur patrie! Ce n’était pas 
en dérobant quelques chameaux, eu enlevant quelques 
vaches, en brûlant quelques barraques pour assurera des 
spéculateurs imprudents les moyens de revendre cent 
francs,quelques milliers d’arpents de terre achetés à vingt 
sols, et peut être à plus bas prix. 

La colonisation d’Alger, tentative impossible et boii- 
teusc, nous est cependant représentée comme une sorte 
(le point d’honneur dont il ne nous est pas permis de nous 
('(carter. 

Lorsque, dans la chambre des députés, la vérité com¬ 
mençant à se faire jour, quoique bien timidement encore, 
plusieurs orateurs ont exposé une petite portion des cala¬ 
mités, des pertes, des plaies financières, que la colonisa¬ 
tion d’Alger fait peser sur la France, hélas! ce n’était 
pasnoslégionsqu’onredemandait <à l’Afrique, c’était tout 
lionnement nos millions,car,dans ce siècle de fer, c’est au 
poids de l’or ([u’on pèse tout ! —Qu'onl répondu les plus 
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ai-deiils coloiiisiUeuis à cette exclaïuntioa l'outllovante ; — 
Alger!... rends-nuus nus millions ! 

Ils n’ont nié ni les pertes, ni les malheurs, ni les im¬ 
possibilités que seulement ils se sont efforcés de transfor¬ 
mer eu difficultés surmontables. — Non, ils sont à peu 
prés convenus de tout ce qui leur est impossible de ca¬ 
cher plus long-temps; —mais ils ont dit •. 

« Notre honneur, riionneur de la France est engagé 1 
— La force des nations contribue à leur sécurité, eu frap¬ 
pant les nations rivales de crainte et de respect. Or, la 
force morale est la première de toutes. Les peuples étran¬ 
gers prennent une grande idée de la force morale d’une 
nation quand ils la voient sans hésiter faire des sacrilices 
liBuihIes à la conservation de son honneur. L’or et le sang 
ainsi dépensés ne sont pas perdus. Ils établissent au de¬ 
hors cette idée que la nation qui fait de tels sacrifices à 
son honneur, serait invincible lors même que les forces 
du monde entier l’attaqueraient. Si nous renoncions à la 
colonisation d’Alger, on verrait dans notre conduite une 
preuve de faiblesse. Si nous luttons hardiment contre les 
diflicultés de cette grande œuvre, l’Europe verra dans 
cette persévérance la preuve de notre courage et des sa¬ 
crilices que la France sait faire quand son honneur l’exi¬ 
ge.—Sachons donc perdre encore quelques centaines de 
millions et quelques vingt mille hommes. — Nous verrons 
après. » 

Tels sont les discours qu’on a entendus dans les bu¬ 
reaux de la chambre; c’est une douleur d’y penser. Est- 
il possible que toutes les leçons de la philosophie, toutes 
les citations de fhistoire, toutes les règles do la politiipu' 
soient ainsi parodiées 1 
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Ct'i les, j’adiiiets de giaiid cœur que la leiiomiiiée de 
l'énergie naliouale, de la constauce à supporter des sa- 
crilices nécessaires, de la persévérance à lutter contre les 
revers éminents, fassent une part, une grande part de la 
l'ortune réelle, de la sécurité, de la force, de l’indépeu- 
daiice d’un pays!... Oui, le peuple qui consentirait bas¬ 
sement à un acte de faiblesse pour épargner quelques mil¬ 
lions; où,—ce qui est bien plus précieux cependant que 
tous les millions du monde, — pour épargner le sang de 
quelques milliers de citoyens sous les armes, ce peuple 
sciait un lâche, qui tendrait d’avance les mains au joug 
(lu despotisme et aux fers de l’étranger! 

La France, grâce à Dieu, n’a pas de tels exemples dans 
son histoire: et si nous en trouvions, nous en déchire¬ 
rions les pages, bien loin de nous en prévaloir pour con¬ 
seiller au gouvernement actuel raccomplissemeut d’une 
Iniiniliante retraite en face d’un danger qu’il devrait af¬ 
fronter. 

.Mais si nous examinons la colonisation d’Alger dans 
ses réalités, si nous la prenons pour ce qu’elle est, pour 
cequelle vaut, où verrons-nous donc que l’honneur na¬ 
tional nous oblige à consommer une ruineuse folie par 
cela seul que nous avons eu le malheur de la commencer?' 

Laissons parler les faits : ils frapperont tous les esprits. 

Quant Louis XIV, vieux lion fatigué que l’Europe 
conjurée accablait de toutes paits, relevant encore sa 
royale et noble face pour affronter ses ennemis vainqueurs, 
les regardait avec autant d’audace qu’aux jours de sa 
prospérité; lorsque, plutôt que d'accepter des conditions 
luiiniliantes, il disait au maréchal de Villars, en lui don¬ 
nant le commandement de l’arnnœ de Flandres : — « Vous 
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» voyez où nous en sommes, il faut vaincre ou périr, d 
» finir par un coup d’éclat. Cherchez l’ennemi, el livrez 
» lui bataille. —Mais sire, répondait Villars avec émotion, 
» c’est votre dernière armée. —N’importe (répondait le roi, 
» bien plus grand alors qu’il ne le fut jamais de sa vie), 
» n’importe, je n’exige pas que vous battiez l’ennemi, mais 
» je veux que vous l’attaquiez. Si vous avez le dessous, 
» vous me l’écrirez, et <à moi seul. .le monterai à cheval, 
» je passerai par Paris, votre lettre <à la main. Je connais 
» lep'rançais. Je vous mènerai quatre cent mille hommes, 
» et je m’ensevelirai avec eux sous les débris de la mo- 
« narchie. » (1). 

Il ne faut ici ni longs raisonnements, ni grandes phra¬ 
ses , pour prouver que l’honneur de la F rance, ainsi que son 
salut, exigeaient cette détermination héro'ique. Pour être 
prudent alors, il fallait être téméraire. Pour tout sauver, 
il fallait tout compromettre. Le général comprit le mo¬ 
narque, et tout fut sauvé. 

Voulez-vous un autre exemple de ces sublimes har¬ 
diesses que l’honneur préfère à toute chance de succès?— 
Quand Napoléon et les débris glacés de ses phalanges- 
martyres sortaient enfin de la Russie, en comptant ses 

braves, il s’aperçoit que le brave des braves manque!. 

Ney sans doute s’est égaré !... ou bien les hordes des co¬ 
saques ont barré le passage à sa faible troupe. — Alors, 
sans hésitation, comme au jour d’un triomphe. Napo¬ 
léon, sans pain, sans chevaux, sans artillerie, sans mu¬ 
nitions de guerre, presque sans soldats, donne l’ordre de 
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reprendre l’offensive et de rentrer en Russie pour retrou¬ 
ver et secourir le corps d’armée attardé! 

Reprendre l'offensive!... rentrer en Russie!... Com¬ 
prend-on l’excès de grandeur de cette sublime folie).. Si 
le maréchal Ney, trompant les Russes par une marche ha¬ 
bile, n’eùt reparu le lendemain, Napoléon et ses soldats 
auraient dépassé toutes les bornes jusqu’alors connues du 
dévoument et de l’honneur! 

Mais que, parodiant ces grandes leçons de l’histoire, 
si chères au caractère français, on veuille en réduire les 
proportions au niveau de l’échauffourée de 3Iascara ! qu’on 
veuille imposer .à l’honneur français la nécessité de con¬ 
tinuer une misérable lutte, qui ne touche ni à la sécu¬ 
rité ni à la gloire, ni à l’intérêt du pays,si ce n’est pour 
lui coûter du sang et de l’or, sans avenir de fortune ou 
de gloire, sans nécessité, sans utilité, sans avantages ! 
qu'on veuille mettre la vanité en place de l’honneur, le 
puéril entêtement d’achever une folie parce qu’on l’a com¬ 
mencée, en place de la noble fermeté qui persévère dans 
une bonne œuvre, quoiqu’elle ait des dangers! en vérité, 
c'est à mourir de honte pour notre siècle et pour notre 
pays. 

En quoi donc, je vous prie, l’honneur du gouverne¬ 
ment français est-il engagé à ruiner nos finances, à épui¬ 
ser les contribuables, à disséminer nos forces militaires, 
à répandre en pure perte le sang de nos héro'iques soldats, 
quand il est démontré que l’œuvre commencée est mau¬ 
vaise, ruineuse,inexécutable?... L'honneur du gouverne¬ 
ment est, au contraire, de sortir le plus promptement 
possible de cette voie fatale où jamais il ne devait entrer. 
Que diriez-vous d’un médecin qui, s'étant trompé dans le 
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(inuerail néanmoins à le traiter dans le même sens, et 
vous répondrait, avec un admirable sang-froid •.—L’hon¬ 
neur ne me permet pas d’abandonner la marche que j’ai 
adoptée; si je convenais de l’erreur que j’ai commise. ji> 
nuirais à ma réputation. L’idée qu’on se fait de mon in¬ 
faillibilité fait mon crédit. Le malade mourra, c’est pos¬ 
sible; mais mon honneur sera sauvé! — Non, mallieii- 
renxl... ton honneur ne sera pas sauvé; il descendra 
tout vivant dans le cercueil du mort, et n’en sortira ja¬ 
mais !.... 

Eh ! n’est-ce pas ainsi qu’on raisonne cependant, lors- 
([ue, n’ayant rien de sensé à répondre aux faits qui sur¬ 
gissent par milliers pour démontrer la folie de la coloni¬ 
sation d’Alger,on nous oppose, CO mine argument définitif, 
que l’honneur nous défend d’y renoncer!.... Ah! com¬ 
ment l’honneur peut-il nous ordonner de faire une chose 
nuisible, fatale à la nation? —.le raisonne différemment ; 
je dis ;—Si la colonisation est utile, l’intérêt national 
ordonne au gouvernement d’y persévérer; si la colonisa¬ 
tion est mauvaise et nuisible à la France, l’honneur or¬ 
donne au gouvernement d’y renoncer; car le devoir d’un 
gouvernement c’est de faire le bonheur du pays qu’il a 
l’honneur de diriger. 

Laissez donc de côté tout faux point d’honneur. La_ 
colonisation d’Alger, effectuée ou abaudonnée, ne fera 
rien ni en plus ni en moins à l’honneur de la France.— 
Ah ! vraiment, l’honneur de la France a grandi sur d’au¬ 
tres bases; il a d’autres racines dans ce vieux sol de la 
Gaule qui a porté tantdegloiresdepuis que ses forêts drui¬ 
diques ont disparu pour laisser le soleil de la civilisation 




l'i'couder (.'(îtle noble terre, où toutes les grandeurs, toutes 
les vertus, tous les courages ont leur patrimoine histo¬ 
rique et l’impérissable cerlilude d’un immortel avenir!... 
Fi donc, vous dis-je ! —Laissez de cùté, mettez à la porte 
cette vaine parodie d’honneur qui n’émerveillera per¬ 
sonne. La colonisation d’Alger est une affaire de politique 
et d’intérêts, voibà tout. El si vous pouviez y perdre l’hon¬ 
neur du pays, ce serait en vous entêtant contre l’évidence 
à continuer par vanité l’œuvre insensée qu’on a commen¬ 
cée par imprudence, sans trop réfléchir à ce qu’on faisait, 
ainsi que malheureusement on l’a pratiqué en d’autres 
circonstances encore, depuis la révolution. 

Mais il faut certainement que Dieu, en créant l’homme, 
à côté de la raison qu’il lui a donnée pour guide, ail 
placé quelque flamheau de ténèbre, qui, au lieu de rayon¬ 
ner la lumière, verse comme un flot abondant d’obscurité 
sur ses déterminations les plus simples, et rende ineffi¬ 
caces pour lui toutes les leçons de rexpériencc. Quoi ! nous 
avons sous les yeux l’état de crise mortelle où le privi¬ 
lège colonial a conduit les Antilles! Nous voyons ce pri¬ 
vilège fatal lutter contre lui-même, contre notre com¬ 
merce, contre l'industrie agricole qui l’étouffe en se ser¬ 
vant de sa protection même : nous voyons que ce système 
insensé nous a conduits en face d’un problème insoluble 
qu’il faudra trancher quelque jour comme un nouveau 
nœud gordien, et voilà qu’on s'obstine bravement à vou¬ 
loir recommencer tout ce chaos colonial, sur la plage 
africaine!—Vous n’y produisez rien encore, c’est certain, 
•le crois même volontiers que vous n’y produirez rien : 
mais enfin ce n’est pas dans cet espoir que vous voulez 
coloniser.—Or, aussitôt que vous produirez, il vous fau- 
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(Ira un système de proteclion. Un système de protection, 
—c’esl-cà-dire, des taxes, des surtaxes, et des lignes de 
douanes pour y tenir la main!.... O Dieu! les belles 
lignes de douanes, sur les deux cents lieues de eûtes de la 
Barbarie !...• — El vous savez (juelles certes ! — Et dans 
l’intérieur des terres, sur une longueur plus grande en¬ 
core, bornée par les deux royaumes deTunis et de iMaroc, 
le tout habité, coupé, sillonné par les hordes errantes de 
centaures arabes, plus cheval qu’horame, qui volent ra¬ 
pidement sur le sable où vos douaniers pourront <à peine 
marcher!... 

Ce sera certainement, sinon une école de stratégie pour 
nos soldats, du moins une belle occasion d’apprentissage 
pour les milliers de sbires prohibitifs dont il faudra cbar- 
ger les cadres de l’armée douanière. — O colonisation 
d’Alger!... Impossible par la guerre!... Impossible par 
la paix!... Impossible par les douanes !... Et sans doua¬ 
nes, je vous demande, au nom du ciel, comment elle se¬ 
rait possible? 


Conclusion. 


Les inconvénients de la colonisation de la régence sont 
de nature à frapper tous les esprits. .T’en ai exposé quel¬ 
ques-uns; je pourrais multiplier les exemples, mais je 
crois en avoir dit suffisamment pour les gens impartiaux. 
S’il est nécessaire, nous y reviendrons plus tard. 

Comment donc le gouvernement persiste-t-il dans ce 
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déplorable système de colonisation ? Comment la commis¬ 
sion de 1834, qui a fait lanl d'efforts pour en sortir, n'y 
a-t-elle i)oinl réussi, et n'est-olle parvenue, ainsi qu’i' est 
bien évident, qu'à mettre en contradiction ses travaux et 
les fausses conclusions quelle en tire? Comment le gou¬ 
vernement, que nous défendons contre les ennemis poli¬ 
tiques qui l’attaquent, n’a-t-il pas assez de lumières pour 
voir ce qui frappe tous les yeux ? 

Ceci est facile à expliquer. 

En effet, à diverses reprises nos hommes d’Etat ont 
très-bien vu tous les obstacles qui s’opposaient à la colo¬ 
nisation et l’excès de dépenses qu'elle occasionait. Sou¬ 
vent ils ont cherché comment ils pourraient sortir de la 
mauvaise voie où celle affaire avait été engagée; comment 
ils pourraient, sinon abandonner, du moins restreindre 
considérablement l'échelle sur laquelle la colonisation avait 
été entreprise. — Mais aussitôt les clameurs de l’opposi¬ 
tion se sont élevées comme une tempête furieuse : l’honneur 
national défendait, disait-elle, la moindre concession aux 
exigences de l’Angleterre : c’était l’Angleterre qui, ef¬ 
frayée de la p;aspérité future de la colonie algérienne, 
nous en imposait à l'avance le sacrilice : la monarchie de 
Juillet allait céder lâchement, à l’ambition britannique,ce 
que la Restauration elle-même avait eu le courage de lui 
refuser : Louis-Philippe laisserait stériliser dans ses mains 
une conquête que Charles X lui avait laissée! et Dieu sait 
comme les iournaux carlistes se joignaient aux journaux 
républicains, pour railler le gouvernement et tromper 
l'opinion pnblique! 

Or, en France, il ne faut pas se le dissimuler, les va¬ 
nités nationales, que je distingue soigneusement de la vé- 

S"’' PART. . K) 
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ri labié gloire de la nation, sont fort susceptibles et souvent 
très-peu raisonnables ; en faisant craindre à la nation une 
buniilialion quelconque imposée par l’Angleterre, ce qui 
était complètement faux, ropposition a réussi à irriter 
l’opinion, à la rendre soupçonneuse, méfianle, pour tout 
ce qui touche la colonisation d’Alger, et à s’en faire ainsi 
une arme contre les intentions louables du gouverne¬ 
ment. 

L’opposition y trouvait encore un détestable avantage. 
Bile savait bien que la nature de celle colonisation insensée 
entraînerait uècessaiicment après elle de graves abus, de 
grandes perles, des dépenses outrées. — Nouveau moyi'ii 
pour elle d'accuser le gouvernement, de le compromettre 
dans l’opinion, et de lui imputer le mal qu’elle-mème 
rendait inévitable. Au lieu de convenir que le mal était 
dans le principe même, dans le système de colonisation, 
elle l’a attribué à des causes accidentelles, à des détails 
d’administration, de manière à rejeter tous les torts sur le 
gouvernement. 

Que l’on se rappelle ce qui s'est passé lorsque .M. Passy, 
esprit grave et fort instruit en matières administratives, 
lit à la chambre un très-bon discours sur cette question. 
11 en signalait les vices, il en indiquait le remède, il dé¬ 
chirait ce voile de prospérité trompeuse sous lequel on 
s’efforce de cacher les plaies que la colonisation d’Alger 
fait au budjel et à la prospérité réelle de la France. 

Tout aussitèl. la presse de l’opposition se souleva con¬ 
tre ül. Passy; tout aussitôt elle eu recours à toutes les 
rimes belliqueuses du vaudeville : gloire (U victoire, lau¬ 
riers et guerriers, succès et français. Ce fut un dithy¬ 
rambe universel contre la lâcheté qu’il y aurait <à faire 
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courber la France devant les exigences de rAnglelerre, 
ce fut un chorus universel d’enthousiasme prélendii na¬ 
tional, pour la colonisation d’Algei-, 

Vainement représentait-on que rAngletei re n’était pour 
rien dans tout cela ; que si elle était animée d'un esprit de 
jalousie conti'e la France, rien ne pourrait la llatter da¬ 
vantage que de nous voir dissiper nos finances et nos 
forces guerrières dans une opération absurde et fatale. 
Vainement lord Grandville disait-il, à qui voulait l’enten¬ 
dre : — « Eh ! bon Dieu, Messieurs, gardez Alger tant 
» que vous voudrez ! Que voulez-vous que nous on fas- 
)) sions, nous, Anglais? Eh ! si nous avions cru cette co- 
I) Ionisation utile, nous nous en serions emparés bien 
)) long-temps avant vous i Qui donc aurait pu nous en 
O empêcher ? » 

Rien n’y fit ; tout fut inutile. Il fut bien et dûment 
décidé que l’honneur et l’intérêt de la France exigeaient 
qu’on jetât trente millions de plus dans le gouffre de la 
colonisation d’Alger, et M. Passy lui-mème, cédant à l’o¬ 
rage, se crut obligé de monter à la tribune pour expli¬ 
quer, commenter, modifier, sinon rétracter, ce qu’il avait 
dit, et protester qu’il n'avait voulu blesser en rien la di¬ 
gnité nationale. 

Voilà malheureusement comment les affaires publiques 
sont traitées en France. Les meilleurs conseils sont mé¬ 
connus, lorsque les partis ont fart de soulever contre un 
bon avis la susceptibilité de nos opinions, souvent fort 
étourdies et fort vaniteuses. Cependant on devrait bien 
savoir que tous ces faux points d’honneur, tout ce bagage 
liéioïqueet déclamatoire de phrases usées jusqu'à la corde, 
ne sont pas un bon moyeu d'avancer les affaires. On au- 
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rail dù sentir qu'il n’y a jamais d’honneur à ruiner son 
pays par gloriole, et que toute la question se rédui¬ 
sait à un point, non d'honneur, mais d’utilité publique. 

La colonisation d’Alger est-elle utile à la France?. 

Alors il faut la continuer. Est-elle nuisible?.Alors 

il faut y renoncer. C'était une affaire de calcul, et voilà 
tout. 

Les fautes commises ne viennent donc pas du gouver¬ 
nement, mais des abherralionsde l’opinion publique, qui. 
trompée par les amplilicalions déclamatoires de l’opposi¬ 
tion, a ensuite imposé ses erreurs nu ministère. La com¬ 
mission d’Afrique, évidemment, a aussi succombé sous 
le même fardeau. Il est résulté de là qu’elle a voulu 
tout à la fois coloniser et ne pas coloniser, avancer et re¬ 
culer, économi.ser et dépenser. Or, tout cela n’est pas si¬ 
multanément possible. 

Et pourquoi ces inconséquences? Parce que la majorité 
sentait fort bien ,dans le fond de Tàme, que la colonisation 
était un projet désastreux, mais que, n’osant pas affron¬ 
ter la partie de l’opinion faussée qui la réclame, elle cher¬ 
chait un moyen terme entre l’erreur et la vérité. — Elle 
votait la colonisation et lui refusait les moyens de s’effec¬ 
tuer; — moyens, au reste,qu’elle aurait voulu vaiuomeni 
lui donner, parce qu’ils sont impossibles, ainsi que je l'ai 
déjà prouvé; il était bien possible de les voler, mais non 
pas de les réaliser, à moins qu’on ne voulût jeter gra¬ 
duellement tout le budjet en Afrique. 

Pour résumer cette grave question, je dirai que la prise 
do la ville d’Alger, la destruction de la piraterie fut en soi 
une bonne et honorable enlre|)rise. Il ne faut pas cependant 
se dissimuler que la piraterie n’était plus contre le corn- 
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liierce tVanrais ce qu'elle était du temps de Louis XIV. 
et qu’on a prodigieusement exagéré rimportance de notre 
exj)édition sous ce point de vue. 

Mais, tà cetteentreprise honorable, voici ce qu’on a joint: 

Le projet de conquérir et de coloniser par la Ibi'ce une 
étendue de terrain bordée par cent cinquante lieuesde pla¬ 
ges maritimes d'un côté, par unecbaine immense de mon¬ 
tagnes de l’autre, ayant une profondeur de vingt à qua¬ 
rante lieues, selon les localités; isolée de toute commu¬ 
nication avec le monde civilisé, au-delà de l’Atlas, par le 
grand désort; bordée à l’est et à l’ouest par les rovaumes 
barbares de Tunis et de Maroc. Dans cet immense paral¬ 
lélogramme irrégulier, sont deux millions d’Arabes, no¬ 
mades, vigoureux, guerriers, fanatiques, d’une religion 
qui maudit la mMre , sobres, agiles, infatigables; des 
terres coupées de ravins, des terres arides, des terres pri¬ 
vées de bois, presque partout d’eau, immense difliculté pour 
l'agriculture. 

Ce pays, inondé par des pluies continuelles pendant 
trois mois de l’année, et dévoré pendant le reste du temps 
par une sécheresse sans égale. A une certaine époque, il 
est sujet à des lièvres et à des maladies qui déciment cruel¬ 
lement les troupes qu’on y envoie, surtout si elles sont 
obligées d’y demeurer et d’y agir militairement pendant 
la saison fatale. 

Dans ce pays, et parmi la population indigène, huit 
cent mille combattants peuvent être employés pour arrêter 
une invasion tendant à occuper et garder le sol. Sur ce 
nombre, il faut compter une très-nombreuse cavalerie, 
presque insaisissable, et qu'on n’atteint, pour la vaincre, 
que lorsqu’il lui convient de se laisser atteindre : nom- 
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breuscs (lotipes de (jiiasi-cenlaïu’es, qui se rasseiiiblenl ou 
s’éparpillent eomnie par eneliantement, qui se déplacent 
avec rapidité, et qui, pendant qu’on les poursuit sur un 
point, vont attaquer, incendier, piller, récoltes, maisons, 
bestiaux, à trente et quarante lieues de là. 

C’est pour conquérir, occuper, coloniser, civiliser cette 
contrée, que depuis six ans la France a fait chaque année, 
en hommes et en argent, des sacrifices considérables et 
toujours croissants. 

Le succès a été loin de répondre à tant d espérances et 
à tant d’efforts, car l’on peut dire, sans exagération, que 
nous sommes moins avancés que la première année, ayant 
maintenant à lutter contre des souvenirs et des ressenti¬ 
ments qu’il nous sera bien difficile d’effacer dans les po¬ 
pulations indigènes. 

Il me semble donc, d’abord, qu'il serait insensé de la 
part du gouvernement du roi et des chambres, de vouloir 
persister dans l’entreprise de conquérir et d(! coloniser la 
régence entière; que l’occupation de la régence doit sc 
borner aux points maritimes, en renonçant à tout projet 
de colonisation. Il faut renoncer au fol espoir d’établir 
par force, par privilège et par argent, une production 
agricole dans des plaines intérieures malsaines, pestilen¬ 
tielles, sans bras pour les défricher et les assainir, et au 
milieu de peuplades errantes, guerrières, pillardes et fé¬ 
roces, en même temps qu’inlidèles à tous les traités. — Il 
faut réfléchir que Fernand-Cortez et Pizarre conquirent 
l’Amérique espagnole avec six cents soldats mal armés, et 
(|ne nous, avec trente-trois mille hommes d’élite, (|uatre 
ans d’occupation, et cent millions de dépense en .MVique, 
nous .sommes maîtres, tout juste, du terrain (|ue peuvent 



(lél'eiidre les boulets de nos eanoiis; que nos vedettes sont 
journellement insultées, et qu’aucun colon ne pourrait 
séjourner, ni cultiver, ni récolter dans un terrain quel¬ 
conque, si la force militaire n’était pas là toujours pré¬ 
sente, toujours vigilante pour le défendre. Du jour où 
l'armée reculerait, tout serait perdu. Or, supposer une 
guerre européenne, qui nécessitât en France le retour de 
notre armée pour la défense du sol ; ou bien, supposez une 
guerre maritime qui coupât les communications avec la 
inére-patrie, que deviendraient, dites-le moi,et votre co¬ 
lonie. et les millions que vous y auriez engloutis? A quoi 
^ous auraient servi le dévoùment et la mort des braves 
(jui déjà y ont succombé? 

En supposant les points maritimes occupés seuls, on 
pourrait cultiver le petit rayon des terres qui les entou¬ 
rent, et attendre graduellement du temps que la civilisa¬ 
tion s’introduisit en Afrique par les trois issues que nous 
lui aurions ouvertes. Les peuples indigènes n’étant plus 
menacés d’une conquête suivie d’expulsion , perdraient 
bien plus tôt leurs sentiments hostiles, et, petit à petit, 
la propagande morale des idées ferait bien d’autres progrès 
que votre propagande coloniale, à la fois usurpatrice, im¬ 
puissante et barbare. Plus tard, les populations civilisées 
se mettraient en rapport de commerce libreav(‘c la France, 
et comme elles se seraient faites à nos mœurs, à nos pro¬ 
duits, et qu’elles seraient plus près de nous que des autres 
nations industrielles de l’Europe, nous aurions chez les 
peuples africains une préférence toute juste et toute na¬ 
turelle.—Voilà comment un boniine d’Élat doit raisonner 
au di.v-neuvième siècle, et mettre enfin sous les pieds, une 
fois pour toutes, ces idées d’usurpations coloniales, mou- 
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vements factices et désordonnés d’une civilisation faussée, 
qui porte la dépendance et le privilège dans les régions 
nouvelles, où il faudrait faire germer l’industrie par la 
liberté. 

Je crois donc, d’après les considérations (|ue je viens 
d’exposer,que le gouvernement ferait une grande et bonne 
chose en renonçant complètement au système d’exiiédition 
et de conquête dans l’intérieur de la régence; en concen¬ 
trant toutes ses forces, tous ses moyens d’action, dans les 
points importants du littoral. Quiconque est bien établi 
sur le littoral, quiconque en est bien le maître, est par 
cela seul en possession d’une grande influence' dans l’in¬ 
térieur du pays, parce que tous les produits exportés ou 
tous les objets importés doivent nécessairement passer 
par-là. Si on agissait ainsi, on n’affecterait pas un si grand 
développement, mais cequ’on posséderait on le posséderait 
mieux,on pourrait l’utiliser, le cultiver. En même temps, 
les Arabes, bien convaincus qu’on ne veut plus onvabir 
leur pays par la force, conquérir, brûler ou rançonner 
leurs villes, seraient bien aises de profiter des rapports 
favorables qui pourraient s’établir entre eux et nous; le 
commerce et le temps achèveraient le reste. La civilisation 
gagnerait nécessairement du terrain. peu à peu, il est vrai. 
mais utilement et moralement. Si on eût agi ainsi dès 
l’origine, on n’aurait pas aujourd’hui tant d’amers re¬ 
grets, tant de pertes à déplorer, et peut-être tant de fautes 
à expier! —J’aimerais mieux encore, je l’avoue, que ja¬ 
mais la Erance n’eùt eu la malheureuse pensée de colo¬ 
niser la régence, ni par la guerre, ni par la paix. Mais 
puisiiue les faits accomplis ne ])ermeltent pas de rej)OU,sser 
les deux moyens, je crois (|ue le système pacifique doit 
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«voir la prélerence : c'est le seul qui soit à la fois juste 
et pralicalile. 

Voilà quelles sont nos idées sur l’état actuel des affaires 
d'Alger et sur le parti qu’il conviendrait de prendre. Se¬ 
rons-nous approuvés ou blâmés?... Probablement l’un et 
l’aulre à la fois. Mais cela nous inquiète peu, parce qu’en 
cela comme en tout le reste, nous avons exprimé une opi¬ 
nion sincère et désintéressée. 



1-2.QUESTION. 


DES SUCRES 


Itea «iicrys «‘(rangers et ilc» Siieres colitiiiaiis. 




Voici une des [irineiiiales questions que l’époque aeluelle 
il il à résoudre. 

Sous sa première lace, elle se rattache à tous les prin¬ 
cipes de la législation commerciale et de l’économie poli- 
li(|ne. 

Sons la seconde, à tous les principes de la législation 
liscalc et de l'économie intérieure. 

Ces deux points de vue s’enlacent et se raccordent par 
mille emhrancliemenls secondaires, pour ne faire eux- 
mènies qu'une seule et unique question, partie intégrante 
de l’économie sociale, — économie unitaire, qui ne sera 
jamais bien comprise, tant que des esprits étroits ou rou¬ 
tiniers la couperont par parcelles, la fractionneront par 
line analyse incomplète; et, n'apercevant ses diverses faces 
ijiie partiellement et isolées, ne découvriront jamais que 
des lamlieanx de vérité, dont ils tireront des conséquences 
fausses, fatales au progrès social. 

'l'.iclions de mieux faire s'il est possible. Posons des 
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bases larges. Mettons à nu les faits, les lois, lems résul¬ 
tats. Que notre exposé sincère réfute d’avance, pour tous 
les esprits droits, les sophismes de l’intérêt privé, régoïsme 
rapace des apôtres de la proliibilionet de l’esclavage coiii- 
inercial. 

lî- 

l'oint «te fait. — Lé^iglatioii et ses résultats. 


Dans l'état actuel de la société, le sucre, à la fois objet 
nécessaire au luxe et à la consommation usuelle; 

Le sucre, matière alimentaire et médicinale, utile. 
Ijcesque indispensable à toute la jiopulation du pa\s; 

Le sucre, objet de poids et d’encombrement, faisant la 
principale partie du commerce extérieur, cbargcment et 
fret indispensable à la marine marchande, qui eile-inéiue 
est indispensable à la marine militaire, — qui clle-inéme 
est indispensable à la force et à l’indépendance de la na¬ 
tion ; 

Le sucre, principal et souvent unique produit d’im¬ 
menses contrées dans les deux Indes, contrées avec les¬ 
quelles nous n’avons plus ni moyens d'éclianges, ni voie 
de commnnications, si la prohibition nous empêche de 
recevoir leur produit, et tue notre marine en lui ôtant 
tout emploi et tout salaiie ; — ce qui, isolant la France 
du toutes les nations transatlantiques, frapperait au cœur 
ses développements commerciaux et politiques, et séclieraii 
chez tous ces peuples les sentiments de svmpathie et de 
fraternité pour nous: 
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Le sucre, «Jonc, n’est point un de ces articles ordinai¬ 
res qui, cotés sur un prix courant de détail, n’intéressent 
que celui qui les vend et la ménagère qui les achète; 

C’est un des objets qui doit essentiellement attirer l’at- 
tention de riiomrae d'État et du législateur. 

Là, comme en tout, l’intérêt de l’Iiumanilé et du pro- 
o-rès social exige que la législation s’efforce d’atteindre le 
triple but : 

1“ De faciliter au travail son développement le plus na¬ 
turel et le plus économique: 

2" De procurer à la consommation l’objet le meilleur 
et au plus bas prix; 

3" D’activer, par une libérale réciprocité, les relations 
amicales des peuples avec la France, et d’augmenter, sans 
nuire à la fortune privée ni à la fortune publique, le dé¬ 
veloppement de la force de l’État, nécessaire à son indé¬ 
pendance et à sa dignité. 

Quant à l’intérêt du trésor, à la question intrinsèque¬ 
ment fiscale, elle n’est point un but; elle est à la fois un 
moyen et un résultat. .Si la législation remplit les condi¬ 
tions que je viens d’énoncer, ces trois développements 
(lu travail, de l’aisance et de la force nationale, alimen¬ 
teront facilement le trésor public ; il faudrait être mer¬ 
veilleusement ignorant en finances pour ne pas savoir en 
tirer parti (I). 

Nous venons de dire ce que la législation devrait faire; 
—voyons ce qu’elle a fait. 




Le sucre pourrait être extrait d’un grand nomhre dii 
substances végétales, et, avec plus ou moins de Irais, en 
quantité plus abondante ou plus restreinte, en qualité 
plus riche ou plus pan vie d’essence sucrée, il pourrait 
être produit sous un grand nombre de climats. 

Mais jusqu’à présent trois sortes de productionsde s u- 
cre se disputent seules le commerce, la vente, la con¬ 
sommation des marchés français et de la population du 
royaume : 

Le sucre de cannes produit par les colonies étrangères, 
— la plupart libres aujourd’hui; 

Le sucre de cannes produit par les débris que les An 
glais nous ont laissés de nos anciennes possessions colo¬ 
niales; 

Le sucre de betteraves, produit sur le sol même de la 
Lrance, — industrie sortie forcément de terre par fac¬ 
tion , la continuité et l’intensité croissante du système 
prohibitif. 

Entre ces trois productions rivales, la législation s’est 
bien gardée de rester neutre. 

Elle s’est gardée encore davantage de protéger la meil¬ 
leure, la plus économique, la plus productive, — celle 
dont le développement assurerait la plus grande masse de 
produits et d’échanges, et par conséquent accélérerait le 
bien-être humanitaire dans la France et dans le monde 
entier. 

i\on. — Le système protecteur, agissant au moyen des 
restrictions prohibitives, a un but directement contraire 
à celui-là. — C’est toujours la production la plus médio¬ 
cre, la plus chère, la moins féconde, qu’il protège contre 
ses rivales. — C’est [lour cela que h‘ système prohibitif a 



(■lé créé el mis au inoudc,.car ce qui est naturel, 

('■cononiique, bon, fécond, obtient par soi-môme la prél'é- 
rance dans le commerce, n’a pas besoin d’être protégé, et 
ne demande qu’à ne pas être indignement sacrifié. 

Le système prohibitif a parfaitement atteint son but. 

Il a d’abord privé nos relations commerciales de toute 
importation de sucre étranger, au profit de nos colonies, 
parce que le sucre étranger est incontestablement meilleur 
que celui de nos colonies, à meilleur marché que celui de 
nos colonies, source d’une importation plus abondante que 
celle de nos colonies, et d’une recette plus élevée pour le 
liTSor si le droit était fixé d’une manière raisonnable. 

L importation des sucres étrangers aurait fourni à no¬ 
tre marine un beaucoup plus grand développement ; à 
notre consommation, une beaucoup plus grande exten¬ 
sion; à nos raffineries, les moyens de lutter au-dehors 
avec les raffineries étrangères; à nos échanges industriels 
et agricoles, par voie d’exportation, une beaucoup plus 
grande et plus profitable étendue que nos colonies, dont 
le sol épuisé, la population misérablement restreinte, ne 
|ieuvont servir de production suffisante à notre avenir, ni 
(le débouchés suffisants à nos produits actuels. 

Ces immenses avantages des sucres étrangers, et le bien- 
être croissant qui en serait résulté pour nos populations 
riches et pauvres, devaient armer contre eux les rigueurs 
■souveraines du système prohibitif. Ce système a contre¬ 
sens avait tant de bien à détruire qu’il lui fallait néces¬ 
sairement frapper fort et à coups redoublés. Aussi, il n’a 
pas trompé l’instinct malfaisant de sa méchante nature, 
et il a bravement taxé les sucres étrangers à un taux si 




élevé, que toute consommation sérieuse en France eu est 
devenue impossible. 

En place de ce qu'il nous faisait perdre, il nous a donné 
le commerce de sucre avec nos colonies, frappé lui-mème 
d’une taxe considérable, et protégé par la surtaxe exagé¬ 
rée des sucres étrangers, qui rompt les relations commer¬ 
ciales de la France avec les quatre parties du giobe. 

Certes, ce dédommagement était bien insuflisant, bien 
ridiculement restreint, surtout depuis la paix de 1813, 
qui ne nous a laissé qu’un prétexte, une apparence, un 
vestige de possessions coloniales, nous imposant ainsi les 
mêmes entraves, et supprimant la médiocre compensation 
qui en avait été le chétif contre-poids. 

Mais le système prohibitif est quelque chose de trop 
méchant, de trop anti-social, pour s'arrêter en si beau 
chemin. Il est essentiellement progressif à reculons, et 
dans un de ces moments de recul il a inventé le sucre de 
betteraves. — Peut-être nous réserve-t-il encore quelque 
chose de pire dans l’avenir : je n’en serais pas surpris. 

Le sucre de betteraves est donc né du système prohi¬ 
bitif, qui l'a choyé avec un amour désintéressé, défendant 
même au trésor public de lui demander sa part de rede¬ 
vance comme <à d’autres produits nationaux. 

Voici les titres du sucre de betteraves à l’amour du 
système prohibitif : 

Le sucre brut de betteraves est plus pauvre en subs¬ 
tance que tous les sucres connus. Nuance pour nuance, il 
a 6 p. 100 de moins de valeur intrinsèque par quintal 
que le sucre de nos colonies, pour le rendement. Il est 
encore bien plus inférieur au sucre étranger. 

11 est plus cher h produire que tous les sucres connus. 
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mais ne payant aucun droit pendant long-temps, tandis 
que les autres payaient de 49 fr. 50 c. à 104 fr. 50 c. 
par quintal métrique, il se vendait sur place <à bien meil¬ 
leur compte qu’eux. 

Il a encore l’immense mérite, en chassant de la consom¬ 
mation le sucre colonial qui, lui-mème, en a chassé le su¬ 
cre étranger, d’éteindre entièrement nos rapports commer¬ 
ciaux et notre marine marchande, que le sucre colonial 
s’était contente de restreindre et d'amoindrir. Ainsi, il 
détruit le principal aliment de la force de notre marine 
militaire, cà laquelle on demandera ensuite la conquête des 
Dardanelles, précédée de celle d’Alger, et suivie de l’exé- 
culion de toutes les chimères qui passeront par le cerveau 
de nos écrivains coloniaux et industriels, à rebours de tout 
bon sens. 

Mais là, ne se bornent pas tous les titres du sucre de 
betteraves à la protection de nos hommes d’État, et de 
certains publicistes parisiens ou provinciaux qui se pré¬ 
tendent dévoués à la liberté commerciale ! 

Le sucre de betteraves, franc d’impôt intérieur, don¬ 
nait aux terres qui le produisaient une valeur double, 
arrachée aux terres dont les produits sont taxés par le fisc. 
Il créait une nouvelle classe de privilégiés; il consolidait 
une nouvelle source d’inégalité fiscale; et en même temps 
il enlevait au trésor trente à quarante millions de re¬ 
cette dans les douanes, millions qu’il fallait reprendre, 
sous une autre forme, à la masse des contribuables. 
—Ainsi, pour favoriser l’agriculture de cinquante mille 
hectares du sol, le système prohibitif, à l’aide des sucres 
de betteraves, ruine doublement l’immense étendue de 
tout le sol national, le trésor, la marine, le commerce, 
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les colonies.... qui, enfin, doiveni entrer en ligne de 
compte, sinon avec nous qui avons déjà assez souflérls 
pour elles, du moins avec le système prohibitif qui les a 
créées, et qui, par distraction sans doute, s’amuse à les 
(lier. 

On conçoit qn’avcc tant de titres à l'animadversion 
nationale, les sucres de betteraves soient spécialement 
protégés par le système prohibitif et par ses adeptes ar 
dents qui, s’il dépendait d’eux, élèveraient autour de la 
France une grande muraille chinoise, moins compacte, 
moins exclusive elle-même, que leurs méchantes concep¬ 
tions.—Aussi ne parlent-ils qu’avec horreur de l’impor¬ 
tation des sucres étrangers, qu’avec froideur et dégoût 
des sucres coloniaux, qu’avec enthousiasme des sucres 
de betteraves, qu’ils veulent continuer à protéger à l’aide 
des taxes et surtaxes qui dévorent les autres. 

Oui, je le répète, cela se conçoit facilement, cela est 
naturel, inévitable. Le mal appelle le mal, le despotisme 
appelle le despotisme, le système prohibitif appelle le su¬ 
cre indigène, et s'il y avait quelque manière plus fatale 
pour le pays de produire le sucre, c’est à celle-là qu’il 
devrait porter aide et secours contre la betterave elle- 
même. 

Ce qui se conçoit encore, à la rigueur, pour qui con¬ 
naît les faiblesses humaines, c’est l’inconséquence, je n’ose 
pas dire l’apostasie, parce que le mot serait amer et que 
je veux être poli, des écrivains, journalistes, publicistes 
parisiens qui, après s’èlre si long-temps pavanés, illus¬ 
trés, glorifiés de leur dévoùment à la liberté commerciale 
comme complément obligé de la liberté politique, se sont 
fait les champions avoués et publics du sucre de bettera- 






ves, qui iie peut vivre que de protection, de privilèges, 
de prohibitions des produits similaires, et qui mourrait 
après-demain, si demain la liberté commerciale permet¬ 
tait aux sucres coloniaux, et, <à bien plus forte raison, 
aux sucres étrangers, d’entrer en concurrence avec la bet¬ 
terave, fiwicheinent et à dro/ls égaux. 

Si la prospérité du sucre indigène et des terres qui le 
produisent, était née du libre développement du travail, 
soumis à l’égalité des charges fiscales imposées ou des 
immunités financières accordées à notre sol vinicole; si 
cette prospérité de la betterave naissait de la bonté, de la 
fécondité, de l’économie de sa production, comparée aux 
autres produits du sol national, du sol colonial, ou du 
sol étranger, certes nous serions loin de nous eu plaindre. 
11 serait sans doute fiicheux pour nous de voir décroître 
le prix de nos terres, s’affaiblir nos relations maritimes 
et commerciales, dépérir, une à une, toutes les ressour¬ 
ces de la prospérité de la Gironde, mais nous eu pren¬ 
drions notre parti... Oui, nous voulons la liberté com¬ 
merciale pour nous et contre nous; l’égalité des charges 
ou des immunités fiscales pour nous et contre nous; — 
et nous concevrions que nous devrions céder le pas à une 
industrie plus féconde que la nôtre, plus utile à la patrie, 
plus favorable au progrès de l’humanité! 

Mais en est-il ainsi, je le demande! Ou bien plutôt 
n’est-ce pas un spectacle directement contraire qui se dé¬ 
veloppe devant nous avec une progression effrayante? 
N’est-ce pas le triomphe de la partialité de la législation 
qui affranchit les produits de nos concurrents et qui 
charge les nôtres de taxes ruineuses? N’est-ce pas le pri¬ 
vilège d une double franchise qui exaile les sucres indi- 
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gènes au moyen des droits énormes dont sont i'ra])])es le-: 
sucres coloniaux cl étrangers, ruine nos vins dans l’inté¬ 
rieur, et détruit le commerce maritime, ce qui atteint de 
nouveau,par un inévitable et fatal contre-coup, le produit 
de nos vignobles? N’est-cc pas nous enfin qui réclamons 
justice contre l’oppression? N'est-ce pas nous qui défen¬ 
dons l’égalité des droits contre le privilège, la liberté 
commerciale contre le monstre proliibilif. 

Certes, il y a quelque temps, je ne pouvais m’empè- 
cher de sourire d’un rire amer en lisant dans les publi¬ 
cations de nos adversaires économiques que les colonies, 
en demandant qu’on imposât sur le sucre indigène un 
droit égal à celui que paie leur propre sucre, exigeaient 
l’impossible, car on ne pouvait grever un produit du sol 
d’un droit de 50 p. 100 de sa valeur intrinsèque. 

Mais le sucre colonial lui-mème n’est-il pas un produit 
du sol, et n’est-il pas grevé d’un droit de plus de 50 pour 
cent?—Nos vins ne sont-ils pas un produit du sol, et ne 
sont-ils pas grevés d’un droit de consommation, qui pour 
les petits vins (1) s'élève à plus de 3 à 400 p. 100 de 
la valeur?... Tout cela vous laisse calmes et froids, mes¬ 
sieurs les publicistes parisiens; mais vous frissonnez d'é¬ 
conomie politique et de libéralisme, s’il est question de 
taxer les produits agricoles ou industriels de Paris ou du 


(1) Lorsque nous réclamions conlre cette taxe qui ruine notre sol, on non- 
répondait Do quoi vous plaigniez-vous ? ce n'est pas le propriétaire pvodurtcni 
qui paie le droit sur les vins : c’est le eonsonimateur.—Mais ces gens si liabiles, l’c- 
doctes écrivains de la fiscalité, comprennent maintenant ipi'en taxant le sucre ilc 
betteriives, on atteindra la terre qui le produit.—Pourquoi donc niaient-ils la vé¬ 
rité quand il était question de nous frapper seuls? Pourquoi s’en aiierçoivcnt-iis 
tout-à-coup quand on veut les inqioscr comme on nous a imposé.slnous-inèinos' 
C'est qu'ils n’ont li’autrcs principes que l'.'goi'smé et le privilège 
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nord de la France, et vous nous accuserez ensuite de 
manquer de politesse ou de modestie quand nous aurons 
la franchise de mettre à découvert votre inconcevable 
partialité ! 

Voulez-vous affranchir l’importation des sucres colo¬ 
niaux et étrangers? 

Voulez-vous affranchir nos vins du droit dont vous 
refusez de grever les sucres indigènes? 

Alors tout sera fini entre nous, nous voilà d’accord; 
nous vous tendrons fraternellement la main sans rancune 
du passé, —et cependant ce cruel passé que vous nous 
avez fait par votre égoïsme, pèsera fatalement sur nous 
par d'inévitables conséquences qui ne s’éteindront pas de 
long-temps! 

Mais si vous ne faites aucun état des réclamations du 
commerce maritime; si vous persistez, en outre, à taxer 
la production de nos vignobles de l’incommensurable im¬ 
pôt qui les dévore; si vous prouvez par des calculs,—dont 
la justesse même ne vous absout pas de votre faveur pour 
les uns, de votre rigueur pour les autres,—que les besoins 
de l’État ne permettent pas de supprimer l’impôt sur les 
boissons,-alors, nous vous crierons d’une voix infati¬ 
gable ; (( Répartissez sur les autres produits du sol et de 
» l’industrie, concurremment avec les nôtres, la cbarge 
» que seuls nous sommes incapables de supporter plus 
)) long-temps; et commencez par les sucres indigènes. 
Il puisque, selon vous-mêmes, ils sont les plus prospères 
Il de tous les produits. » 
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Je voudrais pouvoir aie dispenser de taire le tableau 
détaillé de tous les maux que le système colonial a t'ail à 
la France, depuis la paix de 1814, et pour tout esprit 
non prévenu, l’esquisse que j’en ai faite dans le premier 
paragraphe devrait suffire. Mais il y a encore tant de pré¬ 
jugés <à détruire, tant d’erreurs qui circulent à litre de 
vérités, que je suis obligé, malgré moi, de retracer avec 
de vives couleurs les faits et les malheurs qui ont été la 
conséquence forcée de notre commerce colonial, et les im¬ 
menses avantages que la France aurait retirés d’un com¬ 
merce libre avec l’étranger. 

Le système protecteur, après diverses bévues contra¬ 
dictoires dont j’ai fait l’exposé il y a trois ans, et sur ies- 
([uelles je ne reviendrai pas, s’est enfin arrêté à cette idée, 
d’exclure de France tous les sucres étrangers, en les frap¬ 
pant d’un droit prohibitif; puis, ayant ainsi assuré au 
sucre colonial le monopole de la consommation française, 
il s’est cru naturellement en droit de le frapper d’un droit 
de consommation, purement fiscal, destiné tà remplir le 
trésor. Car, a-t-il dit, puisque les sucres coloniaux sont 
seuls maîtres du marché, ils hausseront leur prix en pro¬ 
portion du droit, et paieront ainsi l’impôt sans rien per¬ 
dre. 

De cette double et absurde combinaison, il résulted’a- 
l)ord un enchérissement excessif dans le prix des sucres 
eomparés <à leur valeur réelle. 
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On n’a qu’à réfléchir à l’énorme surtaxe qu’il a fallu 
mettre sur les sucres étrangers pour les exclure de la con¬ 
sommation française, et l’on sentira immédiatement com¬ 
bien ces sucres prohibés doivent être à meilleur marché et 
meilleurs que les nôtres; car, s’il ivv avait qu’une faible 
différence dans leur qualiléet dans leur prix, on n'aui'ail 
pas été obligé, pour les exclure, de les taxer 104 fr. 50 c. 
|)ar quintal métrique, tandis que ceux de nos colonies ne 
paient que 49 fr. 50 c. 

Cela parle de soi-raèine. 

Néanmoins, ce droit de 49 fr. 50 c., tout faible qu’il 
est, comparé à celui qui frappe les sucres étrangers, est 
intrinsèquement très-fort, si on le compare à la valeur 
du sucre colonial. Nous sommes modérés, en disant que 
ce droit peut être évalué à 200 p. 100 de la valeur, et 
qu’il triple par conséquent le prix vénal de l’objet livré 
à la consommation. 

Or, de ces deux faits,—exclusion des sucres étrangers, 
(liii seraient à bien meilleur compte que le sucre colonial, 
et augmentation de prix imposé ensuite au sucre colonial 
lui-meme par le droit qui le frappe,—il est résulté iné¬ 
vitablement que la consommation du sucre a été arrêtée 
en France dans ses développements : 

1" Par l’élévation du prix; 

2" Par l’épuisement du sol colonial, forcé dans ses pro¬ 
duits, et ne pouvant aller au-delà d’une quantité qui de¬ 
vient la borne de tout progrès. 

Alors les sucres indigènes, protégés par la double ac¬ 
tion prohibitive et fiscale de ce détestable système, ont 
grandi, se sont enrichis de la détresse commune ; et, comme 
nous l’avons prédit cent fois aux colons qui n’ont pas voulu 
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nous croire, la ruine des colonies est le résultat direct du 
système protecteur qu’elles ont invoqué.—Mais n’antici¬ 
pons pas sur les calamités que le sucre indigène traîne à 
sa suite ; nous leur consacrerons une analyse spéciale. 

En même temps que l’exclusion des sucres étrangers et 
la taxation des sucres coloniaux arrêtaient la consomma¬ 
tion en France, ce double molil'arrètait forcément le tra¬ 
vail intérieur, l’exportation des produits du sol et de l’in¬ 
dustrie, le commerce maritime et les échanges extérieurs. 

Cela est bien évident, car si les sucres étrangers n’a¬ 
vaient pas été exclus, le commerce en aurait acheté une 
plus grande quantité avec le même capital employé par 
nous à payer le sucre des colonies; cette plus grande quan¬ 
tité aurait nécessité un plus grand nombre de navires, un 
plus grand nombre de marins, un plus grand nombre 
d’ouvriers de toutes sortes pour le déchargement des na¬ 
vires et leur construction, pour toutes les industries qui 
s’y rattachent et dont le détail serait trop long. 

Puis les consommateurs, avec le même capital que leur 
revenu leur permettait d’appliquer <à leur provision de 
sucre, en auraient acheté une plus grande quantité, en 
raison delà baisse du prix. Leur aisance et par conséquent 
leurs moyens de travail prospère se seraient donc généra¬ 
lement accrus. 

Puis, eu échange de cette plus grande quantité importée 
et consommée, se seraient lait en retour une plus grande 
([uantité d’expéditions outre mer, et le pavillon français, 
comme le pavillon des Anglo-Américains qui ont le bon¬ 
heur inappréciable de n’avoir pas de colonies, aurait été 
rencontré sur tous les points du globe, où il aurait porté 
directement les |)roduits de notie sol et de notre iudusti ie. 
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Au lieu (le cela, nous avons eu une consommation mi¬ 
sérablement bornée, et restant quelquefois frappée d’une 
telle inertie, qu’elle n’allait même pas toujours jusqu’aux 
limites qui lui étaient permises; une marine expirante, 
un commerce ruiné, —et, en définitive, des colonies qui, 
étouffées sous leur propre privilège, crient merci, et de¬ 
mandent qu’on les en débarrasse. 

Or, en échange de ce que l’on faisait perdre ci la France, 
voici ce qu’on lui donnait : 

« Le droit exclusif d’alimenter de produits français, 

)) transportés par la marine framçaise, la consommation 
I) de nos chétives colonies. » 

El, pour nous prouver faussement les avantages que le 
commerce, la marine, la France, retiraient de ce mono¬ 
pole exercé sur les colonies, on s’est mis officiellement en 
devoir de nous accabler de sophismes, d’absurdités rédi¬ 
gées en tableaux de douanes, de folies oratoires contraires 
à toute évidence, comme s’il dépendait de la camarilla 
prohibitive et fiscale de donner à la face du soleil un dé¬ 
menti public <à la vérité! 

Mais le simple bon sens répond que la consommation 
de trois ou quatre chétifs ilôts, aux quatre cinquièmes 
peuplés d’esclaves noirs qui ne consomment pourainsi dire 
rien, est un imperceptible débouché pour les produits d’une 
grande nation comme la France; que le monopole exercé 
par nous sur les colonies, ne pouvait faire compensation 
au monopole exercé sur nous par elles; que tous les na¬ 
vires fraiKjais arrivant simultanément dans trois ou quatre 
petits mai'chés coloniaux. les encombraient à rinstani, ne 
j)ouvaient v vendre leurs cargaisons {|u’à grande perte, 
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n'y Irouvaient qu'un misérable fret de retour (|uand ils 
en trouvaient. perdaient leur temps et leur argent avant 
d’en avoir trouvé, et qu’ainsi, armateurs, marins, eliar- 
geurs, arrivaient assez promptement à la même ruine qui 
avait déjà atteint les consommateurs, les cultivateurs et 
les industriels de notre sol. 

En face de ce tableau, dont la place de Bordeaux nous 
offre depuis 1814 le développement successif, il fait beau 
voir les partisans du monopole colonial, nous répéter in¬ 
trépidement le vieil axiome : sans colonies, point de ma¬ 
rine; et à l’appui de cette assertion ridicule, nous accabler 
de tableaux de douanes établissant des exportations erro¬ 
nées, doubles, triples de ce qu’elles ont été réellement, et, 
de plus, un mouvement maritime évalué par la jauge des 
navires partis ou reçus, porté pareillement au double ou 
au triple du mouvement réel. 

Nous allons insister sur ces deux points, pour ôter aux 
défenseurs des vieilleries coloniales leurs derniers sophis¬ 
mes. Il ne sera pas mal aussi d’avertir, par nos paroles, 
l’administration supérieure qu’elle devrait bien se lasser, 
enfin, d’étaler triomphalement cette statistique commer¬ 
ciale de tableaux d’importations, d’exportations, de mou¬ 
vement maritime, tableaux inévitablement faux, et aux¬ 
quels personne ne croit, parce qu’il est matériellement et 
moralement impossible que ses bureaux aient les connais¬ 
sances indispensables pour les rédiger exactement, et que, 
les eussent-ils, l’impossibilité de tout contrôle public ôte¬ 
rait créance à leur travail, surtout quand ils proclame¬ 
raient des résultats pareils à ceux qu’ils ont eu l’incroya¬ 
ble prétention de nous faire admettre. 
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Los tableaux (rexporlalion (1) dressés par les douanes 
soni toujours faux, d’aliord parce que les valeurs qui foi- 
riient ces exportations ne leur sont connues que par des 
déclarations qu’elles n’ont, les trois quarts du temps, ni 
intérêt ni moyen de vérifier.—Pour les vins, par exem¬ 
ple, et pour tant d’autres raarciiandises, dans l’immense 
marge qni existe entre les qualités inférieures et les grands 
crûs, comment les douanes pourraient-elles savoir la vé¬ 
rité d’une évaluation quelconque? 

Mais celte difficulté d’évaluation n’est pas la cause uni¬ 
que qui vicie ce travail dédouanés. La cause commerciale, 
la voici : 

C’est que pour l’exportation réelle, pour l’animation 
réelle de la fortune française, pour l’accomplissement d’un 
bénéfice quelconque acquis à la France, ce n’est pas la 
valeur de départ des objets exportés qu’il faut prendre 
pour base, c’est la valeur réelle à laquelle ils auront été 
vendus au lieu de l’arrivée.—Qu’importe, en effet, pour 
la prospérité commerciale du pays, qu’un tonneau devin 
chargé par moi vaille 500 fr. quand je le charge, si, en¬ 
core enchéri par les frais, les assurances, le fret, les in¬ 
térêts, les commissions, je ne le vends que 200 fr. au lieu 
de l'arrivée, parce que le marché, restreint par le mono¬ 
pole colonial, est trop étroit pour l’exportation de la France 




qui l’enconibre? Vos tableaux de douanes, qui notifie¬ 
ront au conseil général du commerce un million d’expor¬ 
tations semblables, empêcheront-ils tous ceux qui les au¬ 
ront faites d etre minés de fond en comble ? Empècberont- 
ils une valeur de einq à six cents francs d’être réduite au 
retour à cinquante écus ou deux cents francs? Empêche¬ 
ront-ils la fortune du pays d’être diminuée d’autant par 
l’ensemble de toutes les pertes semblables? Et ne sentez- 
vous pas qu’en pareil cas, plus vos tableaux de douanes 
seront brillants, radieux, plus ils auront des additions 
triomphantes et millionnaires, plus le soi, la marine, le 
commerce auront été sûrement ruinés?—Voilà la pros¬ 
périté que votre monopole colonial fait à Bordeaux depuis 
1814; voilà comment tant de maisons de commerce se 
sont d’autant plus minées, qu’elles ont fait de plus nom¬ 
breux armements pour nos colonies! 

Lors donc qu’en prohibant les sucres de tout le globe, 
vous nous faites exclure du globe entier, ou bien, ce qui 
revient au même pour le résultat, vous nous empêchez 
d’y commercer, faute de pouvoir rien y charger et rien \ 
porter; lorsqu’on place de ce grand et magnifique com¬ 
merce, que les idées de liberté et d’affranchissement du 
monde colonial ouvrent à l’industrie des peuples qui sa¬ 
vent comprendre leur époque, vous confinez notre com¬ 
merce dans les bornes étroites de vos chétifs flots, dites, 
u’est-ce pas une amère dérision de vouloir nous prouver 
par vos tableaux fictifs, le contraire des faits accomplis 
chaque jour sous nos yeux? (1) 
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Aussi, ([uancl M. de Saint-Cricq présenta ses lal)leau\ 
d’exportations pour les colonies, à rcnqiiètc do 1829, M. 
Jacques Galos père, délégué de la chambre de commerce 
de lîordeaux, lui prouva mathématiquement que ses ta¬ 
bleaux établissaient une valeur au moins double de l’ex¬ 
portation réelle; depuis, M. J.-B. üelaunay, du Havre, 
a prouvé le même fait à M. Thiers quand il était minis¬ 
tre du commerce, en 1833. llépéter ici tous ces détails 
serait fastidieux. Nous nous bornerons aux résultats dé¬ 
finitifs, qui seront récapitulés à la fin de ce paragraphe. 

Nous venons de voir combien les tableaux de douanes 
étaient faux dans leurs évaluations de notre commerce 
colonial; si nous examinons maintenant rexactitude mi¬ 
nistérielle dans l’exposé matériel du mouvement de la 
navigation, elle sera encore plus fautive, s’il est possible. 

Ainsi, pour faire croire que nos cinq chétives colonies 
donnent un emploi considérable à notre marine mar¬ 
chande (1), il résulterait des tableaux ministériels qu’en 


tnüos, ctr.. otr., ne nous oiïronl jamais ros dôsavanlayos. ol los rcmplaroiil au 
cnntrairopar losavaiKagos opposés. Eh onel. si losptîuplosdo la naltupiconvoienl 
riip;? nous lino trop graïulo (juanlilé do loiirs produits, oommoilslosoxpédionlon 
Franro pour lour pi’opro oompto, oosoiit ou\([uisoiilVri‘iilol nous <iui prolUons du 
bas prix tjuo causo lour onoombromonl. oboz nous.—El oomino (mi rotour c’osl 
aussi pour lour propro oomplo qu’ils ohargont los produits do notro sol ot dtî iio- 
iro induslrio, la hausse iiirils oooasiononlioi danslos aoiiaisparlonroonourronot^ 
osi eni'orc toute à ravaniago do la Franco : s’il y avait porto à la vonto chez eux, 
elle serait pour eux cl non pour nous.—Oiioonçoildoncounibionnolrcoommeroo 
avec les peuples du nord de l’Europo osl profitable à l:i France.—Aussi c'est un 
do ceux que le système proiiimiii, dit proiocieur, s est aitaciic a tuer avec lopins 
d’acharnement.—Telle est la jiroleclion dont il nous lionore. 

(Il M. Ch. Dupin commet ici la mèmè erreur que pour scs calculs d'exporta¬ 
tions coloniales, mais il les rond encore plus frappantes par tle.'^ mulliplicalions 
de dislanccs et de tonnages inconcevables en pareille (matière, et surluiu parjla 
conséquence à rebours ([u'il on déduit. 

En oll’ot. prenant notro navigation colonitdo dans la fausse extension'lque lui 
(ioiinont|les tableaux miiiislèriols, il préieml qu'ello emploie à elle seule autant do 
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prônant une moyenne sur cinq années consécutives, la 
navigation coloniale emploie, année commune, un nom¬ 
bre de bâtiments français portant 188,000 tonneaux. 

Mais comment se fait le travail des bureaux sur ce 
point?—Un navire jaugeant 300 tonneaux part pour les 
colonies ; alors on l’inscrit sur le tableau pour trois cents 
tonneaux, comme s’il était chargé en plein. Mais il n’en 
est rien. Comme l’insuffisance du marché colonial ne 
nous permet pas d’y vendre nos cargaisons, nos navirc.s 
partent presque vides. Ceux de Bordeaux, dont les ehar- 
gements sont toujours plus effectifs que ceux du Havre 
et de Nantes, sont tout au plus au tiers ou à moitié pleins: 
les autres n’ont que quelques ballotages, ou même quel¬ 
ques briques ou quelques tuiles pour leur servir de lest. 
Ces mêmes navires ne rapporteront souvent des colonies 
que le tiers ou la moitié de leur tonnage. N’importe. On 
les fait toujours figurer en plein sur les tableaux adminis¬ 
tratifs, et on nous assourdit de l’immense mouvement 
maritime dû au commerce colonial! 

Et ici les faits (1) donnent encore un démenti complet 


navires que notre na\igation iiourles autres pays marilimes du ylobe, qu’il com¬ 
pose (ie vingt-une nations. 

Mais si le fait était vrai, (!e serait un argument terrible contre le système colo¬ 
nial ; car c’est lui précisément qui est cause, par le monopole qu’il nous force dr 
subir, (jue nous ne pouvons envoyer nos bâtiments dans tout ie reste, des pay.s à 
sucre ou autres denrées coloniales, puisque nousii'y pourrions rien charger, ci 
pai‘ contre-coup nous n’y pourrions rien vendre.—C'est au système colonial tju'' 
nous devons la nullité de notre commerce extérieur avec le reste du inoinh'. 
Voilà ce que nous disions, et, chose étrange, M. Cli. Dupin se charge, en défen¬ 
dant le privilège colonial, de nous fournir des preuves mathématiques ronln- 

(l) Les faits et tes calculs qui suivent sont empruntés à un travail rh* M. Delaii- 
fiay, du Havre; il leur a donné une publicité qui n’a soulevé aucune cnnleslaiioii 





à i’adniinislralioii; car, d'aprcs le relevé iiialériel des im¬ 
portations coloniales dans une des années les plus abon¬ 
dantes, et en les évaluant en tonneaux, selon les usages 
du comnierce, pour le poids de chaque espèce de marchan¬ 
dise, il se trouve que le commerce colonial na chargé que 
tonneaux, au lieu de 188,000 tonneaux. 

Mais ce résultat ne donne même pas le mouvement 
exact de la navigation, parce que chaque navire peut 
facilement faire deux voyages par an, au moins pour 
rAinérique; de sorte qu'en tenant compte des marchan¬ 
dises de Bourbon, où l’on ne peut faire qu’un voyage 
jiar an, il n’y a en tout que 

38,000 tonneaux des Antilles pour chaque voyage, 
18,000 tonneaux de Bourbon. 

36,000 tonneaux. 

tic qui ne fait eu tout que l'emploi effectif et annuel 
de 160 navires, de 330 tonneaux, terme moyen. — Ne 
voilà-(-i! pas une belle navigation marchande pour un 
\as(e pays négociant, agricole, industriel, maritime, 

• coniraela France’? —C’est ;i en rougir de honte!... 

Et s’il est vrai, comme il ressort du travail ministériel, 
que le tonnage des bâtiments expédiés, tant plein que 
vide, s’élève, année moyenne, à 188,000 tonneaux de 
jaugeage, tandis qu’il n’y a eu réellement que 36,000 
tonneaux de marchandises réellement chargés, faut-il s’é¬ 
tonner des pertes énormes et sans cesse renaissantes que 
nos armateurs ont éprouvées dans celle fatale navigation? 
-Toute la différence n’esl-elle pas en moins sur le fret 
gagné, et en plus sur les frais perd us’i* 

Si donc, au lieu de ce commerce et de cette navigation 
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si misérablement restreints par le monopole colonial, nous 
avions un libre commerce avec les Amériques et l’Inde, 
qui peut douter de l’immense accroissement qui en eut 
résulté pour notre marine marchande? 

Ici, je puis citer un témoignage qui ne sera pas sus¬ 
pect : c’est celui d’un des principaux organes du système 
protecteur ; « Si la France consentait à rémaucipation 
» commerciale des colonies, dit-il, elle assurerait à sa 
» marine marchande, traitant désormais avec les pays 
» étrangers d’outre mer, un débouché supérieur à celui 
» qui lui aurait été retiré ! » 

» Nous n’admettons pas que la puissance navale de la 
1 ) France, que la force de sa marine militaire, que toute 
» la part de légitime influence qu elle peut avoir à reven- 
« diqtier sur les mers, dépendent de son union intime et 
» sanctionnée par de mutuels sacrifices avec quelques coins 
» de terre presqu’inaperçus sur la carte du globe ! » 

» D’abord nous venons de voir que, pour commercer 
» avec le monde entier, et non plus seulement avec ses 
» colonies, il lui faudra toujours une marine marchande, 
B plus nombreuse, plus active, mieux établie qu’elle ne 
» l’est aujourd’hui pour ses relations moins étendues. Or, 
» on sait qu’une - nation qui dispose d’une belle marine 
» pour son commerce, par cela même, peut avoir une belle 
» marine militaire. Ensuite est-ce donc comme point de 
B relâche ou comme point de refuge, dans une guerre 
B maritime, que l’on prétendrait faire valoir nos colonies ? 
B Mais personne n'ignore leur histoire. Elles ont, dans 
» les dernières guerres, cessé de nous appartenir le jour 
B où elles auraient pu nous servir en ouvrant leurs ports 
B à nos escadres dispersées.,..—Elles sont destinées, dès 
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» qu'un premier coup de canon aura retenti sur les mers, 

» à tomber sans résistance possible, et malheureusement 
I) on l'a déjà vn, sous la domination des flottes anglaises! 

» —La seule ile qui ait résisté avec succès, pendant les 
» guerres de la révolution et de l’empire, aux forces na- 
» vales de la Grande-Bretagne, et elle a résisté jusqu’en 
» 1811 ; la seule île qui ait, dans toute cette période fa¬ 
rt taie à notre pavillon, donné un asile glorieux à nos 
» marins, et porté dignement avec eux le nom de la 
Il France, qui était le sien et qui lui était cher, c’est celle 
I) qu'on nomme aujourd'hui Maurilius-hland !—'EWc ap- 
11 particnt maintenant à l’Angleterre. Elle a changé pour 
» toujours de maîtres, et même de nom. Elle ne nous a 
» pas été rendue en 1814, parce qu’elle ne se laisse pas 
I) facilement reprendre. » 

Après un langage si explicite, nous n'avons plus rien 
à ajouter contre les prétendus avantages que le monopole 
colonial offre <1 notre marine. 11 ruine notre marine 
comme notre commerce, et en définitive il se ruine lui- 
nième avec nous, ainsi qu’il vient de le proclamer par 
l'organe de ses délégués. 

Depuis dix-sept ans les colonies ont coûté à la France 
7 millions par an sur le budjet, et au moins 20 francs 
de plus-value par quintal métrique de sucre, ce qui, sur 
un commerce de 60 millions dekilog. par an, comparés au 
prix que nous les aurions payés à l’étranger, fait 204 mil¬ 
lions de perle pour la France; plus .40 millions de perle 
sur les primes payées à l'exportation des raffinés. — Voilà 

plus de 300 millions perdus.sans compter les perles 

individuelles de nos armateurs, l’étal stationnaire de la 
consommation et du travail, la cessation de nos rapports 
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avec l’étranger, et 80 millions que les colonies doivent 
actuellement an commerce français!... 

Et après cet horrible enfantement de misère, sorties du 
privilège colonial, ces malheureuses îles, étouffées par le 
sucre indigène,enfant parricide du privilège colonial lui 
même, nous demandent la liberté commerciale, qu’elles 
repoussaient encore naguère, lorsque les pétitionnaires 
Bordelais la réclamaient aux chambres législativesqui n’ont 
pas eu, depuis trois ans. le temps et le bon sons de com¬ 
prendre l’évidence de nos réclamations!.... 

Nous avons vu,dans ce paragraphe, l’effet du système 
colonial opérant l’exclusion des sucres étrangers. ~ Nous 
verrons, dans le prochain, l’effet du système colonial 
faisant grandir le sucre indigène. — Ce nouveau tableau 
sera bien plus sombre et bien plus décisif que le premier. 


S 111. 

exclusion «les Sucres colonîanx pnr les Sucres iiiiliscitcs. 


Nous avons parlé de l’exclusion des sucres étrangers 
par les sucres coloniaux : parlons maintenant do l'exclu 
sion des sucres coloniaux par le sucre indigène. 

Le triomphe de la betterave est l'exploit le plus authen¬ 
tique du système prohibitif poussé à son plus haut degré 
d’intensité. 

En effet, cette industrie factice , protégée long-temps 
contre le sucre colonial, par une prime de 49 fr. .50 c.. et 
contre le sucre étranger par une prime de 104 fr. .50 c.. 
a tenu l’un et l’autre en un véritable état de blocus, étoile 




(loils’einparor exclusivement de la consommation dont elle 
les a chassés; pour qu'il en fût autrement, il faudrait 
qu'elle lût si indignement mauvaise et coûteuse, que cet 
excès d’ineptie productrice ne peut se supposer. 

Et cependant, lorsque les faits parlent avec tant d’é¬ 
vidence, nous voyons des professeurs d’économie po¬ 
litique, qui ont consacré leur vie au culte de la réforme 
commerciale, se faire les chevaliers-tenants de la bette¬ 
rave, c’est-à-diie proclamer, par le fait, que le système 
prohibitif est le plus excellent de tous les systèmes, puis- 
(pi’il a produit une si admirable et si riche industrie, qui. 
sans lui, n’aurait pu nailre, ni croître, ni se développer! 
Xous voyons des écrivains qui se prétendent aussi dévoués 
à la liberté commerciale, et qui se font les champions 
d’une industrie incompatible avec elle! 

Nous diront-ils que cette industrie enrichit trois dé¬ 
partements du Nord, y double le prix des terres, y crée 
un grand nombre de riches établissements, y accroît l’ai¬ 
sance des populations ? 

Quant à nous, nous leur répondrons que le système 
prohibitif produit toujours un développement partiel de 
fortune favorable à l’industrie qu’il protège : cela est bien 
clair. Mais pour savoir si cela est un bien ou un mal, il 
faut voir ce que ce développement partiel coûte au pays 
dans son ensemble; et comme il est rigoureusement 
démontré que le système prohibitif fait perdre infiniment 
plus au reste du pays, qu’il ne fait gagner à l’industrie 
qu’il protège, il est manifeste qu’il nuit au développe¬ 
ment du bien-être des masses et au progrès de la civili¬ 
sation. 

Ainsi les trois départements du Nord s’enrichissent par 



I(‘ .sucre (le betteraves. C'est Tort bien. .^lais pourriuoi ? 
Parce que les taxes et surtaxes qui protègent le sucre de 
betteraves lui assurent un prix au-dessus de sa valeur 
réelle, et cet excédant de i)rix, enlevé <à tous les consoni 
mateurs de France qui le paient, passe dans la poche des 

fabricants. — Pourquoi encore?.Parce que, cba.ssani 

de la consommation les sucres coloniaux, qui paient un 
fort droit, et les sucres de betteraves n’en ayant payé au¬ 
cun pendant long-temps, ils se sont approprié, ainsi, par le 
fait,la valeur de ce droit qu’ils font ainsi perdre au trésor. 
Lorsque, à ces causes de leur richesse, qui n’est que la 
spoliation du reste de la France, nous ajouterons toutes 
les autres pertes qu’ils occasionent au pays, et dont ils ue 
profitent pas, on verra que ce chef-d’œuvre du syslènu! 
prohibitif est la plus détestable des calamités, et que nous 
sommes conséquents é nos principes de patriotisme et de 
liberté politiciue et commerciale, en maudissant le système 
prohibitif dans ses conséquences autant que dans ses prin¬ 
cipes. 

Cependant, nous dira-t-on, vous avez dit que le com¬ 
merce colonial ruinait votre marine, vos ports de mer, vos 
armateurs; qu’il arrêtait le développement de la consom¬ 
mation française par la cherté et l’insuffisance de ses pro¬ 
duits. Quel mal vous fera donc le sucre de betteraves eu 
anéantissant le commerce colonial, qui déjà Ini-mème 
vous fait tant de mal ? C’est une calamité dont il vous 
débarrasse. 

Cet argument des partisans du sucre indigène res¬ 
semble assez à celui d’un charlatan qui nous dirait ; - 
Vous avez mal au doigt; quel mal vous fais-je donc en 
vous coupant le bras, puisqu’en vous privant du bras, je 



yUESTlü.XS n'iiCONOMlE l'DliLlyUK. ‘277 

vous débal lasse! par ada même du doigt qui vous fait 
mal? 

lîn elïet, c'est par sou insuffisance maritime, par sa 
clierlé, que le commerce colonial épuise la France; et pour 
remède on nous offre le sucre indigène, intrinsèquement 
beaucoup plus cher, et qui, lorsqu’il aura achevé l’exclu¬ 
sion des sucres coloniaux, détruira entièrement le com¬ 
merce maritime, que ceux-ci n’ont fait que restreindre.— 
Ne sommes-nous pas fondés à dire que voilà un remède 
pire cent fois que le mal ? 

Ah! sans doute, si la création factice du sucre indi¬ 
gène détruisait le commerce colonial pour permettre à la 
France un libre commerce avec l'étranger, il est certain 
qu’il rendrait un grand service au pays. — Mais le con¬ 
traire est bien certain. Quand le sucre de betteraves aura 
chassé le sucre colonial de la consommation française, 
croyez-vous qu’il sera si dupe que d’y laisser entrer le 
sucre étranger qui est encore cà meilleur compte que le 
sucre colonial, dont la betterave ne pourrait soutenir la 
concurrence à droit égal? — Non, sans doute. Au lieu 
d’une prohibition partielle et provisoire, nous aurons une 
prohibition complète et définitive. Voilà où nous condui¬ 
sent les prétendus défenseurs de la liberté commerciale qui 
se font les apôtres de la betterave ! 

Or, est-il douteux que la betterave, si le régime actuel 
est continué, ne chasse entièrement le sucre colonial de la 
consommation française? Personne n’en doute, personne 
ne le conteste; tout le monde, amis et ennemis, sont d’ac¬ 
cord sur ce point. On fixe même une époque assez rap¬ 
prochée à ce dénoùment. 
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Or, veul ou savoir alors quel sera l'élal du pajsV — 
Nous allons le dire. 

Le sucre de betteraves, produisaiil alors 90 à 100 mil¬ 
lions de kilog., sera Tobjet d'une fabrication si importante. 
occupant tant de bras et de capitaux, qu’il sera souverain 
du pays par la crainte que la législation aura de nuire à 
ces intérêts tout puissants, qui se transformeront, comme 
d’usage, en droits acquis. —On sait que tel est le terme 
consacré. 

Les colonies, qui doivent 80 millions à la France, ne 
les paieront pas, car à l'impossible nul n’est tenu. 

Le sucre indigène fournissant toute la consommation 
de la France, toute ta marine marchande employée au 
transport des sucres coloniaux sera réformée, bâtiments, 
matelots , conslructeiirs , charpentiers , voiliers . forge¬ 
rons, etc., etc. 

La marine marchande, cessant ses transports et ses 
voyages, ne formera plus de marins; en outre de la dé¬ 
tresse qui frappera les ports de mer commerciaux, nos 
ports militaires n'auront plus ni ouvriers pour leurs 
chantiers, ni marins pour les vaisseaux et frégates de 
l’État. 

Quant à l’État lui-méme, il perdra les rentrées sur les 
sucres que lui donnent encore les douanes, et sera obligé 
de reprendre cette somme sur la masse des contribuables. 

Voilà le résultat prochain, inévitable, infaillible du 
triomphe de la betterave. Et quand vous en serez là, vous 
verrez quelle force et quelle dignité politique la France, 
privée de marine, de commerce, de relations amicales avec 
les peuples dont elle aura continué à repousser absurde¬ 
ment les produits, san.s force navale et sans moyen de la 
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lélablir; vous verrez, (lis-je, quelle Ibrce et quelle dignité 
jjûlilique coiiserv(3ra la France eu lace de l’Angleterre, 
des États-Unis, de la Russie; de ces trois puissances, dont 
les deux premières se partagent le présent, et dont la troi¬ 
sième convoite l’avenir de la puissance maritime et com¬ 
merciale. — Vous tomberez au quatrième rang, vous, la 
France ! !. et cela pour avoir voulu protégera contre¬ 

sens la plus coûteuse et la pins stupide production de 
(ûlre sol, par des mesures plus ineptes encore qu’elles 
ne sont iniques et spoliatrices!... 

C’est le droit payé par le sucre colonial qui l'ait toute 
la dilférencc, tout le bénélice des sucres indigènes, et ils 
ii’élèvent même pas leurs prix de toute la différence du 
droit, alin de rester toujours au-dessous du prix auquel 
ce droit porte nécessairement le sucre colonial, ce qui ex¬ 
clut complètement celui-ci de toute vente possible, tant 
qu'il y aura une barrique de sucre de betteraves sur le 
marché. — Voilà le mécanisme de ce monopole prohibi¬ 
tif, mis complètement à nu; et il eu résulte qu’aussifétt 
([ue les sucres de betteraves, francs de droits, produiront 
ill iramentponrla consommation de la France, les colo¬ 
nies ne vendront plus sur nos marchés une seule barri- 
(jue de leur sucre enchéri par le transport. 

Ne pouvant vendre pour la France, ne pouvant cepen¬ 
dant envoyer leur sucre qu’en France, il faut pourtant 
que les colonies s’en débarrassent d’une manière quelcon¬ 
que. —Alors il faudra forcément l’expédier de France pour 
l’étranger. 

Que résultera-t-il de là? Double fret, double assurance, 
double courtage, double fiais de port à terre, port à 
bord , arrimage , magasinage, expéditions, condition- 
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nage; et, en délinilive, la valeur du sucre, dévorée par 
celte double opération qui consoniniera la ruine des colo¬ 
nies qui, en ce cas, auront cent fois raison de deniander de 
laisser aller directement leur sucre à l’étranger; car, puis¬ 
que l’on ne veut plus lui permettre d’èlre consommé en 
France, pourquoi les obliger de l’envoyer en France?... 
C’est les ruiner pour le plaisir de les ruiner. 

Ici, il faut réfuter, d’une manière positive, les paroles 
emphatiques des avocats du sucre indigène, qui, dans la 
production de la betterave, prétendent assurer cà la France 
lin grand progrès, une grande fortune agricole. 

Or, peu de chiffres démontreront la vanité de cette as¬ 
sertion. 

Les 40 millions de kilog. sucre indigène livrés à la con¬ 
sommation jusqu’à présent, ont occupé en betteraves, à 
peu près 20 mille hectares de terre; d’où il résulte ce fait 
avoué par tout le monde, que, pour fournir à la France 
00 millions de kilog. sucre indigène, on n’emploiera que 
52 mille hectares en culture de betteraves. Or, le sol de la 
France se compose de 52,941,300 hectares. 

C’est donc pour une partie du sol qui ne sera pas la 
millième partie du territoire, qu'on sacrifierait les inté¬ 
rêts de la marine, du commerce, du trésor, et tant d’au¬ 
tres grands intérêts nationaux ! 

El notez que ces 52 mille hectares de betteraves ne sont 
pas des terres stériles, défrichées ad-hoc, et formant une 
plus-value totale, conquise sur la nature. Non, ce sont 
les terres les plus fertiles, déjà classées comme première, 
qualité et déjà en grands produits. 11 n’y a donc là qu’un 
très-petit progrès agricole (l). 
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Ces laits peuvent faire voir aussi combien la culture de 
la betterave, relativenieni à la nourriture des bestiaux, 
donne un lésullat chétif, vu son peu d étendue. Quepoui- 
ront faire pour la'nourriture des bestiaux S2 mille hec¬ 
tares de betteraves, dont le résidu est dépouillé de son 
suc, lorsque le bétail de France emploie déjà pour sa 
nourriture, la pâture et la récolte de8 millions d'hectares 
en prairies ou pâturages, ainsi que les produits ou les 
regains d’une grande quantité de terres labourables (1)? 
—Toute cette importance donnée à la betterave est factice 
et ridicule. 

Voilà le dédale des calamités coloniales, commerciales, 
fiscales, — universelles en un mot, — où nous a conduits 
le système prohibitif qui, pour toute compensation, nous 
offre l’accroissement do la production du sucre indigène 
chargé de compléter l’effet exclusif des prohibitions et de 
rompre définitivement tout moyen de communication et 
d’échanges maritimes avec l’immense et productive éten¬ 
due des contrées à sucre. De sorte que, pour indemnité 
d’une perte partielle et provisoire, il nous offre une ruine 
complète ! 

.le puis donc le dire avec raison et vérité. 

11 est des questions qui peuvent être douteuses en 
théorie. 

11 en est d’autres qui, quoique définitivement décidées 
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eu (héorie, ii’üut pas reçu encore la sanction irrésislible 
de l’expérience. 

Mais, certes, la question des sucres n’est point de ce 
genre. 

Jamais, en théorie, rien n’a été établi d’une manière 
plus irrésistible et plus complète; 

Jamais, en fait, la dure expérience des malheurs pu¬ 
blics et privés n’est venue punir si promptement et si com¬ 
plètement les fautes de la législation. 

Mais, par une fatalité assez habituelle en pareil cas, ce 
sont les meneurs coupables de ces fausses mesures qui en 
ont recueilli le bénéfice; ce sont les intérêts justes et fon¬ 
dés qui en ont été les victimes. 

Ou ne peut s empêcher de jeter un regard douloureux 
sur cette conséquence injuste de notre organisation poli¬ 
tique, quand on compare, d'un côté, tous les avertisse¬ 
ments qui ont été donnés à l'autorité législative, et de 
l’autre, le prompt accomplissement des malheurs qu on 
lui avait prédits, et qui ont été la conséquence immédiate 
de ses actes. 

D'abord, une protection coloniale outrée dans sa ten¬ 
dance double et contradictoire, tendance qui a ruiné le 
commerce maritime, en ne faisant aux colonies qu un 
bien apparent, sous l’abri duquel germait la ruine im¬ 
mense qui les accable aujourd’hui. 

Cette première période était ainsi organisée Fermer 
les ports de France et la consommation intérieure à tous 
les sucres étrangers, par une surtaxe infranchissable; 
puis frapper les sucres coloniaux d un droit énorme, 
qu’ils pourraient acquitter facilement, puisque la J’raïur 
étant privée de tout autre sucre, il fallait bien, bon gré 
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malgié, qu’elle consommât le sucre colonial. Alors, écou¬ 
lement assuré pour les produits des colonies, rentrée as¬ 
surée d’une Ibrte somme au trésor. Le consommateur 
payait le sucre quelques sols plus cher? qu’importe! 

Ce système douhlemenl coupable de fiscalité contre les 
colons et contre la France, et triplement coupable, contre 
la France seule, de fiscalité, de prohibition et de destruc¬ 
tion maritime, lut celui de M. de Saint-Cricq. — Et j’ose 
(lireque, depuis 1814, c’est un des plus grands malheurs, 
une des plus détestables calamités qui aient IVappé la 
France. 

Par ce système, (jiie nous avons vainement stigmatisé 
depuis douze ans; par ce système, dont, ainsi que je l’ai 
dit, 4i. J. Galos père démontra le vide, la lausseté so¬ 
phistique, les erreurs matérielles et commei'ciales, lors de 
la grande enquête de 1828 ; par ce système satanique ont 
été et devaient être inlailliblement assurés les résultats 
suivants : 

ilirn-ètre momentané et ruine définitive des colonies, 
épuisées par la Ibrie taxation de leurs sucres; taxation 
(|ui, en définitive, leur permettait bien de les vendre, 
mais qui tombait chaque jour de plus en plus à la charge 
du producteur, par rencombremeut qu’occasionait la 
lenteur des ventes, qui alors, crise par crise, étaient obli¬ 
gées de subir des be.isscs successives et forcées. 

Langueur, dégradation, léthargie du commerce mari¬ 
time, chassé de tous les ports étrangers des pays cà sucres 
dans rinde et dans l'Amérique ; cessation de toutes les gran¬ 
des expéditions qui alimentaient autrefois toutes nos indus¬ 
tries, et pour le.s([uelles furent faits nos grands navires 
la Xdiiri/, la Pnii'lojic. hî Tilns. h‘ Ijinisc.L'i tant d'autre.s 
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[•raiKlcs conslnictioiis: — iiéanl total de ces exploi tations 
immenses, iiiii ont emiiorté en objets manufactnrieis, 
et en [)i’odnits du sol, jusqu'à des cargaisons d’un mil¬ 
lion; entassement de tous les navires français en concur¬ 
rence dans deux ou trois ports coloniaux, auxquels les inal- 
heurs de notre première révolution et les guerres defem- 
pire nous ont réduits; pertes incalculables de toutes sortes 
pour nos armateurs, jiour nos expéditeurs et pour nos 
producteurs ruraux el industriels; enliu, cessation des 
expéditions elles-mêmes. 

Au milieu de tous ces désastres, le sucre de betteraves, 
cet enfant posthume du blocus continental, cette dérision 
cbarlatanesque qui ifavait produit que des petits pains 
de sucre pour une tasse de calé et des carricatures contre 
le grand empereur; cette industrie anti-commerciale, née 
des plus grands vices du système impérial dans les plus 
mauvais temps de l’empire; cette industrie défunte for¬ 
cément ressuscitée par la taxe liscale frappée sur les sucres 
coloniaux, et par la surtaxe colossale et prohibitive frap¬ 
pée sur les sucres étrangers, se développant avec une ac¬ 
tivité fébrile au cœur de la France, où, réunie avec les 
productions privilégiées du fer, de la houille, du colon . 
elle achevait de compléter ce vaste eusemhle d’hostilités 
contre toutes les importations maritimes du dehors, el 
par conséquent la mort des échanges internationaux et la 
ruine de la navigation ; — blocus continental rapetissé el 
masqué. 

—Voilà donc le fatal effet du système de ^1. deSaint- 
Cricq sur la législation des sucres : 

Ruine des colonies, 

Huine du commerce maritimi' , 





r\néantisSL>mcnl de nos exporlalions, 

Résunvclion, proofrcs , ininiense dévoloppomonl du su 
cro de betteraves. 

Quelques personnes, en trop grand nombre, nialbeu- 
reusement dans l'origine, mais qui depuis ont reconnu 
leur erreur,—fasse le ciel qu’il ne soit pas trop tard! — 
illusionnées par la protection apparente et fausse que ce 
système accordait aux colonies, crurent qu’il était créé et 
pratiqué dans leur intérêt. De bà, quand il fallut récla¬ 
mer contre ces abus monstrueux, naquit une division fu¬ 
neste entre les colons et les négociants des ports de-mer. 
— Des commissions libres furent formées parle com¬ 
merce de nos places maritimes. Toutes, <à différents de¬ 
grés, réclanièreni, dans une forte proportion, le dégrève¬ 
ment des sucres coloniaux, et le fort abaissement de la 
surtaxe sur les sucres étrangers.—Les colonies, il faut 
dire, repoussèrent la planclie de salut qui leur était pré- 
senlée. Elles voulaient bien la diminution de la taxe sur 
les sucres coloniaux, mais elles [('poussaient avec énergie 
l’abaisseineni proportionné de la surtaxe sur les sucres 
étrangers. Les sucn’s de betteraves profilèrent de ce cnn- 
llit entre les ports de mer et les colonies, et firent éva¬ 
nouir toutes les mesures libérales qui auraient rétabli 
l'(b|uilibre en faveur de la prospérité commerciale de la 
France. 

C’est alors (en 1832), qu'on me permette de le dire, 
(ju’au nom du commerce de Bordeaux, je proposai, dans 
le JImorial, un projet de tarif à. la fois financier cl com¬ 
mercial, le même absolument que celui qui a été présenté 
eu 1836 par M. Ducbàtel, lors de sa courte apparition au 
ministère de.s finances; si ce n’est cependant que le tarif 
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([ue je proposais, réduisant les sucres des Antilles à 'iO 
l'rancs les 100 Idlog.. et les sucres élrangors à 10 IV. , 
était plus avantageux aux colonies que le projet de 
M. Duchàtel, qui taxait encore les sucres coloniaux à 
25 fr. 

Cependant, par un bizarre contre-sens que le cours des 
évènements explique seul, mon projet de tarif souleva 
contre moi les plus violentes réclamations des colons, (>t 
celui de M. Duchàtel fut accueilli depuis avec reconnais- 


C’est que les faits avaient jiarlé; c’est que les prédic¬ 
tions ([u'on repoussait, sortant de ma plume ou de ma 
bouche, devinrent irrésistibles quand elles se furent tra¬ 
duites en ruine et en calamités accomplies. Alors, il iVv 
avait plus à douter, et les colonies comprirent enlin que 
le système protecteur les tuait; que les sucres de bette¬ 
raves étaient leurs véritables ennemis, tandis que les su¬ 
cres étrangers, en ressuscitant le commerce maritime, au¬ 
raient servi d’auxiliaires aux sucres coloniaux contre les 
sucres indigènes. — C’est là, c’est là seulement, et non 
ailleurs, qu’est la solution de la difficulté. — Car la na¬ 
ture des choses n’est pas changée. Une alliance des su¬ 
cres coloniaux avec les sucres étrangers et le commerce 
maritime est possible et salutaire. Une alliance entre les 
sucres coloniaux et les sucres de betteraves, également 
protégés pour lutter contre les sucres étrangers et le com¬ 
merce maritime, est une absurde et dangereuse fiction. 
Ce serait, en économie politique, une nouvelle édition du 
mariaçje de raison. — Vous avez déjà vu ce qu’un pareil 
adultère a produit en politique parlementaire.—Ne le ton- 



nri-sTioNS n'i'îco.NnMii; l'i'iii.ini-i:. -JS" 

((>z pas en eommeree : — lerésnilal en serait plus fatal, 
i‘l surtout pins irrémédiable. 

Les inalheurs publics dontjeviensdandiquerla source 
onlsouventpréoccupé le gouvernement, mais il n’a jamais 
su y mettre un ternie véritable en y appliquant un remède 
(d'ficaee. 

Un remède efficace, c’est-à-dire qui organisât franche¬ 
ment, ou bien un système définitif et général où les co¬ 
lonies fussent conservées (si possible), à l’aide d’un dégrè¬ 
vement qui assurât à leurs produits le fond de la con- 
.sommalion française, et qui, par la diminution delà sur¬ 
taxe, permit à la marine française d’importer en France 
les sucres étrangers pour remplir le vide qu’y auraient 
laissé la production coloniale, quand la diminution du 
prix aurait accru la consommation; 

Ou bien qui organisât, franebemeni. nu régime tran¬ 
sitoire. reconnu publiquement comme transitoire, qui. à 
l’aide d’un dégrèvement, donnât aux colonies le moyeu 
de se préparer, sans secousse et sans catastrophe, an mo¬ 
ment où elles deviendraient indépendantes et libres; où 
la métropole et ses îles lointaines, affranchies d’un mo¬ 
nopole réciproquement impossible et fatal, rentreraient 
dans le libre commerce du monde entier pour l’importa- 
tion et l’exportation. 

Et c’est ici que provisoirement je dois montrer le ré¬ 
sultat, semblable à la fois et contraire, où tend le .système 
(|ui nous est opposé, afin que les esprits soient d’avance 
préparés à l’exposé complet que je veux en faire. 

Le système des promoteurs du sucre de betteraves a 
hien pour but l’affranchissement des colonies; c’est là 
ipi'il tend, en effet, afin de rester en pcwsession exclusive 
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de la consommation de la France; mais il veut nécessai¬ 
rement arriver à cet affranchissement des colonies par 
leur ruine et par les pertes attachées tà leur commerce 
avec la métropole, afin que, lassées et mourantes de ces 
rapports insupportables tout à la fois aux colonies et aux 
ports de mer français, un divorce avec la métropole de¬ 
vienne indispensable aux colons. — Alors, qu’arriverait- 
il? Il arriverait que notre commerce marchand, déjà ex¬ 
clu par le système colonial de tous les pays étrangers qui 
produisent le sucre dans les deux continents, serait alors 
privé même de l’insuffisante et dernière ressource qu’il a 
dans le transport des produits coloniaux, et qu’il serait 
atteint d’une mort définitive. 

Voilà le but ; Faire fonctionner à rebours le système 
colonial pour le rendre insupportable aux colonies elles- 
mêmes; puis les affranchir quand la culture de la bette¬ 
rave sera assez développée pour y suppléer entièrement; 
transporter, pour mieux dire, les colonies en France par 
la culture de la betterave; appliquer au sucre de bettera¬ 
ves la protection prohibitive antérieurement accordée aux 
sucres des Antilles; détruire par conséquent toute impor¬ 
tation maritime de sucre colonial et étranger en France; 
livrer exclusivement toute la consommation au sucre de 
betteraves, c'est-à-dire anéantir la marine marcbaude, 
devenue impossible et sans emploi : voilà futopie, voilà 
le beau idéal où tendent tous nos faiseurs de législation 
protectrice; et c’est à l’aide de l’absolutisme que leur as¬ 
sure l’empire des préjugés représentatifs dans les cham¬ 
bres, qu’ils veulent arriver à ce résultat, jusqu’à présent 
habilement masqué, mais qui bientôt va paraître forcé¬ 
ment au grand jour. — J eu sais qui l’avoueut déjà 
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Pour tracer un tableau vif et frappant de celte conjura¬ 
tion intérieure contre le commerce maritime, attaqué, 
non pas épisodiquement, mais systématiquement et dans 
sa vitalité même, je n’aurais qu’à répéter ce que j’ai déjà 
écrit sur celte question depuis dix ans, sans jamais m’è- 
tre lassé. — Mais je tâcherai de donner une nouvelle 
extension et un point de vue nouveau à l’application des 
mêmes principes et des mêmes raisonnements; — car il 
ne dépend pas de moi de les changer et d’en varier le 
fond. 

La vérité est toujours la même et se rit des vains .so- 
j 1 1 1 s I ommes. 

Ou bien le système prohibitif avec le sucre de bette¬ 
raves ; 

Ou bien le système commercial avec les sucres colo¬ 
niaux étrangers. 

On ne sortira pas de là. 


O 


S(ii ^jistùinc <lc protection api>liqnc concurremment 
an sucre colonial et au sucre ilc licttcrares, 
et du Partaffe du monoi>olc de la consommation 
française entre ces deux sucres, 
eu continuant l’cxelusiou des sucres étrangers. 


Nous avons vu, jusqu’à présent, comment l’application 
du système prohibitif à la législation des sucres avait d’a¬ 
bord exclu les sucres étrangers au profit des sucres colo¬ 
niaux. 

2"" PART. 19 
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Nous avons inoutré comment la prohibition des sucres 
étrangers a si bien l'ermé les marchés français, qu’il est 
sorti du sot une nouvelle production qui a lutté contre le 
sucre colonial, à l’aide de la protection accordée à ce der¬ 
nier. 

Nous avons fait voir comment le système prohibitif et 
liscal, agissant d’une manière simple en faveur du sucre 
coloniaU et d’une manière double en faveur du sucre in¬ 
digène, celui-ci a dù emporter la balance, et s’est mis en 
devoir d’exclure rapidement du marché français les su¬ 
cres coloniaux, qui, avant trois ans. n’y vendront plus 
une barrique de leur produit. 

Tant que le système prohibitif n'a ruiné que le com¬ 
merce maritime, l'agriculture et l’industrie française, au 
profit des colonies, le gouvernement s'est inquiété fort peu 
de nos doléances. Consommateurs, marins, négociants, 
agriculteurs, ont en beau se plaindre du système protec¬ 
teur, on a mis leurs plaintes au néant, en les aceusanl 
d’ètre intéressées et presque factieuses. 

Mais lorsque le fisc et le système colonial lui-mèmese 
sont trouvés attaqués au cœur,cest'à-dire à la bourse, par 
le sucre indigène, enfant ingrat de leurs admirables œu¬ 
vres, ils se sont émus d’une profonde indignation. 

Cependant à qui s’en prendre?... On ne pourrait, je 
pense, nous reprocher le résultat d’une législation que 
nous avons toujours combattue, dont nous avions annuncé 
d’avance l’infaillible effet. 

Il fallait bien que le système protecteur vit que le mal 
venait de lui, était son fait. Quant à nous, nous ne som¬ 
mes parties de ce procès que comme matière expérimen¬ 
tale, destinés que nous sommes à fournir à nos dépens 
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Ips moyens rie faire vivre les deux industries protégées. 
Le sucre colonial avait commencé à nous fermer le com¬ 
merce du monde. Le sucre indigène est arrivé pour sup¬ 
primer le peu de relations extérieures qui nous avaient 
été laissées. 

Mous aurions pu espérer, néanmoins, que cette expé¬ 
rience fâcheuse, ce mécompte qui faisait mourir, par l’effet 
même de la protection, l’industrie coloniale, à laquelle on 
avait sacrifié tout le commerce français,ouvrirait lesyeux 
au gouvernement, lui ferait comprendre le vice corrosif 
que le système protecteur porte dans son sein, et qu’on 
essaierait enfin de donner à la liberté une petite part dans 
notre code commercial ; nous espérions qu’on voudrait bien 
se souvenir des demandes formulées en 1833 par le com¬ 
merce de Bordeaux, examiner les plans qui furent alors 
proposés pour faire concourir les sucres étrangers et les 
sucres coloniaux à la consommation de la France, en ra¬ 
vivant ainsi, par une double extension. la navigation au- 
deliors, la consommation au-dedans. 

Point du tout:c’est à un redoublement de prohibition 
que le gouvernement a songé, pour réparer les maux oc- 
easionés par la prohibition ; au lieu de se désister des ef¬ 
forts insensés qu’il avait faits pour livrer la consomma¬ 
tion de la France, pieds et poings liés, à une industrie 
privilégiée pour la production du sucre, il a songé tout 
simplement à clore si bien nos frontières de terre et de 
mer, afin de faire vivre en France, non pas une seule pro¬ 
duction privilégiée pour le sucre, mais deux industries 
également privilégiées, encouragées cà se donner frater¬ 
nellement la main pour nous ruiner de compte à demi. 
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Voici donc, h' prolilcinc (joo le gouvernement s’est pro¬ 
posé (le résoudre. 

Egaliser, pour la vente en France, la condition des 
sucres coloniaux et du sucre indigène, de manière, qu’ils 
puissent (ïoncnrrenimenl se partager la consommation fran¬ 
çaise. d’où l’on continuera d’exclure soigneusement tous 
l('s sucres étrangers depuis Porto-Rico jusqn’tà Manille. 

Et l’on sent (|ue celte dernière condition est de rigueur; 
car si, lorsque nous n’avions à faire vivre que l’industrie 
coloniale, il fallait lui sacrilier nos relations avec Ions 
les pays à sucre, à plus forte raison le faudra-t-il main¬ 
tenant, puisque notre consommation, au lieu d’absorher 
seulement le sucre colonial, devra suffire en même temps 
à écouler tous les produits du sucre indigène. 

Le eoninierce maritime doit donc être définitivement 
et immuablement convaincu (jue la voie où la législation 
des sucres va entrer, est un redoublement d’intensité pro¬ 
hibitive (1). une nouvelle et plus formelle déclaration 
de guerre à toute liberté commerciale, ;’i tout ('ommerce 
extérieur. 

Ce n'est qu’.à cette condition que le sucre colonial et le 
sucre indigène surtout peuvent vivre concurremment. 

Examinons ce système sons toutes ses faces. 

Reconnaissons d’abord (jue si l’on osait l’aborder fran¬ 
chement. tout mauvais qu’est ce système, il porterait eu 
lui un correctif, un adoucissement. 


{() on vciT.i plus Iniu qu'un iqqiroinaul la laxu sur lu suito iiKiisi'uio. iiciiis lui 
Nions tout carai lOrc do protoolinii, iH iio la cousiilérons iiuo coranio mosuvo lis- 
oalu ayant pour luit (l'ogallsov la ro|iarlilion ilo l'imp '.t iutoriour. 5Iais r.-' n'o.l 
lioint ainsi que le goiivorueraent l'envisase. et e'osi ro ipii rieiera mut son sy,- 




Mais cüiiiiiie nous avons lonjours en peu d esprits eoin- 
plels dans le gonvernenienl, connne les luinislres qui 
avaient assez de l'orce analytique dans la pensée pour 
comprendre et saisir une organisation complète d’une 
partie quelconque de l’économie sociale, ont été paralysés 
eux-mèmesparrespritd’indécision, d’à peu près, de tâton¬ 
nement, qui caractérise nos majorités parlementaires, les 
diverses législations des sucres ont menti immédiatement 
à leur principe; dès leur naissance, elles en ont renié 
l’application complète, et, au lieu d’une loi commerciale, 
ayant un sens mauvais, mais défini, une direction dan¬ 
gereuse, mais certaine, allant à son but par un chemin 
large et droit, nous avons eu une espèce d’imbroglio, 
inconséquent et compliqué, où tous les vices du principe 
ont été conservés, et d’où le peu de bien qu’il pourrait 
donner, s’il était l'rancbemeut suivi, s’est trouvé exclu. 

En elïet, jiour mettre en vigueur le principe de pro¬ 
tection simultané pour le su ni li i tl i >- 
lonial, et ménager en même temps les intérêts du tré.sor, 
ijue làllait-il faire ? 

Le voici : 

Le sucie colonial paie 49 fr. oO (disons 30 l'r., pour 
compter par chiffres ronds). 

Eli bien ! il fallait dégrever le sucre colonial de 25 fr. 
ta.xer le sucre indigène de 23 fr., et, dans cette condition 
d'égalité fiscale, leur livrer le marché français, soigneu¬ 
sement fermé aux sucres étrangers. 

Puis il faudrait, par des mesures fiscales bien entendues, 
assurer le paiement de l’impôt sur les deux sucres, car 
011 comprend que si le sucre de betteraves qui se fait à 
l’intérieui' peut l'acilenient frauder ledroit, l égalité nexis- 
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tera jamais tulie celle producliou el le sucre colonial. 
qui ne peul, dans aucun cas, se souslraire à l’action des 
douanes. 

Alors la proteclion sérail égale, et les charges seraient 
égales aussi pour les deux industries concurrentes ; et, 
quoique les sucres coloniaux aient à supporter, cà cause 
de réloigneinent du sol qui les produits, bien des frais 
dont le sucre indigène est exempt, nous verrions, par une 
épreuve infaillible et prompte, si, comme ce dernier s'en 
vante avec une assurance si ridicule, la betterave produit 
à meilleur marché que la canne à sucre. 

Qu’arrivcrail-il si le gouvernement avait assez de logi¬ 
que et de courage pour pratiquer ainsi le principe de pro¬ 
tection égale qu’il inscrit sur son drapeau? 

I" Les deux sortes de sucres étant protégées par la 
prohibition, et payant le même droit, celui des deux su¬ 
cres protégés qui vaudrait mieux que l’autre, pour la 
qualité et pour le bon marché de sa production, y com¬ 
pris les frais de transports sur le lieu du marché, pren¬ 
drait le pas sur l’autre dans la consommation.—,1e pense 
(jiie personne ne sera tenté de me disputer celte consé¬ 
quence. 

Or, voilà déjà qui serait un grand bien; voilà qui 
nous apprendrait à l'instant combien il faut se méfier di' 
l’esprit aveugle de système; car, si au lieu d’avoir recours 
à ce tempérament juste et complet que nous indiquons, 
on laisse fonctionner la législation actuelle telle qii'elle 
est, il arrivera infailliblement (jue le sucre le plus cher 
achèvera d'exclure du marché le sucre le plus économi¬ 
que; la betterave tuera la canne à sucre. Si vous les met¬ 
tiez de niveau. au contraire, pour le droit à payer, le su- 




CIL' le plus économique aurait le pas sur le sucre le plus 
rher dans sa production; et vous ôteriez à votre système 
protecteur une portion notable de son plus grand vice 
écüiioinique; car s’il continuait encore à exclure le pro¬ 
duit étranger meilleur que les deux produits français, ce 
(pii est un grand mal, au moins ce serait au prolit du 
plus avantageux des doux produits l'ranc-ais, et non pas en 
faveur du plus cher et du plus mauvais des deux. 

2" Une fois donc les droits égalisés, le sucre français 
le plus avantageux à produire, ayant ainsi nécessairement 
le pas sur le sucre le plus chèrement produit, si c’est lu 
lielleravequi l’enqjorte, nous reconnaitrons que nous nous 
sommes trompés, qu’elle vaut mieux intrinsèquement que 
la canne à sucre, ([u'elle produit à meilleur compte, et 
que, protection pour protection, il vaut mieux encore 
protégei' le produit le moins cher que de protéger le plus 
coûteux : l’épreuve sera faite, et la betterave exelucra la 
canne <à sucre. 

li" Mais si, au contraire, la canne à sucre, <1 dioit égal, 
livrait ses produits à la consommation française à meil¬ 
leur compte que la betterave, alors il serait juste égale¬ 
ment de convenir que la protection serait moins anti-na¬ 
tionale en protégeant le sucre colonial qu’en protégeant le 
sucre indigène; la canne à sucre s’emparerait du marché, 
et le sucre indigène ne pourrait y paraître que lorsque les 
sucres fournis par les colonies auraient été absorbés par la 
consommation. Alors la betterave fournirait seulement le 
surplus, s’il en fallait à la France. 

4" Dans cette hypothèse, les débris de navigation et de 
commerce maritime qui nous ont été conserveis jusqu'à 
piésent par le système colonial, ne .seraient pas détruits. 
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11 y aui'ait même en France une amélioration inté¬ 
rieure,—et c’est celle-là qui est destinée à nous échapper, 
si le gouvernement n’ose pas pratiquer son mauvais prin¬ 
cipe avec franchise et d’une manière complète, — c’est 
que les sucres coloniaux dégrevés de 25 fr. et ayant ainsi 
à la fois possibilité et grand intérêt de baisser leur prix 
de vente en France pour avoir la préférence sur le sucre 
indigène, le prix du sucre baisserait inévitablement, et 
il viendrait à la portée d’une certaine niasse de petits 
consommateurs qui en ce moment ne peuvent y toucher. 
—Or, cette circonstance serait la seule qui fût récllenieiil 
bonne et avantageuse au pays, quoiqu'elle ne fût pas 
suffisante pour compenser le quart du mal fait par le 
système. 

Quant au grand commerce, au commerce avec toutes 
les parties du globe, où nous pourrions avoir du sucre 
à bas prix, soit comme objet de production, soit parce 
que nous l’y trouverions entreposé, et où, par conséquent 
nous trouverions un vaste moyen d’écoulement pour les 
produits de l’industrie et du sol français, il ii’y faudra 
plus penser; nous serons toujours enfermés dans le laza¬ 
ret de la prohibition, et, comme à des pestiférés, il nous 
sera interdit de communiquer avec le reste du monde.— 
Ce qui est inévitable, de quelque manière, au reste, que 
le gouvernement s’y prenne pour protéger à nos dépens 
ses deux sucres privilégiés et chéris! 

Mais le système de l’égalité du droit entre les deux su¬ 
cres n’est pas même admis par les protecteurs du sucre 
indigène (1) surtout en procédant par voie de dégrèvement. 
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A ce mot dégrèvement, toute la horde des producteurs 
indigènes se souleva d’indignation. Dégrever les sucres 
exotiques, s’écrièrent ces envahisseurs privilégiés, c'est 
grever le sucre indigène!.. Plirase remarquable, qui est 
tout à la fois l’expression d’une fausseté et l’aveu d'une 
spoliation. 

Prouvons ces deux vérités. 

L'expression d'une fausseté d’abord : car bien évidem¬ 
ment, diminuer l’impèt que paie une denrée, n’implique 
luillenient une augmentation d’impôt sur une autre den¬ 
rée, n’exige de celte auli'e denrée aucun nouveau paie¬ 
ment au profit du trésor. La loi conslilulionnelle,qui veut 
que le trésor ne perçoive aucun nouvel impôt sans y être 
autorisé par le vole des chambres, ne peut donc l’ccevoir 
ici aucune application ; cette phrase : déçjrcccr, c'eut ijrever, 
iiest donc en réalité qu’un mauvais calembourg, un jeu 
do mots sans bon sens et sans raison. 

Que le sucre indigène soit dans une situation moins 
favorisée pour ruiner le sucre exotique, si ce dernier est 
dégrevé, je l’accorde. Mais il n’y a là l’établissement d'au¬ 
cun nouvel impôt. 

Deux mots sur le mécanisme du système protecteur,— 
011 devrait dire spoliateur et persécuteur, — vont faii’c 
comprendre à tous ceux qui liront ces lignes l’audacieuse 
iniquité de nos adversaires. 

Lorsqu’un produit industriel vaut plus qu’il ne coule 
à produire, il n’a pas besoin d’ètro protégé, puisqu’il se 
vend à bénéfice. 

Mais quand il vaut moins (|u’il ne coûte à produire, 
il réclame protection, car sans cela il se vendrait au des¬ 
sous de son prix de l'evient: il .serait en perte. 
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Les sucres de belteraves, se prétendant dans cette situa 
tion, ont réclamé et réclament protection contre le sucre 
exotique. 

Cette protection leur a été largement accordée, ainsi 
qu’on l’a vu : on a taxé le sucre colonial 50 fr. le quin 
tal métrique, et le sucre indigène, pendant lonfi-temps, 
n’a rien payé. 

Ces 50 fr., payés par le sucre colonial, ont été à la 
charge, partie du colon, partie du consommateur, selon 
les variations du marché. Et comme le sucre indigène 
pouvait dès-lors, lui qui ne payait aucun droit, élever 
son prix de vente sur la place, au niveau du piix du su¬ 
cre exotique enchéri par le droit, il en est résulté, pour 
le fahricateur de betteraves, une prime é(juivalente, qui 
sortait de la poche des colons et des consommateurs pour 
entrer dans la sienne. 

Or, lorsqu’il fut question de permettre au sucre indi¬ 
gène de prendre seulement 30 fr. par quintal, au lieu de 
oO fr. qu’il avait pris, jusqu’alors, dans la poche des co¬ 
lons et des consommateurs, il s’écria qu’on le dépouillait, 
qu’on le grevait de tout ce qu’on ne lui permettait plus 
de piendre à ses concurrents ! La spoliation des intérêts 
rivaux était devenue, aux yeux du producteur indigène, 
une partie de son capital ; c’était son droit, c’était sa pro¬ 
priété; l’argent des colons et des consommateurs lui ap¬ 
partenait; l’empècher de s’en emparer, c’était lui ravir 
son bien ! 

Admirable morale ! équitable système 1 sublime éeu- 
nomie politique, que j’ai qualifiée d'économie politique 
de grand chemin !.... et ([ui, dans le fait, n’est pas autre 
chose 1 



nUIiSTlONS 


Lus betteraves se plaionaut d’ètre grevées, parce qu’on 
les empêchait d’arracher au producteur exotique toute la 
valeur capitale qu’elles convoitaient, me rappellent Robert 
Macaire s'aperce\’ant que la montre qu’il a prise <à son 
voisin est une montre d'argent au lieu d'être une montre 
(l’or, et s’écriant ; « Je suis volé ! » 

C’est là la profonde iniquité du système protecteur. 
11 ne protège jamais qu’en otaiit à un produit avantageux 
une partie de sa valeur pour en augmenter la valeur d’un 
produit désavantageux ; il prend à l'un une portion 
de la valeur de son travail pour accroître la valeur du 
travail de l’autre. Ainsi, d’un côté, il fait une victime; 
de l’autre, un spoliateur;—et c’est le spoliateur qu’il pro¬ 
tège, c’est en sa faveur qu’il crée un prétendu droit basé 
sur la violation de tous les droits ! Il l’encourage, il l’ex¬ 
cite, il le récompense; les intérêts spoliés doivent se tenir 
fort heureux qu'on ne leur prenne pas davantage. On leur 
fait cadeau de tout ce qu’on a la bonté de ne pas leur ra¬ 
vir. llemerciez les sucres de betteraves de ce qu’ils n’ont 
pris que 49 fr. 30 c. par quintal au sucre exotique; car 
s'ils avaient eu besoin de 70 ou 80 fr. pour arriver à 
leiirprix de revient, il est incontestable, d’après le système 
jirolecleur, que le sucre colonial aurait dù être taxé à 70 
on 80 fr. !... 

Quant à nous, nous tenons pour certain que tout ce sys¬ 
tème n’est qu'un éciiafaudago d’abominables immoralités 
et (le ruineux contre-sens qu’on baptise du faux nom de 
principes. Xous jjosons, comme un fait incontestable,qm* 
la société, pour enrichir l un, n’a pas le droit d’établir sur 
l'antre une taxe (|ui le ruine; que toute taxation qui dé¬ 
truit la valeur de l'objet taxé est une énormité, iinespo- 
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lialiou, iin contre-sens anli-social. Or, les laits pronvenl 
que la taxe perçue sur le sucre exotique détruit sa valeur 
capitale, et qu’elle ruine le producteur et riniportateur : 
donc elle est inique et doit être réduite jusqu’à ce que le 
niveau soit rétabli,car la société n’a pas le droit de pren¬ 
dre à un citoyen le fruit total de son travail, mais seule¬ 
ment une quotité nécessaire au service public des linan- 
ces, et restreinte dans une proportion qui n’enipèche pas 
le travailleur de vivre du produit de son industrie. 11 
faut donc que la taxe sur le sucre exotique soit réduite 
dans cette proportion ; que le sucre de betteraves y li'ou\e 
ou n’y trouve pas un bénéfice suffisant, c'est ce qui, en 
bonne justice, ne devrait pas même être examiné; pas plus 
qu’on ne doit examiner si la valeur de la montre d’arÿmt 
prise par Robert Macairc est suffisante à ses besoins, ou 
s’il faut absolument condamner sa victime à lui fournir 
une montre d'or. 

àlais ce n’est pas ainsi que l’on comprend la question. 

Dans les régions du pou voir, d’ajirès nos hommes d Etal, 
ce n’est point le système protecteur ([u’il faudrait détruire 
ou restreindre ; bien loin de là; selon eux, il faudrait 
l’élargir pour le consolider. Au lieu de protéger un sucre 
indigène contre le commerce maritime et contre les con¬ 
sommateurs, il faudrait en protéger deux également na¬ 
tionaux, le sucre de betteraves et le sucre des colonies; 
au lieu d’uu privilège simple, il faudrait un privilège 
double. Le sucre de betteraves dit au sucre colonial .le 
suis français, vous êtes français, nous sommes français. 
Dévorons donc la France à nous deux : exploitons-la de 
compte à demi; isolons-la du monde entier, par terre et 
par mer; puis, aucun sucre étranger ne pouvant y en- 
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lier, il l’aiKlra liieii qi'.’ollc (“onsoinnio les nôtres, quelque 
prix que nous y niellions. Nous forons coninie les assiet¬ 
tes de M. Cazeaux Saint-Cricq et comme les fers de nos 
maîtres de forges : nous prospérerons sous l'abri de Tar- 
Itre de la prohibition. 

Le second système, qui est le notre, qui est celui que 
nous défendons avec une persistance égale à l’opiniàlrelé 
de nos spoliateurs privilégiés, est le système de légalité 
des charges publiques, de la liberté commerciale basée, 
non pas sur la licence comme on Ta dit faussement, mais 
sur le respect réciproque des droits de tous. Dans ce sys¬ 
tème, voici comment nous raisonnerions si nous étions 
membres du conseil supérieur du commerce ou du mi¬ 
nistère.double honneur que nous remercions sincè¬ 

rement le ciel de ne pas nous avoir accordé, dans la 
triste époque de déraison où nous vivons ! dans cette épo- 
([ue absurde, où nous voyons la démocratie parlementai¬ 
re envier et usurper le pouvoir par un motif düntérèt 
cupide, et s’en servir ensuite contre ses intérêts les plus 
légitimes.—On dit que le peuple français est un peuple 
intelligent?—.Te le nie, c’est un peuple spirituel; mais 
intelligent, il ne Test pas. .Je ne connais en lüurope au¬ 
cun peuple aussi dépourvu du sens de son intérêt véri¬ 
table; aucun peuple conti'c lequel il faille autant lut¬ 
ter, pour l’ompècher do se rendi’c lui-mème anarchique 
et misérable. 

Voici donc comment nous entendons le système com¬ 
mercial et financier, que nous opposerions au système 
fiscal et prohibitif que nous combattons. 

■Nous dirions : — Nous devons atteindre un double 
but •. — Etablir sur le sucre un droit de consommation 
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qui rende au trésor la plus forte somme po.ssible. et qui 
pèse le moins possible sur chaque producteur en particu¬ 
lier; qui donne au consommateur les moyens d’acheter à 
bas prix, au commerce maritime les moyens d’iniporlcr 
avec avantage, la plus grande quantité possible de sucre, 
et d’exporter en échange la plus grande quantité possible 
des produits du sol français et de l’industrie nationale. 
— Voilà le prohlème tel que nous le posons. C’est dans 
cette voie que nous voudrions protéger la production, 
l’importation, l’exportation; — en un mot le commerce 
tout entier, intérieur et extérieur. — Les betteraves y 
prendraient leur part, si elles en portent en elles-mêmes les 
moyens; mais nous ne leur donnerions pas la part des 
autres à dévorer. Nous ne dépouillerions pas les autres 
producteurs du fruit de leur tiavail, pour enrichir le su¬ 
cre indigène. 

Pour atteindre le but, voici ce que nous ferions (1) ; 

Nous taxerions le sucre colonial à 20 fr. le quintal 
métrique, plus le décime,soit 22 fr. 

Nous taxerions le sucre étranger 4-0 fr. le quintal nnC 
trique, plus le décime soit 44 fr. 

Et nous disons que : 

La baisse de prix qui résulterait de ce dégrèvement fe¬ 
rait vendre promptement en France tout le produit du 
sucre colonial : — ce qui concilierait les recettes du tré¬ 
sor avec la prospérité des colonies. 
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Puis, comme l.n France nepeu( resler reslreinlo ii une 
consommation si faible comparativomeiU à sa population, 
elle consommerait une quantité au moins égale de sucre 
étranger, qui poiinait entrer en acquittant la taxe de 10 
francs.—Ainsi, le trésor s’enrichirait. Ainsi, les impor¬ 
tations du commerce maritime augmenteraient. Ainsi, 
pour fournir leur contre-valeur, les exportations des pro¬ 
duits français décupleraient. Ainsi, l’activité commer¬ 
ciale féconderait le sol national, sans privilège et sans 
exception. 


' 1 . 

Iniquifé, incfllc.icité, impossiliilité du sysfèiiie proterlciir 
iipiiliqiié siiiiiiltaiiéinent an sucre lie Iicltci-avcs 
ci ail siici-c colonial. 


Le projet de protéger égalemciU le sucre de betteraves 
et le sucre colonial, en accordant un dégrèvement <à cé 
dernier, et eu leur partageant le monopole du marché 
français, dont on continuerait à exclure les sucres éti'an- 
gers, est, à la fois : 

Une impossibilité et un mensonge. 

Une iniquité et une immoralité; 

Une continuation de ruine pour les ports de mer et 
pour la marine marchande; 

Une mine déguisée, mais inévitable, pour les colonies. 

Aous allons démontrer ces quatre vérités simultané- 
luent. car elles se rapprochent et se lient par tous les 
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points delà discussion : ce sera un peu long, mais le sujet 
vaut, je crois, la peine qu’on y donne quelque attention. 

Quand on veut comprendre l’effet réel d’une mesure 
économique, il ne faut pas l'examiner isolément; il faut 
la considérer dans ses rapports avec le principe qu’on lui 
donne, et avec l’ensemble des faits qui constituent le sys¬ 
tème auquel on veut la faire concourir. 

Ainsi, quant au dégrèvement des sucres coloniaux, 
si ce dégrèvement doit concourir à l’action générale du 
système prohibitif,dit protecteur,il sera certainement tout 
autre dans ses conditions et dans ses effets que s’il devait 
concourir à un système libre et généreux d’échanges in¬ 
ter-nationaux. 

Mais croire qu’eu le forçant à subir la connexité du 
système prohibitif, l’on donnera néanmoins au dégrève¬ 
ment des sucres des conditions telles, qu’il pourra pro¬ 
duire les effets commerciaux que l’on en attend, c’est une 
folie, c'est une illusion dont le système protecteur profi¬ 
tera pour tout perdre définitivement. 

On veut que le système protège également le sucre de 
betteraves et le sucre colonial. On veut tout bonnement 
l’impossible, et on le promettra précisément parce que cela 
est impossible, et qu'on comprendra très-bien que l'im- 
])ossihilité d'effectuer sa promesse dispensera de la tenir. 
On nous aura ainsi fait patienter quelques années, en 
adoucissant notre agonie, et c’est tout ce qu’il lui faut 
pour que nous arrivions alors <à une décomposition in¬ 
time telle, que la destruction du commerce maritime et 
des colonies sera définitivement assurée. 

Car, voyez, depuis 1836,à quel degré de souffrance et 
d affaiblissement les colonies sont parvenues pour avoir 




reliisé lo secours des sucres étrangers contre le sucre de 
lietteraves ! 

Quelques années encore de tète à tète, de criminelle con¬ 
versation, entre les sucres coloniaux et les sucres de bet¬ 
teraves, et de cette union adultère sortira une crise qui 
détruira ou riinportation du sucre colonial en France, 
ou le système protecteur lui-mème. —Or,le système pro- 
leclcur ne veut pas être détruit, et comptez bien qu’il ne 
vous accordera aucune condition qui put atteindre ce ré¬ 
sultat. 

Pourquoi donc serait-il possible de concilier en France 
les sucres étrangers et les sucres coloniaux, et pourquoi 
est-il impossible de concilier en France, sous le S3'stème 
protecteur, les sucres de betteraves et les sucres coloniaux, 
sans ruiner ces derniers ou sans détruire le système pro¬ 
tecteur lui-mème C’est ce que j’ai déjeà expliqué vingt 
fois aux colons, qui ne voulurent pas me comprendre. 
C’est ce que les ports de mer avaient alors compris et ce 
qu'aujourd’hui ils paraissent ne plus comprendre du tout. 

Les sucres coloniaux et les sucres étrangers sont de 
même nature, produits dans des conditions semblables, 
soumis aux mêmes conditions de transports, de frais, de 
vente; ils sont dans la même ligne, seulement échelonnés 
à divers degrés. 

Le sucre colonial et le sucre de betteraves, au contraire, 
sont dans des conditions de productions non-seulement de 
nature différente , mais de nature opposée, et commer¬ 
cialement antipathique, dans des produits similaires. 

Par fiction, par une pure liclion, on peut bien faire 
légalement admettre que le sucre colonial soit considéré 
comme national et indigène, mais, eu réalité, cela nest 
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pas; il est exotique et extérieur. Aux yeux du système 
protecteur, il est francisé, mais non pas français. Il fait 
partie du commerce extérieur, et non pas de la produc¬ 
tion intérieure. 

Le sucre de betteraves, au contraire, n’a pas besoin 
d’une fiction. Il est par sa nature et sa position même in¬ 
digène et intérieur. Il réunit toutes les conditions que le 
système protecteur désire, et qu’il n’avait accordées ficti¬ 
vement à nos possessions lointaines, que jusqu au mo¬ 
ment où il a pu trouver un produit similaire qui les 
réunît dans le sein même de la France. 

Il y a d’ailleurs, <à la position particulière des bettera¬ 
ves, un désavantage qui devient un titre aux yeux du sys¬ 
tème protecteur : elles produisent plus chèrement le sucre 
que la canne à sucre.—Sans cela, elles n’auraient pas be¬ 
soin de protection contre la canne à sucre; le fait est bien 
évident. Eh bien, le système protecteur a pour condition 
inévitable, inhérente à sa nature, de protéger le produit 
le plus défavorablement créé contre le produit le plus 
avantageusement fabriqué. Sans cela leur inégalité pri¬ 
mitive subsisterait et abandonnerait le produit défavo¬ 
rable à sa ruine native. Demander au système protecteur 
de protéger également la betterave et la canne à sucre, 
c’est lui demander de ne plus protéger ni l’une ni l’autre, 
et de les laisser suivre leurs destinées, d’après les condi¬ 
tions naturelles qu’elles portent dans leur sein. C’est de¬ 
mander au système protecteur de s’abstenir, de laisser le 
commerce fonctionner librement. C’est demander au sys¬ 
tème protecteur d’abdiquer. —C’est lui demander de laisser 
la canne à sucre libre de faire usage de ses forces contre 
la betterave, qui ne pourrait alors lui résister. Il n’en 



fera rien, et par conséquent il calculera le chiffre du dé¬ 
grèvement de manière à le rendre insuffisant pour remet¬ 
tre les choses dans leur état naturel. Il ne peut pas faire 
autrement sans s’anéantir lui-mème, et sans laisser mou¬ 
rir la betterave sous le poids de son impuissance native. 

Mais,en même temps que le sucre de betteraves est dans 
une condition de production moins favorable que le sucre 
colonial,il est dans une condition plus avantageuse pour 
la vente; de sorte que,protégé de préférence et amené par 
le mécanisme de la loi à l’égalité du prix de revient, frais 
et droits compris, des deux côtés il doit nécessairement 
tuer le sucre colonial. 

En effet, supposez (ce que je ne crois pas possible, je 
le répète), qu’à force de transactions, de calculs, de tours 
de force financiers, on parvienne à mettre les deux sucres 
sur le pied d’égalité, c’est-à-dire à pouvoir se facturer en 
France au même prix avec un égal bénéfice pour leurs pro¬ 
ducteurs (1). Ne voyez-vous pas que le sucre de betteraves 
est domicilié en France? qu’il est tout rendu sur le marché, 
tout prêt à profiter des occasions, n’étant jamais en retard, 
jamais en avance,ne dépendantnide la tempête, ni des vents 
favorables? Ne voyez-vous pas que sa production est sus¬ 
ceptible d’un accroissement indéfini, et que celle des co¬ 
lonies est bornée, qu’elle est arrivée à son plus grand 
terme, et que, tant que le bénéfice des betteraves sera 








assuré par la prulpclion. leur produeliou s’aecroilra iié 
eessairenient ? 

il résultera de là que,si le système proteeteur parvient 
à mettre les deux sucres au même prix de revient, par 
une taxe qui, pour atteindre ce but, devra rester plus 
forte sur le sucre colonial que sur le sucre indigène (1), 
ce dernier sera le premier acheté par la consommation 
de la France, et que le sucre colonial ne fournira à cette 
consommation que l’excédant que n'aura pu fournir la 
betterave; et, lorsque la betterave sera arrivée,ce qui sera 
prompt, à produire une quantité sutlisante a la consom¬ 
mation,le sucre colonial ne présentera plus au commerce 
maritime aucun motif raisonnable de l’aller chercher aux 
lies lointaines où il se récolte, dans la certitude où il sera 
de trouver, à son arrivée en France, le marché déjà suffi¬ 
samment approvisionné, à prix égal pour le sucre de 
betteraves! 

Voilà pour le temps ordinaire, pour le temps de paix. 
Mais supposons un démêlé maritime quelconque, un non- 
inlcrcourse d’une année ou deux seulement, une cessation 
forcée de rapports avec les colonies pendant une campagne 
ou deux,voilà le sucre de betteraves seul maître du mar¬ 
ché, en saisissant toutes les avenues, tous les débouchés ; 
s’y incrustant, s’y incorporant par tous les points de con¬ 
tact intérieur, et les énormes bénéfices qui lui permettront 
de prendre un immense développement. Une fois la paix 
maritime rétablie, dites-nous, je vous prie, comment 
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vous ari'iU'Iierez le monopole du mai'ciié iVaneais aux sii- 
<r(‘s de l)ell(U’ave.s, pour y iiilroduirc de nouveau les su- 
rres des rolouios. si, même dans la dél)àele, elles ne se 
-,0111 pas anVancliies ou iront pas été com[uises!... Hélas! 
la diriieullé serait invineible. Il n’y aurait plus place en 
l’ranee pour les sucres coloniaux, et le système protec¬ 
teur les reléguerait liôrement parmi les sucres étrangers, 
dont ils partageraient la prohiliition!... Punition fatale, 
mais juste, de leur entêtement. 

lirais, en admettiuit en l’ranre la concurrence des sucres 
étrangers, m’objectaient les colons lorsque je leur traçais 
ce sombre tableau de l’avenir qu’ils se préparaient par 
leur opiniâtreté,ne courrions-nous pas les mêmes cbances ! 
Les sucres étrangers ne finiraient-ils pas par s’emparer 
du marché de la métropole à notre propre exclusion? 

Point du tout; c’est tout le contraire qui serait arrivé: 
c’est la betterave que les sucres étrangers auraient atteints, 
et dont ils auraient empêché le développement ruineux et 
fatal, qui n’a été produit que par la prime établie en fa- 
veurdu sucre indigène, par la surtaxe du sucre exotique. 
—Ainsi, le sucre colonial aurait été délivré de la con- 
curience du produit intérieui’ qui doit nécessairement l’ex¬ 
clure, et il n’aurait eu. dans le sucre étranger, qu’une 
nuicurreme peu dangereuse (|u’il jiouvait facilement sup¬ 
porter. 
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ü VII. 


Le sucre colonial et le sucre de betteraves sont iuconci 
liables en France. 

Mettra-l-on sur les deux une taxe égale?... On necliaii- 
géra rien à leurs rapports naturels, et le sucre de bette¬ 
raves ne supportera pas la concurrence du sucre colo¬ 
nial, à moins que les fabricants ne trouvent le moyen de 
frauder une partie des droits, ce qui serait une façon de 
rétablir Tinégalité. 

Compensera-t-on la différence du prix de revient des 
deux sucres par une différence de taxe?... Alors légalité 
de prix suffira à la betterave pour tuer le sucre colonial, 
par l’avantage de position intérieure du sucre indigène, 
et par l’accroissement de sa production jusqu’au plus 
haut terme de la consommation possible. 

Taxer également les deux sucres, c’est donc,en réalité, 
ne protéger ni l’un ni l’autre : c’est les laisser dans leur 
inégalité native, qui les rend inconciliables. 

Taxer proportionnellement les deux sucres, pour établir 
l’équilibre de leur prix de revient, c’est établir une éga¬ 
lité forcée, inique, au détriment de l’un, au profit de 
l’autre; égalité factice, qui suffira au sucre de betteraves 
pour exclure le sucre colonial du marché. 

Et que l’on remarque bien que les variations de la 
production et du commerce ne laisseront pas même sub¬ 
sister trois mois cette égalité factice du prix de revient que 
l’on aura établie avec tant de peine !.... 
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Quant au commerce maritime, nous verrons plus tard 
que, dans l’une ou l’autre hypothèse, il n’a que le choix 
entre deux manières de mourir. 

Examinons maintenant les changements que l’admis¬ 
sion des sucres étrangers dans la consommation de la 
France produiraient relativement aux sucres coloniaux, 
au commerce maritime et au trésor public. 

Commençons d’ahord par ce qui touche les sucres co¬ 
loniaux, et prouvons aux colons deux choses : 

Que l’admission des sucres étrangers en France n’au¬ 
rait eu pour eux aucun des inconvénients que leur pré¬ 
sente la concurrenee de la betterave; 

Que l’admission des sucres étrangers en France était 
la seule protection efficace qu’on pût accorder aux colo¬ 
nies pour les délivrer de la ruine que leur impose, iné¬ 
vitablement, la concurrence des betteraves. 

Les rapports du sucre colonial avec le sucre étranger 
sont dans un ordre d’idées toul-à-fait inverse des rapports 
du sucre colonial avec le sucre de betteraves. 

Le sucre de betteraves est produit plus chèrement que 
le sucre colonial. C’est pour cela qu’il demande qu’en 
France le sucre colonial soit plus taxé que lui. 

Le sucre étranger produit à meilleur compte que le 
sucre colonial. C’est pour cela qu’il peut supporter en 
France une taxe plus forte que le sucre colonial, pourvu 
que la différence ne soit pas excessive. 

Et nous l’avons bien prouvé par le fait, puisqu’en 1833 
le commerce maritime de Bordeaux consentait à payer 
-L’i fr. de droit sur le sucre étranger, en même temps 
qu’il demandait que le sucre colonial ne Ipayàl que 22 
franc.s. — C’est cette proposition que les colons ont iv- 



poussée, eoiiinie s’ils eussent été eoinplices des lietteravi's 
contre eux-inèines !.... tant l’Iiabitude du privilégie l'aiisse 
les esprits les plus justes et les einpéclie de eoinprendre 
leurs intérêts les plus évidents ! 

Eli bien, il résulte de ces rapports inverses, (lu’en ad¬ 
mettant les sucres étrangers en France, ils n’entreraient à la 
consoinination qu’après les sucres coloniaux,et seulement 
pour remplir le vide que le délaut (raccroissemeut dans 
la production coloniale laisserait dans la consommation, 
augmentée par la baisse des prix. 

Et qu’au contraire dans le tète-à-tète, dans la crimi¬ 
nelle conversation des sucres coloniaux et de la botteraxe. 
c’est la betterave qui doit fournir le fond de la consom¬ 
mation et n’abandonner aux colons que la place qu elle 
ne pourra remplir elle-même; — c’est-cà-dire les cbasser 
avant long-temps. 

En effet, les sucres coloniaux étant moins taxés (juc 
les sucres étrangers, auraient conservés en France une 
préférence infaillible dans la consommation. Ce n’est 
qu’après le sucre colonial entièrement consommé ou du 
moins soutenu à un prix évidemment avantageux, que 
le sucre étranger aurait pu être acquitté pour la consom¬ 
mation (1). — A égalité de prix même, ils n’auraient 
jamais eu sur les sucres coloniaux l’avantage immense 
qu’ont les sucres de betteraves par le fait seul de leur do¬ 
micile intérieur dans le pays ; et c’est ce coté de la ques¬ 
tion qu’il faut bien comprendre. 
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1.0 siicro oolüDial os( oxotiqiie oommo 1« siioro («(raii- 
jifi’, ol.si l'on voul üli'o de honne loi.il n’est autre chose 
iju’iin sucre étranger francisé par la fiction coloniale, 
(jii'iin sucre obtenu hors de France par les capitaux l'i'an- 

îdentiques par leur nature, ces deux sucres sont sou¬ 
mis aux mêmes chances, aux mêmes transports, aux 
mêmes incertitudes nautiques,aux mêmes frais run que 
lautie. Hien plus, ici l’avantage est en faveur du sucre 
colonial, il est généralement moins éloigné, et d'un trans- 
jioi't sujet à moins de variation ou de retard. 

Fes deux sucres, ne pouvant arriver en France que par 
le transport maritime, auraient entretenu les forces com¬ 
merciales dans la même direction. Les spéculations mari¬ 
times encouragées, agrandies par le commerce avec les 
immenses parages de l’Amérique et de l’Asie, auraient 
toujours une force et une impulsion bien plus que suffi¬ 
sante pour le commerce colonial. 

Le sucre de betteraves, au contraire, essentiellement 
intérieur, tend à pousser les esprits et les capitaux dans 
un ordre d’idées toul-à-lait étranger ri l’importation ma¬ 
ritime ; il n’encourage que les charrettes et les rouliers ; 
de sorte qu'avec la concurrence des betteraves et l’exclu¬ 
sion des sucres élrangers, la marine marchande se trouve 
moralement et physiquement énervée, épuisée, incapable 
même de songer avec un peu d’ardeur aux importations 
coloniales qui ne lui suffiraient pas si elle était prospère, 
et qui l'écrasent de leur poids stérile dans l’élal d’atonie 
l’I de ruine où le monopole colonial l’a réduile. 

Admettons un uon-intercourse, une guerre, iineinler- 
rnplion (juelcon((ue aux relations maritimes... Les sucres 
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étrangers n’auraienl pas eu, contre le sucre des colonies. 
la centième partie des avantages qu’aurait le sucre de het- 
teraves.—La mer est périlleuse pendant la guerre pour le 
sucre étranger presqu’autant que pour le sucre colonial. 
Leur concurrence subit, de part et d’autre, des variations 
presque analogues; et quand les difficultés maritimes au¬ 
raient cessé, les colonies reprendraient sur le marché fran¬ 
çais leur position antérieure relativement aux sucres 
étrangers. Tandis qu’en laissant développer, comme nous 
l’avons vu, le sucre indigène par l’exclusion du commerce 
étranger, elles ont préparé les moyens d’assurer leur pro¬ 
pre exclusion pendant la première guerre maritime que 
nous aurons. Heureuse ou malheureuse, peu importe, les 
colonies en paieront les frais. Leur sucre alors sera exclu 
de France par la betterave, et n’y rentrera plus. 

Si les colons avaient voulu m’écouter quand je leur 
disais toutes ces vérités, ils auraient compris que, même 
dans le système protecteur, il était possible de concilier 
les sucres coloniaux et les sucres étrangers, en admettant 
en France ces derniers; et qu’il est toui-cà-fait impossible 
dans le système protecteur, de défendre le sucre colonial 
contre le sucre de betteraves, si on leur accorde une pro¬ 
tection proportionnelle et simultanée contre les sucres 
étrangers. 

Et maintenant que font-ils?. Certainement ils de¬ 

mandent une chose juste, une chose mille fois juste, mais 
insuffisante, impuissante, en dehors des véritables termes 
de la question : — un dcgrikemenl qui ha aauKe. des enm- 
hissemenls de la hellerace ! Hélas ! dans le système prolcc- 
lenr cola est impossible.—Ils (d)liendront bien un dégrè¬ 
vement, je l’esiière du moins, mais jamais on n(‘ voudra 
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lo leur accorder daus une proportion telle, qirils puissent 
.itleiiidre le but qu’ils se proposent. Cela est impossible, 
à niüiiis que le système protecteur ne se mente .à lui-mème 
l'I ne se détruise de ses propres mains. La plus grande 
cDiicession que le système protecteur aura la bonté de faire 
;ui.\ colons, n’aboutira qu’.à établir l’égalité des droits 
payés en France. C’est bà le maximum possible de sa to- 
lèi-ance. Or, certainement ou n’ira pas chercher à deux 
mille lieues le sucre des colonies, quand ou aura sous la 
main le sucre indigène au même prix. L’avantage des 
colonies, c’est de pouvoir établir leur sucre à meilleur 
marché que la hetterave. Si on leur laisse cet avantage, 
la betterave est perdue. Si on le leur ôte, les colonies sont 
ruinées ; leur éloignement seul suffit pour les exclure du 
marché, qui sera complètement approvisionné sans elles. 
On ne trouvera jamais de milieu entre ces deux termes de 
la (iuestion, parce qu’il n’y en a pas. 

Les colons s'opposaient <à l’admission des sucres étran¬ 
gers, parce qu’ils croyaient sincèrement que la surtaxe 
dont les sucres étrangers étaient frappés, favorisait les pro¬ 
duits coloniaux en leur assurant le monopole de la con- 
somination française. Hlais c’est la plus grave de toutes 
le.s ci'reurs. La surtaxe des sucres étrangers et tout notre 
système des douanes sur cette matière , ne protégeaient et 
ne favorisaient que la production de la hetterave. Les co¬ 
lonies n’étaient ici que le prétexte, le moyen, la machine 
théâtrale employée pour arriver au hut. On va le voir. 

One fallait-il pour que la hetterave put vendre à béné¬ 
fice ses produits, qui lui auraient laissé une perte énorme 
si ou les eût abandonnés à leur cours naturel? Il fallait 
que le sucre des c(douies lut enchéri par le paiemeut d’un 
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(Ii’oil Irès-élové. Alors le sucre de belleraves, malgré la 
pei'le nalui'elle tà sa produclion, s’eiiriehissail de la valeiii- 
du droil pavé par les colons, parce qu'il élevait sou prix 
au niveau du sucre colonial dont il n'avail pas pa\é le 
droit. 

Or, le sucre colonial n’aurait jamais pu supporter la 
taxe de A9 Ir. 30 c.. nécessaire pour élever le prix de 
vente au niveau des besoins du sucre de betteraves, si les 
sucres étrangers n’eussent été surtaxés en proportion. Le 
l’ait est bien évident. Les deux questions étaient donc in- 
liincinent liées. On ne pouvait faire vivre cl développer 
la produclion des betteraves qu’en taxant très-liant le su¬ 
cre colonial ; et l’on ne pouvait taxer très-liaut le sucre 
colonial, qu’en surtaxant proportionnellenien! le sucre 
étranger. Ainsi, la surtaxe du sucre élranger donnait les 
moyens de taxer très-haut les produits des colonies en 
ruinant le commerce maritime ; et la liante taxe du sucre 
colonial donnait le moyen de protéger le sucre de bette¬ 
raves en ruinant graduellement les colonies. C’est donc en 
définitive pour le sucre indigène seul que la probibitioii 
du sucre élranger fonctionnait. Les colons n’ont jamais 
voulu le comprendre, malgré tous mes efforts pour leur 
ouvrir les yeux. 

Maintenant ils le voient, ils voient les faits, et cepen¬ 
dant ils ne les comprennent point encore. Car ils ne com¬ 
prennent pas que loin de s’opposer à l’admission du sucre 
étranger, ils auraient dù supplier à mains jointes le gou¬ 
vernement de l’admellre. C’était là leur salut, leur auxi¬ 
liaire. leur dernier espoir ainsi qmyje le leur disais. Mais 
accoutumés à l’ancien système colonial, ils n’ont pas mi 
que tout était cbaugi-. et (pie e(‘ s\stème ii'i'st (pi'uie- 
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vieilli! l■(‘li(|iUl du lenips |)assé, un signe d’une cioyancc 
lUoiule, un eiiseiuhle impossible à l'aire ronclionner parce 
que ses élénieiils soûl déiruils ou onl perdu la proportion 
nécessaire dans leuis rapports. CA'st dans un autre ordre 
d’idées qu’ils devaient chercher leur salut, et laisser mar¬ 
cher le coninierce maritime au lieu de l’arrêter. — Car 
le vieil axiome ; Sans colonies point de marine, doit être 
retourné ainsi : « Avec le monopole colonial, point de 
» commerce exiérieur; sans commerce extérieur, point 
» de marine, et triomphe absolu de la betterave par la 
» misère, la ruine et raffranchissemenl posthume desco- 
» lonies. » 

Si donc les délégués des colonies avaient compris leur 
position, le premier de leurs soins aurait dù être de de¬ 
mander eux-mêmes l’admission des sucres étrangers, ce 
qui aurait à la l'ois obligé l’orcémenl à dégrever le sucre 
colonial, et donné une immense extension au com¬ 
merce maritime. Voilà ce que j'aurais l'ait, si j’avais été 
délégué des colonies. — àlais demander qu’on protège 
également les deux sucres nationaux, le sucre colonial et 
le sucre indigène, contre les sucres étrangers! qu’on al¬ 
loue le monopole du marché l'rançais au sucre indigène 

et au sucre colonial!.Je déclare à la face de la France 

que les colonies et les ports de mer n’auront pas d’enne¬ 
mis plus cruels, plus dangereux, plus impardonnables, 
que les promoteurs d’un système aussi impossible et 
aussi trompeur à la lois! 

Je crois avoir prouvé que cette prétendue protection 
des deux sucres ne peut aboutir qu'à la ruine des colo¬ 
nies. Dans le prochain paragraphe nous verrous les ell'els 
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(le ce système sur le commerce maritime et sur les reve¬ 
nus (lu trésor français. 

Jfais voici l'argument triomplianl du système prolec - 
leur: — Quoi! nous dira-t-il, ne sentez-vous pas ciue 
vous plaidez ma cause? Avec votre lilierlé commerciale, 
avec votre commerce extérieur, si la guerre maritime 
éclate, vous n’avez plus ni commerce ni échange d'expor¬ 
tation. Vousl’avezdit,vous vousen êtes fait un argument. 
Mais avec le sucre de betteraves, la guerre maritime peut 
arriver et vous ne perdrez rien ; l’approvisionnement de 
la France n’en sera pas moins assuré. 

Le fait est certain. Si, pendant la paix, vous détruisez 
toutes nos relations commerciales, tous les échanges iii- 
ternalionaux, toute la marine française, il est certain que 
la guerre n’aura plus rien à nous faire perdre de tout cela. 
Vos lois de douanes auront d’avance rempli l’office du 
canon ennemi. Agissez de même pour tous les produits, 
pour tous les objets de fabrication et de consommation : 
isolez la France du monde entier; lâchez qu’elle n’achète 
rien au dehors, et que, par conséquent, elle ne vende rien 
au dehors, vous verrez ensuite, hommes du Nord, l’admi¬ 
rable prépondérance que vous lui aurez conservée dans 
les relations des peuples qui ne la connaîtront plus; vous 
verrez ce que sera devenue votre marine militaire, votre 
puissance extérieure, votre diplomatie. — Vous verrez 
tout cela peut-être, parce que cela touchera votre orgueil 
et votre ambition. Quant à notre misère, si grande que 
vous l’ayez faite, vous ne l’apercevrez jamais, car vous 
êtes aveugles pour elle; — mais peut-être un jour vous 
renlendrez. 
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S Vlli, 

1)0 la qiic.stioii coloniale dans ses raiiporls avec le 
coiuinerce niaritinie de la France 


Le système colonial en lui-même n’est qu’un premier 
pas de renfance du commerce. Dans cette première pé¬ 
riode de la vie commerciale, la nature des choses l’impose 
souvent comme une nécessité, et le défaut de relations 
générales entre les nations y fait trouver quelqu’avantage. 

Pour ne citer que ce qui touche plus directement le 
débat actuel, lorsque la découverte de l’Amérique et des 
Indes mit par le fait entre les mains des Eispagnols et des 
Portugais le monopole d’un immense commerce que leur 
indolence ne sut pas conserver, et qui passa entre les 
mains des Anglais et des Hollandais, la France, comme 
toutes les nations dont l’Océan baigne les frontières, fut 
forcément poussée dans le système colonial. On le com¬ 
prend sans peine : il lui fallait, ou se voir privée des den¬ 
rées exotiques et inter-tropicales, ou les payer aux na¬ 
tions qui s’en étaient partagés le transport, à des prix éle¬ 
vés qui leur assuraient un bénéfice immense; c’était une 
perte qu’elle pouvait s’épargner en allant chercher elle- 
même ces denrées au lieu de leur pioduction. Or, n’étant 
pas admise dans les colonies d’autrui, il lui fallait avoir 
des colonies à elle. Elle suivit donc l’entrainement géné¬ 
ral, et ne pouvait faire autrement. 

Les colonies avaient donc pour la France une double uti¬ 
lité : d'abord lui fournir les denrées exotiques à meilleur 
maiché que si elle les achetait aux puissances rivales; 
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ensuite, les lui l’ouniir assez abondainineni pour que, en 
outre (le sa consommation, il lui en restât une certaine 
quantité qu’elle pouvait revendre à l’intérieur de I Ku- 
rope, avec bénéfice, — les sucres surtout. 

C’est ainsi que le commerce colonial enrichit la métro¬ 
pole et les ports de mer dans la première période de sou 
établissement. Maisc’estpar une étrange préoccupation que 
l’on a voulu attribuer à la seconde période, commencée 
en 1814, après une longue interruption de rapports, les 
mêmes effets dont les causes elaientévidemment détruites. 

C’est certainement un système barroque et tout-à-fait 
contraire au droit naturel, que celui où les peuples d’un 
continent se partagent, s’adjugent, se distribuent à eux- 
inèmes les territoires et les produits des autres parties du 
monde : là moi l’Inde, à moi l’Amérique du Nord, à moi 
l’Amérique du Sud, cà moi les iles, à moi le continent: 
chacun avait fait sa part de son mieux, et chacun avait dit 
àses colonies ; Tu ne vendras et tu n’achèteras qu’à moi.— 
Et tous se consolaient d’ètre exclus de chez les autres, 
en excluant les autres de chez eux. 

Mais,enfin, cela pouvait fonctionner passablement tant 
qu’il y avait une proportion raisonnable entre l’impor¬ 
tance de chaque métropole et de ses colonies, et tant 
qu’aucun lieu de production, vaste et fécond, n’était af¬ 
franchi et ne pouvait fournir aux besoins des nations 
commercantes. 

Mais lorsqu’il est arrivé tout à la fois que de vastes 
contrées coloniales se sont affranchies et peuvent recevoir 
nos vaisseaux, et (|ue,d’uu autre C()té, nos vastes et an¬ 
ciennes colonies ont été mutilées et rétrécies de manière 
à ne pouvoir suffire à noire navigation, comment nos 
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hommes d’Étal ne comprt'iiaient-ils pas, après la paix de 
de 1814, que vouloir rétablir le monopole colonial, élail 
un projet insensé; que cétait une machine détraquée, 
dont les poids et les moteurs n’étaient plus proportionnés; 
que c’était, en un mot, ruiner le commerce maritime de 
France par les colonies, et ruiner les colonies par le com¬ 
merce maritime de France? 

Jamais vérité ne fut plus frappante : la prévoir était 
facile, et cependant il est encore des gens qui la nient 
après l'avoir vu se l'éaliser ! 

La France d'abord ; quel équilibre peut-il exister entre 
une métropole do trente-trois raillions (fliabitants, et des 
colonies qui ont ensemble une population de 38 mille 
colons? Comment de telles colonies peuvent-elles ali¬ 
menter la navigation d’une telle métropole? Comment 
peuvent-elles lui fournir ce qu’il faut pour sa consom¬ 
mation d’abord, ce qu’il faut pour son commerce de tran¬ 
sit et d’exportation ensuite, afin de participer aux bé¬ 
néfices que les nations intérieures do l’Europe paient aux 
nations maritimes ?.... Cela était de toute impossibilité. 
Un tel système disait à la France ; — Je ne puis occuper 
que ce petit nombre de vaisseaux, n’en construisez pas 
davantage. — Je no puis produire que celte petite quan¬ 
tité de denrées, n’en consommez pas davantage. — Je ne 
puis payer que cette somme au trésor, n’en demandez 
pas davantage. — .le ne puis rien vous fournir pour 
alimenter la consommation des nations intérieures de 
l’Europe, renoncez à ce bénéfice et laissez-en le monopole 
aux autres peuples maritimes. 

Voilà notre système colonial depuis 1814. 

,1e l’ai déjà lésumé en peu de paroles : il nous lournis- 
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suit (lu sucre plus clier (jue le sucre (^Uranger, eu ])lus pe 
lile (juaulili'(jue le sucre lîtranger, moins corsci (jue le 
sucre étranger, et ne pouvant payer au trésor (ju’une somme 
moindre (jue le sucre étranger. 

Pourrait-on me dire en (jiioi la prohibition des sucics 

étrangers était utile à la France?.le vais ledire, moi : 

— X tuer le commerce d’importation de la France, à üiei 
le commerce d’e.vporlalion de la Frarc j ' ' i is 
lème linancier de la France, et à ruiner enlin les colonies 
en développant forcément la production du sucre de bet¬ 
teraves en France. 

Voilà les immenses bienfaits (jue nous devons au sys¬ 
tème colonial depuis 181-à! 

On nous [(arle de la marine; on nous dit que le sort 
de la marine est attaché à rexistence du système colonial. 
Sans colonies, dit-on, point de marine! 

Mais c’est abuser étrangement des mots. Oui , sans 
doute, le système colonial jieut être un aliment à la ma¬ 
rine, quand l’importance des colonies est en rapport avec 
celle delà métropole. Ainsi, rAnglelerre alimente une 
immense marine avec d’immenses colonies. Mais nous, 
misérables que nous sommes, réduits à de chétifs débris 
de nos possessions coloniales, que pouvions-nous faire, que 
voir languir et agoniser entre nos mains une marine ché¬ 
tive, inévitablement destinée à s’affaiblir chaque jour ! 

D’ailleurs, les colonies étaient nécessaires à la marine, 
je l’ai dit plus haut, quand le monde colonial était esclave 
d’un bout à l’autre de l’Océan et nous était interdit; mais 
aujourd’hui que d'immenses contrées sont affranchies et 
ouvrent leurs j)orts à nos vaisseaux, par quel étrange cou- 
Ire-sens maintient-on un système d’exclusion qui ne peut 



(iri'STiii.Ns D'iir.üXO.Mii; ô'23 

rdiiclioiiiier ((iio contre nous ? i\ avons-nous pas l'exemple 
(les Américains sous les yeux? N'onl-ils pas la première 
marine marchande du globe? Où sont leurs colonies? Ils 
n'en ont pas : le monde entier leur sert de colonies, et 
nous, nous nous sommes bannis du monde entier pour 
exténuer, pour encliainer, pour incarcérer noire marine 
marchande dans trois ou quatre lies qui nous ruinent et 
(|ue nous ruinons. 

Qui nous ruinent Je pense que le l'ait est assez clair 
pour se passer de démonstration. Depuis 1814, notre 
niarine a eu constamment tout ie transport des produits 
coloniaux de nos quatre îles. Une seule année, en 1838, 
(le guerre lasse, on laissa trente mille barriques de sucre 
sans oser et sans pouvoir raisonnablement les aller cher¬ 
cher. —Eh bien, pendantccs vingt ou trenteannées de mo¬ 
nopole colonial, qu'est devenue notre marine marchande? 
Elle s’est traînée d’évanouissement en évanouissement jus¬ 
qu’au s|)asme mortel qui va l’anéantir ! 

Et en même temps ce beau système a ruiné les colonies, 
non-seulement par la concurrence du sucre de betteraves, 
bien plus terrible pour elles que le sucre étranger, ainsi 
que je l’ai démontré, mais aussi pour une autre raison que 
les colons sont les premiers à proclamer : c’est que nous 
faisons payer aux colonies tous les objets de consomma¬ 
tions que nous leur fournissons bien plus cher qu’elles 
ne pourraient les acheter aux étrangers , si elles étaient 
libres. 

Et pourquoi leur faisons-nous payer tout si chèrement, 
et souvent en qualité inférieure, et souvent même en y 
perdant?—D'abord, par l’effet du système prohibitif qui 
enchérit la production en France, et qui ne nous permet 
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pas de vendre aux colonies à aussi bon inarciié que l’élran- 
ger, ce que déjà nous sommes forcés à vendre à la France 
elle-même bien plus cher que ne lui vendrait l elranger: 
ensuile parce que, perdant sans cesse sur les ventes aux 
colonies, qui d’ailleurs ne peuvent plus nous payer, rui¬ 
nées qu’elles sont par cet admirable mécanisme, on y en¬ 
voie souvent des qualités inférieures, afin d’économiser 
sur le prix de l'achat et de se retrouver plus facilement 
sur le prix de la vente.—Système de déception, de malhcui, 
de ruine! va, sois maudit, ainsi que tes promoteurs! 

A cet étal convulsif que notre législation économique 
a créé, a propagé, a préconisé comme le beau idéal de la 
protection industrielle, partant d’un centre commun et 
rayonnant dans tous les sens, il y avait, il y a encore un 
remède. Mais on le repousse, on le repousse avec un eu- 
tèlement barbare, précisément parce que ce serait un re¬ 
mède, et qu’on veut que les intérêts mourants, meurent! 
L’industrie des betteraves en a besoin; cet bolocausle lui 
est promis. Il lui faut la transfusion du sang de nos veines 
pour qu’elle puisse vivre. C’est le préjugé de la médecine 
antique converti en réalité. 

Ce remède, c’est l’admission des sucres étrangers forte¬ 
ment dégrevés, et venant concourir avec les sucres colo¬ 
niaux ne payant qu’une taxation la plus faible possible. 

Hors de là, rien. On se débat dans un cercle sans issue. 
Car voici la situation que Ton veut conserver ; 

« Le marché national réservé en monopole au sucre 
» national de la betterave et au sucre national des colo- 
» nies, tous deux imposés... vous savez dans quelle pro- 
» portion ! » 



lîli l)ieii, ;i celle position, il n’y a que deux issues pos¬ 
sibles : 

Ou le sucre colonial supporlera la concurrence du sucre 
de belleravos, ou bien il ne la supporlera pas. 

S'il la supporte, le eoinnierce mariliine reconiniencera 
la misérable carrière qu’il a parcourue depuis I8l-'i . etil 
V rentrera avec moins delbrce, moins de capitaux, moins 
d’aliments; car l’importation coloniale ne pourra se faire 
que pour une partie de la production seulement, puisque 
les betteraves fourniront au moins une grande portion de 
la consommation française.—C’est vous dire que ce sys¬ 
tème ne fera que paraître et disparaître. 

Si le sucre colonial ne supporte pas la concurrence des 
betteraves — et il ne la sn()porlera pas — au lieu de per¬ 
mettre une exportation partielle, on permettra aux colo¬ 
nies une exportation totale, et lecommerce français, chassé 
du monde entier par les colonies, sera chassé des colonies 
par la betterave. —Alors, notre marine se bornera au 
jiachl-clitb de la (jironde!... 


S IX. 


'4<Imissîoii des sucies étraiigei's. - InliodiicHoii ^l•udllcllc 
de la liberté dans le coiiiinerce euloiiial. 


Voici enlin un nouvel ordre d'idées : nous allons en¬ 
trer dans une atmosphère où nous pourrons respirer à 
l’aise; dans une atmosphère où nos pensées et nos paroles 
lie languiront pas opprimées, serrées, garrottées par les 
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vieilles el contriulietoires routiiies île la déraison jirolii- 
hitive. 

Deux vues principales présideront à loul notre (raNaii. 

Appli([uer !,o-aduelleniicnl à la production, à l'iinpor- 
lalion, à la consoninialion du sucre les principes de la li¬ 
berté couinierciale. — Remplacer le système de la protec¬ 
tion des privilèges et du monopole par un régime d'éga¬ 
lité et de IVancliise qui permette aux nations étrangères 
qui composent avec nous la grande famille humaim', d’u 
ser de réciprocité envers notre commerce et nos produits 
français. 

En même temps, calculer Inapplication de nos princi¬ 
pes de manière à éviter une crise soudaine aux colonies 
françaises, leur assurer une transition la plus douce jkis 
sible au nouveau régime qui les attend, et modifier suc 
cessivement la protection qu’elles réclament alin de leur 
rendre moins pénible son inévitable suppression. (|uan(l 
le moment sera venu. 

Combiner ces deux vues de manière à ne faire éprou 
\er aucun vide aux recettes du trésor, alin de ne pas sur 
eharger les conlribuabb's destinés à le remplir. 

Pour atteindre ce but nous proposons un système di¬ 
rectement contraire à celui du gouvernement. 

Dans lelat actuel des choses, le régime des taxes el 
surtaxes livre exclusivement le marché intérieur au su¬ 
cre de betteraves. S’il ne fa pas envahi tout entier, c’est 
qu’il ne produit pas encore assez. Mais tout le sucre de 
betteraves produit entre d’aliord en consommation, el le 
sucre colonial, enchéri par les droits, n’est admis par b- 
fait qu’eà fournir ce (lue la consommation exige au delà 
de ce que la betterave a produit. 







Dans le sysième introdiiil par le l’oiivonieinenl. les 
lieux produits simuUanciiieiil proléi;és se partageront le 
niarehé; mais, ainsi (|iie je l’ai déinoniré, la proteelion 
leur étant inégalement répartie, la lietterave continuera, 
([iioiqiie moins vivement, sa marche ascendante, etl(;s co 
lonies leur marche rétrograde. 

Bli l)ien, dans mon système, je donnerais, comme je 
l ai dit, pour premier aliment à la consommation fran¬ 
çaise le sucre colonial, et l'on admettrait les sucres étran¬ 
gers pour combler le déficit, graduellement augmenté, 
(|ue le sucre colonial laissei’ail dans la consommation. 

()uant au sucre indigène, nous ne l’admellrions ni ne 
le re|)onsserions. Nous le laisserions valoir ce (ju’il vaut, 
mais nous ne consentirions nullement à lui procurer une 
valeur factice, en chargeant d’impôts les autres sucres 
meilleuis et à meilleur marché que lui. Si, comme on le 
dit, il présente tant d'avantages, il n’en serait certaine¬ 
ment pas privé par nous. Mais comme il ne les présente 
pas, comme le sucre indigène est le plus cher et le plus 
médiocre de tous les sucres, il est inlinimeni probable 
qu’il ne pourrait lutter avec le sucre colonial cl le sucre 
étranger, ([uand ceu,x-ci ne seraient pas écrasés de droits 
oppresseurs. Mais que prouverait cela? Hien autre chose, 
si ce n'est que rindiislrie de la betterave n’est |)as viable, 
qu’elle ne porte pas en elle le moyen de se soutenir, 
et que la vie dont elle jouit jusqu’à présent n’est que 
la >ie des autres industries qu'on leur arrache forcément 
pour la Iransfuseï- dans ses \eines. Les prolits de la 
betterave ne sont (|u’nn vol perpéluelh'meni légali.sé par 
la prohihilii>n. 
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Voici ics bases sur lesfiuclles nous établissons noire 
système ; (I) 

La France peut recevoir ; 

be la Guadeloupe 55 millions de kilog., soit 70,üllü Ij'i'i'- 
De la Marlinuiue 25 dito. 50,000 

üe Cayenne 5 dito. 0,000 

De Bourbon 18 dito en 500,000 sacs, soit 50,000 

81 millions de kilog. 

Ces produits sont calculés sur une année abondante. 
Nos colonies ne peuvent aller au-delà. .\nnée moyenne, 
elles n’atteindront même pas cette quantité, les terres 
étant fatiguées parce (]n’on y a excité la production au 
tant que possible. 

Voici, pour le trésor de l’État, le résultat de la recette 


présumée sur les sucres ; 

05 millions de kilog., des Antilles, à 49 l'r. 50 e. 

les 100 kilog.F. 51.185,000 

18 millions de kilog., Bourbon, à 41 fr. 25 c. 
les 100 kilog. 7,425,00 0 

Cn loin. . . . K. 58,010,000 


Mais comme sur cette quantité, qui équivaut à peu 
près à la consommation actuelle de la France, consom 
matiou (jue l’élévation des droits empècbe de s’accroître, 
il faut déduire de cette somme, par une conséquence foi 
cée, le montant des droits de toute la quantité de sucre co¬ 
lonial que le sucre de betteraves remplacera dans la cou 


;i) TOUS lescalrnls qui suiMnil uni ôl'’ L'I.iblis on cl sc i';ti 

( «tnsêqucnl à ta siluatiun (‘omnu'n iale tic celle (!pO(|uc ; mais ii Csl bien r.n ilc 'tu 
les appliiiuorau temp'- imi-mmiI, «M lu rais-nmemunl doiii ils snni la base n en ■ 
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soiiiniatioii, qiiaïUilé (jui lestc'ia inviMuliie dans reiilrcpol 
liclif, ou qui sera oxporléo pour l’élranger. ce ([ui cou- 
soiuiiiera la ruiiu; des colonies et du coumierce français: 
celle quantité étant évaluée,jus(|u’à présent,à 40 millions 
de kilog., fournis par la betterave, avec apparence d'aller 
à .)() ou 60 millions l’an procliain, il faut donc réduire 
la recette des douanes en conséquence, et, au lieu de 38 
millions de francs, u'en compter que la moitié ou les 
(leux tiers, a^ec apparence d'une réduction plus forte et 
d’une suitpressiüu totale dans peu d’années. 

Pour sortir de cette situation, à la fois anti-commer¬ 
ciale et anti-iinancière, nous proposons : 

De réduire le droit sur le sucre colonial, à savoir ; 

Le sucre brut (l(‘.s Antilles, à 22 fr. b's 100 kilog., 
décime compris; 

Le sucre brut de Oourlion, à 19 fr. 3.3 c. les 100 kilog.. 
décime compris; 

Les sucres bruts étrangers d’Amérique, 44 fr. les 
100 kilog., décime compris; 

Les sucres bruts étrangers de l'Inde, 38 fr. .30 c. b'S 
100 kilog., décime compris. 

Examinons les effets de ce nouveau tarif, relativement 
au trésor (le l’Étal, relativemeut aux colonies, relative¬ 
ment au commerce maritime, relativemeut à l’économie 
intérieure de la France. 

Le sucre brut des .Antilles, ne payant plus que 22 fr 
an lieu de 49 fr. 30 c., et l(\s sucres Bourbon étant ré¬ 
duits à 19 fr. 23 c. au lien de 41 fr. 23 c., la recette 
des 81 millions de kilog. annuellement importés, s’élé- 
\erail à 17,323,000 fr., ce qui est (l('‘jà ré(|uivaleul de 
ce qm: le trésor pourra recevoir l an procliain, à cause (b’ 



la portion dos droits que lui l'era perdre la hellerave ; — 
portion de droits que le (résor ne peut esjjérer voir lui 
revenir dans les années suivantes, puisqu’au eoiKraire 
la concurrence toujours croissante de la Itetlerave, en- 
i;ourag'ée par rinipunilé de ses usurpations spoliatrices, 
doit en peu d’années faire perdre à l’État la presque tota¬ 
lité de ses recettes sur les sucres. 

Mais on doit être certain que cette forte réduction des 
ilroits,amenant dans le prix de vente sur nos marchés de 
France une réduction semblable sur le cours des sucres 
coloniaux , diminution de prix qui leur donnerait les 
moyens de résister à la concurrence des betteraves, il en 
résulterait immédiatement une grande, augmentation dans 
la consommation française. Alors, les sucres étrangers se 
présenteraient pour fournir à cet excédant de consomma¬ 
tion, et il eu résulterait un bien grand accroissement (b^ 
recette pour le trésor de l’État, puisque,dans le ])rojet de 
tarif que nous proposons, les siuu'es étrangers seraient en¬ 
core frappés d’une taxe double de celle qui serait imposée 
au sucre colonial. 

Ce serait évaluer, selon nous, cette importation des 
sucres bruts étrangers bien modérément, en la fixant 
comme il suit : 

50 millions de kilog. d’Amériiiue, à 14 IV.l’2,200,0(1(1 

50 millions de kilog. de rindc, à 58 fr. 5(1 c. . . 11,550,0(10 

Soit. 24,750,000 

I J it la recette coloniale. 17,525,000 

doimeraienl à l’Etal.. 12,075,000 

linur la recette totale de la douane. 

Dira-t-on ((ue nous évaluons trop baut la quantité di 
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siici'o élrangcr qui sorail iniporléi*?. Nous répondons 

{jiu! coü(! objection ne peut être élevée que par des linan- 
l'iers lout-à-fail étran^^ers à l’état actuel de la production 
(les sucres et du commerce. On peut être certain, au cou 
Maire, que rimporlation étrangère, dans peu d’années, 
dépasserait de beaucoup la limite que nous lui donnons 
provisoirement. Le sucre raffiné pouvant être livré à la 
consommation française à très-bas pri.v, lorsque le droit 
sur les bruts serait ainsi réduit de plus de moitié (à 
peu près des six dixièmes), il en nisullerait un élan im¬ 
mense donné à la consommation du sucre en France. Les 
sucres bruts et les basses matières des raffineries, se li¬ 
vrant aussi à un très-bas prix, comparativement au cours 
actuel, toutes les classes de la société, même les plus pau¬ 
vres, pourraient être admises à la consommation du su¬ 
cre; et c’est précisément quand une denrée aussi utile 
tombe à la portée des grandes masses du peuple, que le 
débouché s’accroît dans une proportion bien autrement 
rapide (jue lorsqu'on en restreint l’usage aux classes ri¬ 
ches, comparalivmucnt bien moins nombreuses. L’appàl 
d’une jouissance nouvelle serait un motif de plus d’en- 
tralnemcnt pour la cousomniation populaire, tandis que 
la (;onsomnialion de luxe des riches blasés par une longue 
habitude d’une jouissance inaperçue, reste forcément sta¬ 
tionnaire ou à peu près. 

Or donc, d’un cèté, la production des colonies ne pou¬ 
vant s’accroitre , de l’autre l(>s sucres bruts étrangers. 
(|Uoiqu(' |)ayanl à l’Ftal le doubledii sucre colonial, pou 
vaut être livrés à la consommation française à une légère 
dilléreiice de prix , il est certain, pour quii'onque eonnail 
I impulsion natinvlle du c<.!mnierce, (jui> l’importation d(>.s 
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sucres élrangers dépasserait certainement les liinilcs (jiie 
nous avons aproxiinativement établies. 

Et si ces limites étaient dépassées avant que la consom¬ 
mation eiit fait encore de nouveaux progrès, sul'lisauts 
])0ur absorber toute l’importation étrangère, oh bien! la 
France y trouverait encore un autre avantage, c’est qu’elle 
deviendrait entrepôt de sucre étranger pour les autres 
États de l’Europe, et nous réexporterions, avec les béné- 
lices du commerce de commission, avec les bénélices de 
toutes les mains-d’œuvre ([ui s’y rattachent, nous réex¬ 
porterions. dis-je, le surplus des sucres étrangers, les 
Porto-llicco, les Havane, au lieu de réexporter comme 
nous le faisons aujourd’hui, les Martinique et Guade¬ 
loupe, avec une perte colossale. Ce serait le pis aller du 
commerce français, et, certes, il serait bien [)lus beau ce 
pis aller, que les chances exclusivement détestables que 
la loi actuelle lui impose! 

Mais, relativement aux colonies, la surtaxe des sucres 
étrangers telle que nous l’établissons, serait-elle suflisante 
pour assurer en France la vente des sucres des .Antilles 
et de Bourbon ? 

A cela nous répondrons d’abord que notre but n’est 
point et ne peut être de stipuler pour nos colonies une 
protection exclusive comme; celle dont elles ont précé¬ 
demment joui. Elles devraient même être averties epie le 
nouvel état de choses serait transitoire, serait un moreii 
adouci d’arriver graduellement à une liberté (rim|)orta 
tion pins complète. 

Nous répondrons ensuite aux colonies ([ue si une taxe 
double de la leur, ne leur jiarait pas établir une surtaxe 
suflisante iiour soutenir la concurrence des sucres étran 
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goi’S, iiloi's les colonies l'raneaises pi'oclameraieiU à la face 
(lu monde la [ireuve manifesie cl irrécusable qu'elles sont 
et veulent rester une ruine vivante et immuable pour la 
France. 

Et, en point de fait, nous répondrons que, concurrence 
pour concurrence, il vaut bien raieu.v pour les colonies 
supporter la concurrence des sucres étrangers payant une 
taxe double et tous les frais de transport de l’importation, 
que la concurrence des sucres de betteraves qui sont tout 
rendus en France. 

Quand j'essayai de faire comprendre aux colons cette 
vérité, ni mes écrits, ni mes paroles, — et je n’épargnai 
ni les uns ni les autres —ne juirenl parvenir jusqu’à leur 
conviction. Mais aujourd’hui je pense que l’expérience 
dure et fâcheuse iju’ils ont faite, les aura convertis, et 
qu’ils comprennent l’évidence de cette position des choses, 
•le n'y ajouterai donc aucune nouvelle démonstration, 
.le leur répéterai ce que je leur disais alors. 

Colonies françaises d'Amérâ/ue. 

Admettons le prix de. . . 50 fr. les 100 kilog. 

Docliet, fret, assurances. 30 

Droit de consommation 
d'après le tarif ([ue nous 
proposons.22 décime compris. 

Prix rendu en France. 102 fr. les 100 kil. lielle ethonne 4' 
Colonies idrangères diAmérique. 

Admettons le prix de. . . 55 fr. les 100 kilog. 

Frais, assurances, fret, 
déchet. 30 

Droit de consommation 
d’après le tarif (pie nous 
proposons. 44 décime compris 

109 fr. les 100kil. même qualité. 
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Voilà dos calculs doiU le commerce peut assurer la sin¬ 
cérité, el que nous aurions pu rendre plus concluants 
pour notre cause, si nous avions voulu les baser sur les 
hypothèses les plus l'avorahlos, mais nous avons mieux 
aimé supposer les pires chances. 

Ou voit donc que dans notni système les sucres étran 
gers reviendraient, rendus en France, plus cher que ceux 
de nos colonies, et dans Tétai actuel des choses, c’est |)lus 
que la protection qu'on leur doit, car il sulTirail que les 
sucres étrangers ne pussent se livrer au-dessous du prix 
des sucres français, pour que les sucres coloniaux trouvas¬ 
sent leur placement en France.—àlais, enfin, il y a dans 
notre système une préférence réelle pour eux, (jui, jointe 
à Taugmentation rapide de la consommation produite par 
Tahaissemcnldu droit,serait pour les colonies, pour nous, 
cl pour tous les peuples commercants, un moyen de tra¬ 
vail, d’échange et de richesses. 

Si Ton nous demande comment les |)lanleurs étrangers 
ou nos armateurs qui iraient chercher leurs sucres, pour¬ 
raient les vendre en France, nous dirons qiTcn heaucoup 
de cas, leur bénéfice serait borné par le prix plus bas des 
sucres de nos colonies, mais ils auront la chance de mieux 
vendre quand tous les produits de nos colonies seraient 
consommés, el de plus ils gagneraient bien plus sur Tex- 
jiortalion des produits français aux colonies étrangères, 
où ils se vendraient alors bien mieux el en plus grande 
([uanlilé que dans nos colonies. C'est là, nous le montre¬ 
rons dans un instant, le grand avantage du système libé¬ 
ral que nous proposons au gouvernement. 

llclalivement au trésor, il aurait une garantie bien ef- 
lirace de Taugmentation de ses rentrées, C’est queTabais- 
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sctiieiil <lii (ii'oil ('•(urait à la fi'auih; un béiiélirc surlisant 
jiüiir couvrir ses frais et ses risques, eu luènie temps que 
la baisse des prix de ronsommatiou ôterait aux consom¬ 
mateurs tout avanla}>e de s’adresser aux fraudeurs. Alors 
tout raceroissement de la consommation augmenterait 
nécessairement la recette du trésor, et cela sans eliarger 
les contribuables, et en augmentant encore, sous ce point 
de vue, la sécurité du comineice loyal qui n’aurait plus 
à lutter, souvent sans possibilité de succès, avec la contre¬ 
bande. 

H serait alois possible de livrer les raffinés de 13 à l'i 
sols. f)i', à ce prix, les terrés Havane ou S'-Yago intro¬ 
duits en fraude dans tout le Midi ne pourraient plus leur 
faiie concurrence; et quant à la consommation des classes 
pauvres, en sucres bruts blonds ou bruns, vulgairement 
dits cassonades, il est visible que ces i|ualilés se donne¬ 
raient à si bon marché en sucres (b; nos colonies, et même 
en sucres étrangers, (jue la fraude devimidrait sans in- 
léi-èt. 

Or, la fraude étant éteinte, les importations augmen¬ 
tées, la consommation accrue, l exportation des produits 
du sol et de rinduslrie française pienanl alors un déve¬ 
loppement prodigieux, non pas sur 52 mille hectares de 
terrain, mais sur les 53 millions d’bectares qui compo¬ 
sent la totalité de la France, c’est ici le vaste tableau de 
prospérité, de progrès matériel et moral, sur lequel il 
convient d’arrêter nos regards en (inissant cet exposé ra¬ 
pide, dont une discussioii verbale pourrait seule dévelop¬ 
per suflisamment le programme que je trace provisoire¬ 
ment aujourd’hui. 

Car ceci n’esi (|u'une parcidle du vaste ensemble de la 
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iiberlé commerciale ; et si toutes les parties de la produc 
tion humanitaire étaient traitées d’après les mêmes prin 
cipes, on sent que, par leur réaction mutuelle, toutes les 
marchandises, toutes les matières premières, tous les nio- 
hiles du travail, tous les comhustihles, fers et métaux, 
toutes les mains-d’œuvre devenant simultanément à meil¬ 
leur marché, on sent, dis-je, quelle augmentation de tra¬ 
vail, de produits, de consommation, d’aisance, de hien- 
ètre, quelle amélioration générale, en un mol, en rejail¬ 
lirait à la fois sur les classes nonihrcuses et pauvres, puis¬ 
que la plus grande partie des jouissances qui sont aujour¬ 
d’hui du luxe, un luxe rare et coûteux, à la portée seu¬ 
lement de quelques lieureux privilégiés, deviendraient 
consommation courante de la vie pour les fortunes les 
plus médioc e ips que la consommation des 

classes riches leur étant moins coûteuse, il leur resterait, 
sur leur revenu, une plus grande somme disponihle pour 
faire travailler et payer les ouvriers dans tous les métiers, 
dans tous les étals, dans tous les arts. 

Et comme le bien enfante le bien, de même que le mal 
enfante le mal, il résulterait de cet ensemble de prospérité 
un accroissement de moyens d’instruction, moins de pente 
aux vices et aux crimes que la misère enfante ; plus de 
douceur et de libéralité dans les mœurs, moins de ten¬ 
dance aux exagérations politiques, plus de tolérance pour 
les dissidences d’opinions, et la législation pourrait alors 
être adoucie dans sa rigueur préventive ou pénale, sans 
eompromellre la sécurité de l’Étal. 

En un pareil état de choses, le système fiscal de l’Etat 
pourrait être réduit dans la quotité des taxes, et rendre 
encore beaucoup plus: le tarif des douanes pourrait s'a- 
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baisser encore, et faire porter les réductions nouvelles sur 
presque tous les objets importés; les colonies passeraient à 
l’état de liberté sans avoir subi d’autre secousse que celle 
qu’il est absolument impossible d’éviter au milieu des 
pénibles nécessités que le passé fait peser sur elles. Que 
d’avantages n y trouveraient-elles j)as d’ailleurs on com¬ 
pensation ! Quant au commerce maritime, à la force, à la 
grandeur de noire marine marebande -.‘t militaire, à la 
vente des pioduits du sol et des fabriques, leur accroisse¬ 
ment est si évident, que je m’en lapporte à l’intelligence 
de tous mes lecteurs, sans nouveaux développements, 
Tout cela est sacrifié k la production privilégiée de 80 
mille bectaiw de lerre plantés en betteraves. 
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D£S IMPOTS DE CONSOMMATION. 


Exposé d< 


Question. 


Nüi s fonii.'iis.sons <k'iix sortes (l'iin[)ôLs on Franee : 

L’impôt direct sur la propriété ou la production; 

l/impôt indirect de consommation sur les objets pro¬ 
duits. 

Chacun de ces impôts a ses avantages, chacun de, ces 
impôts a scs inconvénients. 

L’impôt direct sur la propriété et la production est 
d'une perception facile, simple, siire, peu coûteuse, ne 
nécessitant ni formalités gênantes, ni surveillance vexa- 
toire contre le contrihuahle. 

Mais il a pour inconvénient grave de diminuer le ca¬ 
pital producteur sur lc([uel agit le travail, au moment 
mémo de la production, et souvent même antérieurement 
à la production. îl a rinconvénient grave de s’adresser 
unif[uement et toujours à la même classe de la société: 
car s'il n’y avait, dans un État, que des impôts de celte 
sorte, les consommateurs qui vivent d'un revenu certain, 
sans être assujettis à un travail et sans posséder de hiens- 
foiids. ne paieraient aucune redevance à rÉlal. 

L'impôt indirect, frappé sur la consommation, a pour 
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avantage de ne jamais altéier ni diminiiPi' le capital pro- 
dncleiir avant ni pondant la production dos ol)jets taxes, 
car i! n’est perçu que sur leur vente au moment de la con¬ 
sommation. Il sediviseainsi Ini-mème en raison des temps, 
des lieux, des l’acullés, du progrès des mœurs et du com¬ 
merce. Bien qu'on ail renoncé h la folle idée de croire ((ne 
rimp(jt de consommation soit uniquement payé par le 
consommateur lui-mèine, bien qu’on ait reconnu (]n’il 
réagit nécessairement sur le producteur de l'objet taxé, 
(^pendant il est vrai d(' dire que, dans bi'aucoup de cir- 
constance.s, la charge se |)arlage entr’eiix selon des ()ro- 
portions qui varient en raison des circonstances sociales, 
et qu’ainsi les producteurs et les consommateurs partici¬ 
pent à l'acquittement de cet imp<M. Il est sans doute une 
double charge pour le producteur, mais non pas en tota¬ 
lité. Si, au contraire, rim|)(jl de consommation était snp 
primé, comme les besoins do l'Etat seraient toujours les 
mêmes, il faudrait s'en prendre directement et en totalité 
à la propriété et à la production (dle-mème : alors le tra¬ 
vail serait déplorablement atteint dans le capital produc¬ 
teur lui-même, ce que tous les économistes cbcrclient à 
éviter; car ils reconnaissent tous que l'impôt devient d’au¬ 
tant plus ruineux qn’il est plus rapproebé de la produc¬ 
tion, et il ('st fatal quand elle est obligée d’en faire les 
avanees. 

Mais, d’un autre côté, les inconvénients de rim|)ôl de 
consommation sont immenses. Il nécessite des suixeil- 
lances, des inquisitions, des vexations continuelles: il est 
horriblement dispendii'ux à peia'evoir; il fait naitre la 
fraude, il gêne les relations commerciales, les (^langes, 
tout le mouvement intérieur de la société; il attire de> 





iiiilliei's cl(! in.-ilédictions et de haine contre le <’ouvorne- 
nicnl, à cause dos milliers d’abus auxquels il donne nais¬ 
sance. 

Toulerois.co n’est rien encore que de signal(!r et de 
mettre dans une balance impartiale les avantages et les 
inconvénients de. ces deux genres d'impôts. 11 faudrait, 
dans l’étal donné de la France actuelle, trouver les moyens 
<le suffire aux besoins de l’Etal avec un seul de ces im¬ 
pôts;—alors on pourrait choisir l’iin des deux et s'y tenir 
exclusivement. 

La chose est-elle i)Ossible et praticable ?—Je ne tenterai 
pas de décider ici cette question, mais je dirai seulement 
((lie rien de pareil n'est en ce moment proposable, ni pro¬ 
posé. Personne, que je sache, n’osei’ait se charger de gou¬ 
verner la France en su|iprimant tous les impôts de con¬ 
sommation pour s’en tenir à l’impôt direct. —Personne 
n’oserait davantage proposer de supprimer l’impôt direct, 
et d’alimenter le trésor de l’État avec les seuls impôts de 
consommation. 

Il faut donc reconnaître, queh[ue opinion qu’on ail 
d'ailleurs sur les avantages et sur les inconvénients de ces 
deux genres d’inijiôt, que notre système financier, tel qu’il 
est (lour le moment établi, les admet tous les deux en 
piincipe. Ce sont les deux principes, les deux bases de 
tout le système fiscal de l’État. 
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l'oii!i(-(iitciiees de l’éî< 


Il des iiiipùts iiidireefs. 


(]’osl uii piincipe reru iiiain(cnanl en éeouoniie iinaii- 
cière, (jue l’inipol qui porte sur la consommation est 1(? 
plus convenable et le plus équitablement léparti. Il est 
évident que clnniue citoyen ne le supporte qu’en raison 
lies consommations qu'il elïectue, c'est-à-dire en raison 
de sa fortune et de son genre de vie. 

Rien de mieux, et cependant encore l'aut-il mettre celli' 
doctrine en usage avec discernement et modération. 

Pour parvenir à ce but, il faut faire au principe deux 
grandes exceptions. 

La première, c’est que l’impôt de consommation ne doit 
frapper que légèrement les produits du sol national. 

La seconde, c’est qu’il ne doit atteindre les objets de 
première nécessité que d’une manière modérée. 

Quand l’impôt de consommation frappe la production 
du sol national, il ment à sa nature même; car ce n est 
plus le consommateur qu’il taxe, c’est le propriétaire ; ce 
dernier a déjà payé l’impôt foncier, et (|uand il vend sa 
récolte, il supporte inévitablement, en diminution liii 
prix, le paiement du droit de consommation; c’est ce 
qu’aucune disposition législative ne peut empêcher, et. 
sous ce point de vue, l’impôt indirect est la cause la plus 
directe ([ui ruine nos agriculteurs ; il est à la fois incon¬ 
séquent et injuste; inconséquent, car au lieu de porter 
sur le consommateui', il se prélève sur la |iro|)riété bm 
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cière; injuste, puisqu’il atteint une seconde Ibis le pro¬ 
priétaire qui a déjà payé son tribut à la patrie. 

Quand l’impôt de consommation frappe un . objet de 
première nécessité produit par le sol, aux vices d’incon¬ 
séquence et d’injustice, il joint un caractère de despotisme 
et de barbarie intolérable : rien n’est plus évident. 

C’est pourtant ce genre d’impôt que finstinctde la lis- 
cnlilé adopte et protège avec chaleur. Plus l’objet qu’il 
taxe est nécessaire, plus il espère qu’un besoin impérieux 
luttera contre le génie du mal, et que le pauvre lui-mèine 
fera un dernier effort pour acquitter un impôt injuste, 
plutôt que d’endurer une privation trop pénible. 

Faut-il donc s’étonner que la haine populaire poursuive 
nos impôts indirects de ses justes malédictions? Non, ils 
ruinent le propi-iétaire, ils paralysent le commerce, ils 
arrachent à l'indigence sa vie même, en lui ôtant la fa¬ 
culté de réparer les forces que ses travaux ont épuisées ! 

L’impôt de consommation intérieure, sur nos vins, 
réunit donc tous les vices ensemble, et pour comble do 
détresse, il les pousse à un degré gigantesque. On peut 
s’en assurer par la comparaison du droit avec la valeur 
intrinsèque do l’objet imposé. Qu’on me permette ici d’en¬ 
trer dans quelques détails. 

L’intérieur de la France ne peut consommer que nos 
vins communs, blancs et rouges. Le peuple ne peut en 
employer d’autre nulle pari. 

Pour que ces vins soient demandés par la eapitnle,qni 
consomme à elle seule plus que vingt départements, il 
faut qu’ils tombent au plus vil prix ; ceci n'est point un 
raisonnement, c'est un fait. 

Dans les circonstances actuelles, pourtjue tv débouché 
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ail lieu, on [loiit leganiee eonime eertaiii (|iie nos vins 
blancs communs ne doivenl guère dépasser le prix do 90 
à 100 tV. le tonneau , el les rouges 110 à 120 fr. ; je 
parle pour les masses, car il n’est pas de règle sans ex¬ 
ception. Prenons pour base le prix approximalit’de 100 l'r. 

Sur ces 100 IV., il faut déduire 4a l'r. pour le coût des 
quatre futailles, valeur étrangère à la consommation el 
détruite presqu’entièrement, puisqu'il Paris, jiar exemple, 
on s'en sert pour bois de chauffage. 

Reste donc, pour valeur du vin, pour prix de produc¬ 
tion, 5S fr., dont il faut déduire l’ouillage jusqu’à la 
vente, le courtage, les frais de transport à Bordeaux,etc.. 
([u’on ne peut évaluer à moins de 10 fr. 

Le prix de production se réduit donc à 45 fr. qui doi¬ 
vent représenter les frais de culture, l'impôt foncier, et 
l’intérêt du capital !... Voilà ce que le défaut d’exportation 
laisse pour toutes ressources aux pro|)riétaires d’une grande 
partie de nos vignobles ! 

Pour réaliser ce misérable produit, il faut transportei' 
uos vins sur les marchés de consommation inlérienre. J'ai 
déjà dit que Paris était le principal. Eh bien, ce tonneau 
de vin, qui représente 45 fr. valeur primitive, paie 200 
fr. environ de droit de consommation intérieure, pour 
être admis dans la capitale! 

Ce droit est moins fort, il est vrai, dans les villes se¬ 
condaires; mais comme les capitaux y sont moindres, la 
disproportion n’en est pas moins hideuse, el nuit encore 
plus fortement à la consommation. 

Aux droits de consommation, ajoutez les frais inévita¬ 
bles du transport (bien plus considérables, toute propor¬ 
tion gardée, pour notre cahotage que pour l’exportation) ; 
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cliofchez (iiisuite le i','i|)porl du prix de prodiiclioii avec 
celui que la iiiarcliandise atleint en arrivant au consom¬ 
mateur, vous verrez (|ue le prix de consommation inté¬ 
rieure est six à sept fois plus élevé que la valeur primi¬ 
tive du vin.Admiraldozlébouché que nous présente 

le marché intérieur et que l’on prétend nous conserver 
avec tant de soins ! 

Que de réflexions se présentent en foule ! Écartons-les, 
et jugeons froidement. 

L'exportation anéantie par le système des douanes; 

La consommation intérieure anéantie par les impôts 
indirects; 

La propriété rurale attaquée dans son essence par ce 
double fléau ; 

Les deux tiers dos habitants de la France mis au pain 
et à l'eau comme des écoliers indociles. 

El je dis il l’eau, car, à Bordeaux même, la boisson du 
pauvre, cette piquette, que la l'ermenlalion altère si faci¬ 
lement, est impitoyablement taxée, .l'ai vu des malheu¬ 
reux réclamer vainement la possession d’une 
de piquette qui, en définitive, leur était légalement ravie 
parce que le droit n’avait pas été acquitté ! 

Et pourquoi cette ligueur e.vcessive? Doit-on le de¬ 
mander, et n’est-il pas évident que, dans le système ac¬ 
tuel, on ne peut s’en dispenser?Si la piquette était libre¬ 
ment admise dans l’intérienr, comme la nature lutte 
sans cesse pour satisfaire les besoins, la loi serait tous les 
jours éludée, et du vin diminué avec de l’eau serait iné¬ 
vitablement introduit en fraude. C’est ainsi que, pour as¬ 
surer rexéculion d’une loi inconséquente, on est naturel¬ 
lement eondnit à faire une loi barbare! 
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S’il faut renoncer à émouvoir les cœurs denosliomnios 
d'Élal, n’esl-il donc aucun moyen de parvenir jusqu'à 
leur inlelligence? Ne peut-on leur faire sentir qu’ils doi¬ 
vent enlin opter entre les débouchés extérieurs, et la libre 
circulation intérieure? Ne voudrout-ils jamais comprendre 
que l’agriculture et le commerce ne peuvent en supporter à 
la fois la double privation? Ne peut-on leur faire avouer 
enfin, qu’augmenter la consommation, par la baisse des 
prix de production, est une chimère dans un pays où un 
objet de première nécessité, produit par le sol, est taxé 
dételle manière que le prix de consommation, dans un des 
principaux marché, est sept fois plus élevé que la valeur 
primitive payée aux producteurs, et que, sous ce ])oint 
de vue, la diminution de l’intérêt de l'argent, favorable 
au système manufacturier (lorsque toutefois cette dimi¬ 
nution est réelle et non factice), n’est que d’une impor¬ 
tance secondaire pour l’agriculture en général, et à peu 
près nulle pour nos pays de vignobles en particulier ? 

Je dois ajouter quelques explications sur ce dernier 
point : M. de Villèle, rattachant tout à son système finan¬ 
cier, disait ; Vous demandez de nouvelles consommations 
pour vos produits, soit; je vais diminuer l’intérêt des 
capitaux; ayant des capitaux à meilleur compte, vous 
produirez davantage et à moins de frais; les quantités 
augmentant et les frais diminuant, les prix baisseront : 
le prix baissant, la consommation s’accroîtra, et vous 
vendrez plus facilement. Depuis lors,soit en paroles, soit 
en action, on a tendu au but indiqué par le ministre de 
la restauration. 

Voilà tout le système eu quatre lignes, et il faudrait 
un volume pour relever tous les vices de ce raisonnement, 




vi'.ii pour quelques eas spéciaux des produits inanut'ac- 
turés seulemeni, mais moiilranl nue profonde ignorance 
des vrais intérêts de notre agriculture. 

Et, d’abord, admettant que le système de 31. de Vil- 
lèle pût amener une diminution deriiitérèt des capitaux 
dans les transactions civiles, ce qui n’est pas vrai, puis¬ 
qu’il faut au contraire que cette diminution de fintérèt 
soit un fait antérieur à son système, pour que celui-ci 
puisse se réaliser; admettant encore que la diminution 
d'un pour cent dans le prix de l’argent donnât de telles 
facilités à l’agriculture, qu’elle produisit des récoltes plus 
considérables, est-il possible, je le demande, qu’un esprit 
un peu positif, calculant sui' les réalités du commerce et 
non sur des opinions systématiques, pense que l’aug- 
inentation de nos produits ruraux fût de nature à occa- 
sioner dans les prix une baisse qui influât sur la con¬ 
sommation ? Supposons (contre toute vraisemblance) que 
la diminution de l’intérêt améliorât ragricullure, de telle 
manière que les récoltes augmentassent d’un quart : ad¬ 
mettons que, par suite, les prix baissassent aussi d’un 
(juart; comme, grâce à notre ingénieuse fiscalité, notre 
|)rix de production est, ainsi que nous l’avons vu, sept 
l’ois plus faible que notre prix de consommation, ce der¬ 
nier ne diminuerait réellement que d’un vingt-huitième : 
or, je le demande de nouveau, sera-ce dans cette chétive 
diminution que vous trouverez le remède à nos maux? 

Non, sans doute : la chose et impossible. 3Iais savez- 
vous ce qui est possible et même certain? c’est que, si la 
réalisation du système (inancier de 31. de 3'^illèle avait 
l'effet d’augmenter les |)roduciions, déjà très-fortes, de no¬ 
tre agriculture, et par cou.séqucnt d'en diminuer le prix. 
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il accélérerait la ruine inévitable des propriétaires de vi¬ 
gnobles. Voici comment ; 

Tne lois cerlaincs limites dépassées, il ne l'ani |)as 
croire que le produit brut de la vente augmente en pro¬ 
portion de la récolte : supposons, par exemple, que la 
quantité doublât, il est probable que le prix diminuerait 
de moitié, peut-être même dans un rapport plus fort en¬ 
core, à cause de la concurrence des vendeurs et de leurs 
besoins d’argent. 

Prcnon.s Vliypotlièse la plus btvocable : le produit brut 
de la récolte serait le même; 100 tonneaux de vins ven¬ 
dus 130 fr., donnent 13,000 l'r., ni plus ni moins que 
30 tonneaux cà 300 l'r. 

Mais si le produit brut restait le même, le produit net 
deviendrait plus faible et peut-être nul, car les frais aug¬ 
menteraient dans une proportion beaucoup plus forte 
encore que la quantité de la récolte. Et c’est ici que 
git la principale différence des produits manufacturés et 
des produits de la terre. Les frais des premiers consistent 
principalement dans l’emploi d’immenses capitaux; par 
conséquent, la baisse de l’intérêt diminue considérablement 
ces frais. Mais ceux de ragriculture sont d’une naluic 
dissemblable. Les capitaux employés par elle n'offrent 
qu’une valeur insigniliante, comparée à la valeur du 
fonds. La diminution de l’intérêt y sera donc presqu’in- 
sensiblc. Ses charges, au contraire, consistent princi¬ 
palement en main-d’œuvre et en achats accessoires, qui 
haussent ou baissent, par des causes tout-à-fait étran¬ 
gères à la hausse ou à la baisse de l’intérêt. 

Les détails à l’appui seraient triviaux et fatigants, .le 
n'en citerai ([u'un exemple : potir loger une récolte don- 
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il nous liuidrail deux lois plus de lïilailles. et ces 
l'iilailles coùlccaieiUdeux fois j)lus ciier. CosiVa.is seraieiil 
donc quadruples; le reste à l’avenanl. 

L'exlrènie abondance deviendrait donc nuisible lontau- 
tanl, et plus peut-être que rextrèine disette. Il ne l'aul pas 
raisonner sur les produits de nos vig-noblcs, coninie sur les 
jU'üdnils nianulacturés, parce qu'ils sont soumis à d’au¬ 
tres nécessités. Et combien cette dilTérencc ne parait-elle 
pas plus grande encore, lorsqu’on réllécbit à rénormité 
des droits de consommation intérieui'e payés par nos vins, 
comparée à la pres(|ue nullité des droits payés par l’in- 
dnstrie mannlactnrière ! 

Que i'andrait-il donc pour ([ik' rangmentation de nos 
récoltes enrichit le propriétaire, au lieu de le ruiner?.... 
Il iaudrait que le ministère ne nous traitât pas en pays 
étrangers comiuis au protit du fisc. S’il persiste à nous 
séparer du monde extérieur, par son système dédouanes, 
il Iaudrait au moins que la consommation des produits 
du sol fût libre dans rintéri('ur. 


l.’in.iiistico ilv rimiiûf iiiilircct sur U», tins est musée ime 
son exü^émiîon. 


Si l'impôt de consommation sur les boissons pèse sur 
le producteur de vin. il est nue énorme injustice. 

Il ('St injuste, car le fonds de terre des vignobbîs ayant 
(l(‘jà payé l’impôt foncier, il se trouve surchargé d'nne 
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laxe que ne supportent pas les autres propriétés rurales 
ou urbaines. 

Cotte injustice est énorme, car elle fait supporter cent 
millions <à peu près à un trentième du sol de la France, 
ce qiii constitue, en outre de Timpôt déjà payé, un impôt 
foncier décuple de celui des autres propriétés. 

Or, je dis que, dans l’état .actuel des choses, l'impoi 
sur les boissons tombe intégralement sur le propriétaire 
de la vigne. 

Voyons d’abord la théorie. Nous viendrons ensuite aux 
faits qui en constateront la vérité. 

La consommation se règle toujours, non-seulement sur 
les désirs et les besoins du consommateur, mais encon; 
sur ses facultés pécuniaires. 

Généralement, la niasse des habitants du royaume ne 
dépense que ses revenus. 

Si quelques familles peu raisonnables et désordonnées 
les dépassent, cela ne fait pas règle : ce n’est qu’une très- 
faible exception. D’ailleurs, elles se ruinent ainsi promp¬ 
tement, et leur consommation s’arrête. 

On peut donc tenir pour certain que toutes les familles 
françaises ont leur budjet aussi arrêté, et plus fidèlement 
observé que celui du royaume ; par instinct et par habi¬ 
tude, elles savent ce qu’elles peuvent dépenser en loge¬ 
ment, eu vêtements, en chauffage, en comestibles, eu 
boisson, etc., etc., etc. 

Cela posé, prenons des chiffres, et pour exempte une 
seule famille : cet exemple conclura pour toute la popu¬ 
lation. 

Supposons (|u’uuo famille consomme un tonneau de 
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vin, soit quatre barriques bordelaises, et qu’elle le paie 
iOO l'r., prix que sou revenu lui permet d’y mclire. 

Admettons qu’un droit soit imposé sur ce vin. Tixons- 
le à 200 fr., afin que le calcul soit plus facile et plus 
évident. 

Celte augmentation de droit n’augmenle nullement la 
fortune de la famille consommatrice. Elle ne peut donc 
employer en vin que 400 fr., comme antérieurement. Si 
le prix du vin s’augmente de la valeur du droit, et monte 
à 600 fr.J le producteur, pour le moment, ne perd pas; 
mais la consommation de la famille diminuera forcément, 
dans la proportion de six à quatre; elle boira un tiers de 
vin de moins. Généralisez l’exemple ; un tiers de la ré¬ 
colte s’entasse sans acheteurs dans les celliers; il en sera 
de même chaque année, et dans un très-court espace de 
temps, il faudra ou que le prix baisse, ou que la pro¬ 
duction diminue, ce qui fera, d’une manière ou de l’antre, 
supporter aux vignobles toute la charge de l’impôt. 

Si, au contraire, le consommateur peut immédiatement 
faire la loi au producteur, il lui dira ; ,1e vous payais 
votre tonneau de vin 400 fr. ; il faut que je donne 200 fr. 
au trésor, je ne puis donc vous le payer aujourd’hui que 
200 fr. 

Alors la baisse est immédiate, et le propriétaire la sup¬ 
porte seul. 

On dira, peut-être, que la perte peut se partager, en 
certains cas, entre le propriétaire et le consommateur. 
•Mais quand on admettrait cette hypothèse, il n’en résul¬ 
terait pas moins que, sur les cent millions perçus par les 
droits-réunis, cinquante tombent à la charge des vigno¬ 
bles, et que, ])ar conséquent, l’injustice dont ils .se plai- 
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gneni csl Irès réelle et très-l’orle, car cela ferait encore 
une taxe cinq fois plus forte que celle des autres proprié¬ 
tés. Trouverait-on, par hasard, qu’une telle surcharge ne 
fût pas suflisanle pour motiver les plaiutes amères que, 
depuis si long-temps, ils font entendre avec tant de mo¬ 
dération et si peu de succès ! 

Mais, en admettant cette hypothèse, je ne m’y suis prêté 
un moment que par complaisance; car, on réalité, même 
en ce cas, l’impôt tout entier agit sur le producteur du 

Effectivement, reprenons notre exemple : 

Le vin vaut 400 fr. le tonneau ; on met 200 fr. de 
droit. 

Si la perle est partagée entre le consommateur et le 
producteur, le vin monte à .'jOO fr.. et le propriétaire en 
reçoit 300 fr. 

Il perd d’abord les 100 fr. de diminution sur le prix. 

Mais les 100 fr. d'augmentation supportés par le con¬ 
sommateur, dont les facultés pécuniaires n’ont pas a\ig- 
menté, diminueront la consommation dans une propor¬ 
tion semhlahle; par suite, encomhremenl pareil dans les 
celliers, défaut de vente, et, forcément, production à sup¬ 
primer en arrachant la vigne, ou réduction proportion¬ 
nelle à supporter sur le prix, pour mettre de nouveau la 
marchandise en rapport avec les facultés pécuniaires du 
consommateur. 

Ainsi. eu résultat, et de qmdque façon qu'on s y prenne, 
l’impôt de consommation sur uu produit du sol, tomlie 
toujours sur le sol. 

Que si, par un dernier sophisme, ou disait que le mon- 
vement général de la civilisation augmentant les moyen- 
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(le consonimalion de la sociélé, celle augnienlalion penl 
compenser les effels du droil, je répondrais avec indigna¬ 
tion que, par ce mécanisme odieux, on met ainsi les pro¬ 
priétaires de vignobles en dehors de la civilisation, on les 
prive de ses bienfaits, on leur éite les moyens de suivre la 
progression de l’aisance générale, ce qui établit contre eux 
une ruine relative dont les effets sont très-réels. Est-ce là 
cette protection égale et généreuse que le gouvernement 
doit à tous les intérêts? Est-ce là cette saine économie po¬ 
litique dont nos adversaires font si grand bruit, et qu’ils 
foulent aux pieds toutes les fois que nous l’invoquons 
contre leurs injustes prétentions? Ab ! je dirais bien plutôt 
qu'en s’appuyant sur une telle assertion, les protecteurs 
des droits-réunis mettraient tout à la fois à découvert et 
la faiblesse de leurs arguments, et le peu de bienveillance 
de leurs intentions! Qu’on me tienne compte de la modé¬ 
ration de mes paroles : si j’écoutais le juste ressentiment 
qui m’anime, j'en emploierais de plus fortes et de plus 
amères ! 

Voyons maintenant si les faits répondent à la théorie. 

Quand les droits-réunis furent créés par Napoléon, les 
vignobles réclamèrent. On leur répondit : Vous ne paierez 
rien; c’est le consommateur qui paiera tout. 

Cependant, depuis celte époque, les vignobles ont été, 
en point de fait, ruinés par l’effet des droits. La haine de 
leurs populations irritées, s’est acharnée sur ceux qui les 
avaient créés ou qui les ont maintenus. 

Dans toutes les grandes crises politiques, on a vu le 
chef-lieu des vignobles. Bordeaux, soulevé tout entier 
contre ce! imp(it. 
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Et, d’un autre c6lé, Paris, le plus fort centre de con¬ 
sommation , demander le maintien de cet impôt. 

Oui donc oserait soutenir que l’expérience et l’instinct 
des peuples les trompent? 

Quoi ! les populations qui consomment veulent le main¬ 
tien de l’impôt; les populations qui produisent en deman¬ 
dent à grands cris l’abolition, et vous oseriez prétendre 
que l’impôt tombe sur le consommateur, et qu’il épargne 
la production ! — O financiers profondément absurdes, à 
quel excès de déraison voulez-vous donc descendre aux 
yeux de toute la France ! 

Ah ! si l’on vous proposait de mettre un droit de con¬ 
sommation sur les produits de vos usines et de. vos fa¬ 
briques, que vous changeriez bientôt de langage! Vous 
réclameriez avec toute la force de l’intérêt blessé; vous 
vous plaindriez des entraves mises à votre industrie, et 
vous conviendriez ainsi, que le droit tombe sur la pro¬ 
duction ! 

Mais, en point de fait, il existe une raison péremp¬ 
toire pour que l’impôt sur les boissons accable le proprié¬ 
taire seul. 

Privé, en grande partie, de l’exportation par le sys¬ 
tème prohibitif, la consommation intérieure est sa princi¬ 
pale ressource. 

Or, les capitaux sont entre les mains des acheteurs. Les 
propriétaires en sont généralement dépourvus; la plus 
grande partie ne peuvent seulement faire les avances de 
culture, pour plusieurs années; ils ont, d’ailleurs, besoin 
de leur revenu pour l’entretien de leur famille. 11 leur faut 
donc vendre leur récolte dans l’année de la production. 
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Cel état de choses est forcé, pour la presque totalité d’en- 
Ir’eux. 

Il résulte de là, que depuis long-temps ils sont à la 
merci des acheteurs. Les capitaux, d’un côté, les besoins 
urgents de vendre de l’autre, il est évident que la partie 
n’est pas égale : le propriétaire doit donc recevoir la loi, 
et supporter l’impôt en diminution du prix de vente. 

Et comme la grande masse des capitaux est dans le 
nord de la France, par l’elfet d’un système dont j’ai lon¬ 
guement exposé déjà tous les vices, un nouveau malheur 
en résulte pour nos provinces méridionales. 

Effectivement, lorsque quelques calamités affligent nos 
récoltes, lorsque, par exemple, les pluies du printemps 
nuisent à la fleur de la vigne, une hausse souvent très- 
forte se prononce. Les prix s’élèvent, et dans les salons de 
Paris, on nous dit : Aujourd’hui, vos propri^aires de vi¬ 
gnobles doivent être à l’aise, d’après les prix de leurs vins. 

Mais, en réalité, il n’en est rien; faibles et découragés, 
craignant de perdre une occasion de vente, ignorant d’ail¬ 
leurs, dans les premiers moments, l’effet général de la tem¬ 
pérature, ils livrent leurs récoltes presque toujours à une 
légère augmentation de prix. Les ordres donnés du nord 
de la France, où sont les grands capitaux, opèrent rapi¬ 
dement des enlèvements considérables, la hausse s’effec¬ 
tue ensuite au profit du commerce d’Orléans, de Paris, 
ou des autres lieux de consommation,et nos propriétaires 
ont seuls à supporter le poids de la calamité, source de la 
hausse. La fortune soutenue du commerce des vins dans 
les villes principales du nord de la France, et la ruine 
toujours croissante de nos propriétaires, sont le double 
résultat des faits que je signale. 
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Et ce n’est point contre la libre aciion du commerce 
que je m'élève, à Dieu ne plaise! Mais si, par l’effet des 
droits iniques qui nous écrasent, tes propriétaires n’étaient 
pas privés de leur aisance et de leur fortune, moins pres¬ 
sés de vendre, ils défendraient leurs intérêts avec moins 
de désavantage : ils pourraient attendre, ils pourraient 
profiter des circonstances; dans l’état actuel des choses, ils 
en sont inévitablement et toujours les victimes. 


iV. 

('oiifiiiigatioii fin niêiiip 


La tâche que nous avons ti accomplir est ingrate. Aous 
avons <à lutter contre des préjugés obstinés; nous avons à 
redire des vérités déjà dites cent fois, et toujours en vain, 
.le tâcherai cependant de présenter mon sujet sous un jour 
nouveau. 

Ce travail est d’autant plus aride qu’il est actuellement 
sans résultat possible (1). Du moment qu’il a été décidé 
que les renies de l’amortissement composé ne seraient 
pas annulées, tout espoir d’amélioration des impôts indi¬ 
rects a été perdu. 11 faut donc jeter les yeux sur l'avenir. 
A force de proclamer la justice et la vérité de nos récla¬ 
mations, nous les ferons tellement pénétrer dans la cons¬ 
cience publique, qu’elles entraîneront, bon gré, malgré, 
les esprits obstinés qui les repoussent ; et quand l’amor- 
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lissemeut lâchera sa proie, ce qui, un peu plus tôt un 
peu plus lard, doit infailliblement arriver, nous serons 

peut-être admis au partage de nos dépouilles!. 

On doit se souvenir que lorsque les droits-réunis ont 
été établis en France, malgré les craintes qirils inspi¬ 
raient et la répulsion morale qui les accueillit, on s’y 
soumit paisiblement : plus ces droits ont duré, plus ils 
ont paru intolérables. C’est précisément en vieillissant 
qu’ils ont ruiné les propriétaires, exaspéré le peuple, et 
motivé pour les trois-quarts le soulèvement du Midi, eu 
1814, contre la dynastie impériale... Depuis, on se sou¬ 
vient que chaque année leur poids a paru plus dur, plus 
inique, plus vexaloire, et qu’enlin la réprobation des pro¬ 
vinces qu’ils accablent les poursuit de plus en plus tous 
les ans. Comment donc, en face de ces faits contem¬ 

porains, ose-t-on nous dire que le poids d’un impôt s’al¬ 
lège naturellement par la vieille habitude qu’on a de le 

payer?. On s’y accoutume, dites-vous?.Ah 1 de 

grâce cessez cette argumentation dérisoire! Ceci me rap¬ 
pelle rhisloire de cet homme qui voulait habituer ses che¬ 
vaux à vivre sans manger; ils vécurent six jours ainsi, et 

mouruieut de faim le septième. « C’est dommage, 

dit-il, ils commençaient à s’y accoutumer ! » 

Non, il uest pas vrai qu’un impôt soit plus facile à 
recouvrer, parce qu’il est plus anciennement établi. Sans 
doute quand il est modéré, juste, proportionné aux facul¬ 
tés des contribuables, également réparti, on s’y habitue, 
et il prend racine. Mais quand il est exorbitant, injuste, 
mal réparti, ruineux, plus il dure, plus il devient diffi- 
licile à recouvrer, plus il est fatal, plus il est urgent de 
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le (lélruire; et rien n’est plus impolitique que d’appeler 
concession fatale la diminution d’un tel impôt. 

Les incroyables paroles que je réfute ont été dites à la 
chambre, dans le but de faire conservera la caisse d’amor¬ 
tissement les rentes qu’elle a rachetées et qu’elle rachète 
tous les ans avec le produit des impôts indirects. Il y a 
déjà bien long-temps que j’ai signalé la liaison de ces deux 
faits financiers, liaison qui maintenant, grâce au ciel, 
est avouée départ et d’autre. Nous verrous jusqu’à quelle 
époque on pourra continuer cette monstruosité. 

Soutenant la même thèse, M. Dupin aîné s'est écrié 
que les impôts indirects avaient cet immense avantage, 
qu’on ne les payaient que lorsqu’on le voulait bien; tandis 
qu’un impôt direct est rigoureusement exigible, qu’on le 
veuille ou non. Aussi, a-t-il dit : Artisan, mon ami ! tu 
ne veux pas payer l’impôt sur les boissons?... Eh bien! 
cela dépend de toi, tu n’as qu’à ne pas boire de vin. 

Je conçois qu’un éloquent avocat, quand il a parlé une 
heure ou deux, trouve sullisant un verre d’eau sucrée; 
mais il n'en est pas de même d’un homme qui travaille 
de peine, qui fait une grande déperdition physique. Lui 
dire tout simplement : ne bois pas de vin, c’est le mettre 
dans la nécessité d’altérer sa santé, d’abréger sa vie, d'è- 
teindre même promptement les forces dont il a besoin 
pour continuer son état, pour nourrir sa femme et ses 
enfants. 

C’est à quoi sans doute M. Dupin aîné n’a pas songé, 
quand du haut de la tribune il a donné ce conseil à l’arti¬ 
san, son ami. 

Mais si, pour éviter l’impôt, le peuple suit le conseil de 
M. Dupin, et se met au régime de l’eau claire, à qui les 
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propriétaires de vignes vendront-ils leur vin? El s’ils ne 
vendent pas leur vin, comment paieront-ils leurs ouvriers? 
Comment feront-ils vivre l’immense classe qui s’alimente 
du produit de rinduslrie vinicole? Car M. Dupin devrait 
savoir qu’un terrain planté de vignes, étendue pour éten¬ 
due, emploi quatre fois plus d’hommes qu’un pays con¬ 
sacré aux céréales, et que, par conséquent,la cessation du 
revenu y est une calamité quatre fois plus profonde. 

C’est donc une incroyable légèreté que de dire au peu¬ 
ple français : Ne vous plaignez plus de l’impôt sur les bois¬ 
sons, car vous pouvez vous en affranchir en buvant de 
l’eau ; et je ne conçois pas comment un homme aussi 
éminent en talent que M. Dupin aîné, a pu s’égarer cà ce 
point ! 

Pour continuer ce beau système, et pour égaliser les 
charges (car pourquoi les vignes supporteraient-elles seules 
tout le fardeau?) mettons un droit de consommation sur 
les habits, sur les chapeaux, sur les bas,surles souliers... 
Les fabricants de draps, de castor, de bas, de cuirs, et 
tous les ouvriers attachés à chacune de ces industries, jet- 
lerout-ils les hauts cris?.... Nous leur répondrons ce 
qu’on répond depuis long-temps aux propriétaires de 
vignes:.... De quoi vous plaignez-vous ? C’est un impôt 
de consommation. Ce n’est donc pas vous qui le paierez, 
il sera payé par les consommateurs. 

Puis, si les consommateurs se plaignent à leur tour, 
nous leur dirons, comme M. Dupin à l’artisan, son ami : 
De quoi vous plaignez-vous? Il dépend de vous de ne pas 
payer ces impôts ; vous n’avez qu’à ne porter ni ha¬ 
bits, ni chapeaux, à ne pas vous servir de bas, et à mar¬ 
cher pieds-nus, l’impôt sur les draps, sur les chapeaux, 
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sur les bas et les souliers, ne pourra vous atteindre. Vous 
voilcà libres comme l’air et dégagé de toutes charges, tout 
aussi bien que ceux qui, au lieu de boiredu vin, boivent 
de l’eau. 

A dire vrai, les fabricants reviendront à la charge, et, 
de même que les propriétaires de vignes, ils nous diront 
qu’ils sont ruinés.... Alors, nous leur répondrons qu’ils 
sont de mauvais citoyens, qu’ils ne veulent pas concourir 
aux charges de l’État, que c’est indigne de leur part, et 
que les impôts indirects sont la plus admirable, la plus 
patriotique de toutes les inventions financières... ; en un 
mot, ce que l’on nous dit depuis quinze ans, là nous inso¬ 
lents vinicoles, qui avons l’audace de trouver mauvaise la 
surcharge intolérable dont les impôts indirects nous acca¬ 
blent, au profit des hauts seigneurs de l’intérêt composé ! 

Il faut être allé à Paris ad /loc, avoir discuté cette ques¬ 
tion des vignobles avec les personnes les plus éminentes, 
dans les salons, dans les réunions littéraires, à la bourse, 
partout enfin, pour se faire une idée approximative de la 
partialité miraculeuse qu’on y apporte contre nous; c’est 
un parti pris; il semble que les intelligences se soient vo¬ 
lontairement murées pour que la raison, la justice, l évi- 
dence ne puissent y avoir accès, ün répond à nos plaintes 
par des choses si étonnantes, si inconcevables, si ridicu¬ 
lement fausses, que les bras en tombent de surprise, et 
qu’on est tout découragé de répliquer soi-même, parce 
qu’on s’aperçoit à l’instant que la discussion est superflue, 
vu l’immuable aveuglement de ceux auxquels ou s’adresse ; 
gens sensés, graves, raisonnables, pleins de talent et d’ins¬ 
truction sur tout autre sujet, mais qui commencent cà 
battre la campagne aussitôt qu’on aborde ce débat financier ! 
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Sans trop nous préoccuper de celle injuste disposiliou 
(les esprits, essayons de préciser la question et d’établir 
les principes qui doivent servir à la résoudre. 

Les impcits indirects doivent être établis sur des bases 
plus modérées et surtoul plus égales; le poids de ces im¬ 
pôts indirects ne doit pas porter exclusivement sur le pro¬ 
duit de nos terres, lorsque tant d’autres produits agricoles 
en sont exempts ou sont même spécialement protégés. 

C’élail donc une grande erreur de la part de ceux qui 
s'opposaient à l'établissement d’un droit de consommatiou 
sur le sucre de betteraves, de dire que l’impôt de cousom- 
maliou sur les vins et eaux-de-vie étant un impôt excep¬ 
tionnel, il ne fallait pas étendre celle exception en auto¬ 
risant d’autres impôts semblables sur la consommation 
de nouveaux produits, parce qu’alors, le principe étant 
reconnu par nous, il nous deviendrait d’autant plus im¬ 
possible d’obtenir l’abolition des impôts de consommation 
sur le produit de nos vignobles. 

C'était très-certainement une double et triple erreur; 
c’était même le plus grossier contre-sens qu’il soit possible 
d’imaginer. 

En premier lieu, le principe de l’impôt de consomma¬ 
tion est une des deux bases adoptées par le système finan¬ 
cier de la France; que ce soit à tort ou à raison, cela est : 
il fournit une très-grande partie du revenu de l’État. Sel, 
tabac, sucre, bière, vins, eaux-de-vie, tous les produits 
coloniaux sont réellement taxés à la consommation par 
le trésor de l’État. Tous les octrois de France ne sont que 
des impôts de consommation au profil d’une multitude 
de communes urbaines. Rien n'est moins exceptionnel. 

Mais il est vrai de dire que l'application du principe 



5G‘2 nUKSTlüNS d’bcükomie publique. 

de l’impôt de consommalion, adopté pour l’uue des bases 
de nos finances, est faite avec une partialité, avec une 
inégalité, avec une injustice révoltantes.—Et voilà le seul 
point du mal auquel il soit, pour le moment, possible de 
porter remède. 

La raison et la charte nous disent, eu effet, que si l’im¬ 
pôt de consommation n’est pas absolument indispensable 
aux besoins du trésor, il doit être également supprimé 
pour tous les genres de consommation.—Dès-lors, il se¬ 
rait très-juste de ne pas taxer les sucres de betteraves, 
non plus que les autres produits; mais il faudrait simul¬ 
tanément affranchir de leurs droits, le sel, les vins, l’eau- 
de-vie, la bière, le tabac, les sucres et tous les autres 
produits coloniaux. 

Or, comme la chose est reconnue impossible aujour¬ 
d’hui; comme, en point de fait, le gouvernement ne veut 
pas entendre parler de cette abolition universelle de l’im¬ 
pôt de consommation, il n’y a plus qu’une seule question 
à examiner; c’est celle-ci ; 

Faut-il continuer à faire peser exclusivement la charge 
de l’impôt de consommation sur les produits qui, jusqu’à 
présent, en ont été les seuls atteints, ou faut-il répartir 
une portion de la somme totale que l'État est forcé de de¬ 
mander à l’impôt de consommation, sur les objets qui, 
jusqu’à présent, ont joui du privilège de ne rien payer 
pendant que les autres payaient tout ? 

De quelque sophisme qu’on fasse usage, tel est le point 
décisif de la question.—Nous ne disons pas, en effet : il 
faut taxer les sucres de betteraves, ou les huiles de graines 
et les fers, pour protéger nos vins; nous ne disons pas : il 
faut taxer ces prod uits pour protéger les sucres de cannes ;— 
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nous (lisons : Les Français sont égaux devant la loi, la 
loi doit répartir également les charges publiques. L’impôt 
de consommation étant nécessaire aux besoins de TÉtat, 
et le budjet ne pouvant s’en passer, nous voulons bien y 
contribuer pour notre cote-parl;raais nous sommes lassés, 
fatigués, indignés, de payer la part des autres, et de les 
voir s’enrichir ainsi <à nos dépens par la franchise qui 
leur est accordée. Que les vins paient leur part de l’im- 
p(it de consommation, rien de plus juste; mais que le su¬ 
cre de betteraves et les autres produits paient leur part 
aussi, et nes’attribueutpasuue inviolabilité financière qui 
ne leur appartient pas plus qu’à nous. En un mot, qu’on 
établisse l’impcit de consommation sur le sucre de bette¬ 
raves commesur le vin, ou qu’on affranchisse de tout droit 
le vin comme le sucre de betteraves.—Et ferez justice. 

Les producteurs du sucre de betteraves se récrient sur 
les formes acerbes et inquisitoriales qui accompagnent la 
perception de cet impcit.... Mais croient-ils donc qu’elles 
soient plus douces pour nous que pour eux?,.. Et cepen¬ 
dant voilà trente ans passés que nous les supportons, et 
que nos plaintes ont été dérisoirement accueillies toutes 
les fois qu’elles n’ont pas été étouffées !.... Ne sommes- 
nous pas Franç'ais comme eux ? L’impôt de consommation 
qui va, disent-ils, ruiner leur agriculture et leurs manu- 
làctures, croient-ils donc qu’il épargne la nôtre, sur la¬ 
quelle il se rue depuis si long-temps avec une cruelle pré¬ 
dilection ?... Et encore ici, y a-t-il une bien grande dif¬ 
férence à noter. 

L’agriculture delà vigne en France est une des plus 
fécondes, et ne craint de rivale nulle part sur le globe : 
elle est donc, ou du moins elle serait, si le gouvernement 




564 yuiîSTiOiN'S ii’iico.'iüjiiii l'tui.iQLi;. 

le periiieUait, la source des échanges les plus proülables 
pour la France. Dans l’inlérieur, elle exploite près de 
deux niillioiis d’hectares de terrain; et une grande j)artie 
de ce terrain qu’elle porte à une très-haute valeur, les cô¬ 
tes, les graves siliceuses et sèches, n’auraient presqu’au- 
cune valeur si on y établissait tout autre sorte de culture. 

La betterave, les graines oléagineuses, au contraire, ne 
vieunent que dans des terrains déjà de première valeur pour 
tout autre culture; elles donnent un produit iulérieur et 
quelquefois plus cher que les produits similaires de l'étran¬ 
ger ; la betterave en particuliern’occupe que vingt mille hec¬ 
tares de terrain, c’est-à-dire à peu près la quatre-vingtième 
partie de ce qu’exploite la vigne : et quand la betterave 
serait parvenue à fournir toute la consommation de sucre 
en France, en ruinant la marine, le commerce, les colo¬ 
nies, et eu faisant perdre trente millions par année au tré¬ 
sor public, elle n’exploiterait encore en agriculture que 
la quarantième partie de la terre que féconde l’agriculture 
vinicole !... 

Votre sucre de betteraves, dites-vous, aura un prix de 
revient trop élevé, s’il est frappé d’un droit de consom¬ 
mation!... Et nos vins, s’est-on jamais occupé de savoir 
si, atteints de l’énorme droit qui les frappe, leur prix de 
revient permet au producteur de les vendre au misérable 
prix qu’il en trouve, et que souvent même il ne trouve 
pas? Y a-t-il donc deux justices, deux chartes, deux éco¬ 
nomies politiques en France? Une pour vous, et une con¬ 
tre nous? Que paie un tonneau de vin de Bordeaux, le 
plus ordinaire, pour être consommé dans Paris? Près de 
200 fr. de droits. — El la même valeur en sucre de bet- 
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k'i'aves, que paie-t-elle?... Rien !... rien, ni pour le tré¬ 
sor, ni pour les octrois ! 

Et c’est dans une telle situation, avec les chiffres res¬ 
pectifs de celte comparaison sous les yeux, qu’on ose vou¬ 
loir maintenir un état de choses qui, pour favoriser,dit- 
on, l’agriculture, frappe exclusivement sur sa branche la 
plus importante, et n’a de faveur que pour la plus mi¬ 
nime, la plus chétive, la plus mauvaise?... El si on lais¬ 
sait le sucre de betteraves exempt de payer sa part de 
l’impôt de con.sommation, quand il fournira à toute la 
consommation de suci e en France, ce qui ne tardera pas, 
où pi'endra-t-on les trente millions de droits que vous 
rendent encore les sucres coloniaux? Le hudjel pourra- 
t-il se passer de celte somme?... Non, sans doute. Ce sera 
trente millions de plus que l’on aurait sans doute de¬ 
mandé en augmentation, au sel, aux vins, aux tabacs, et 
de cette sorte l’épouvantable fardeau qui nous accable eût 
été sans cesse grossissant, sans que nous puissions prévoir 
une issue quelconque à cette intolérable spoliation!... 

C’est ici qu’on voit combien étaient insensés les écri¬ 
vains qui disaient qu'en autorisant la taxe sur les sucres 
de betteraves, nous aggravions la condition des proprié¬ 
taires de vignes qu’atteint l’impôt des boissons!... C’était 
précisément le contraire!... Moins les betteraves eussent 
été taxées, plus les vins eussent continué h l’èlre, car le 
bndjet doit se remplir; il n’admet pas de non-valeurs; 
chaque lacune doit être comblée : ce que les betteraves 
eussent payé en moins, nous l’aurions payé en plus; ce 
que les betteraves eussent fait perdre aux douanes do l’État, 
nous le paierions encore, et plus l’impôt de consomma¬ 
tion sera l’cstreinl dans son application aux autres bran- 
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elles des produits français, plus cet impôt de consomma¬ 
tion s’acharnera, s’aggravera, se cramponnera éternelle¬ 
ment sur les nôtres !... 

Non, l’impôt de consommation n’est pas exceptionnel ; 
mais son application, sa répartition est partiale et inique. 
— L’impôt de consommation, ainsi que je l’ai expliqué en 
commençanteeparagraphe,estune des deux bases, un des 
deux principes fondamentaux du système financier de la 
France; mais c'est l’application du principe qui est excep¬ 
tionnelle, et c’est parce que la position des vinicoles en 
devient exceptionnelle elle-même, que leurs réclamations 
ont été impuissantes ! En effet, quand ils se plaignaient, 
qui donc pouvait faire cause commune avec eux? Tous les 
industriels, tous les capitalistes, tous les producteurs du 
Nord, ne connaissaient point comme nous les rigueurs 
de l'impôt de consommation; ils n’en souffraient pas; au 
contraire, plus nous payions, moins ils payaient. Notre 
surcharge exceptionnelle les allégeait; ils se coalisaient 
donc tous contre nous, et nos plaintes expiraient,mécon¬ 
nues ou calomniées, dans la poussière de l’arène repré¬ 
sentative. 

Oh ! qu’il en sera différemment, soyez-cn sûr, quand 
le poids de l’impôt de consommation tombera sur eux 
comme sur nous ! Alors ils comprendront notre situation. 
La betterave, leurs autres produits, leur expliqueront la 
vigne; ils sauront par eux-nièmes ce que vaut la charge 
que si long-temps ils ont jetée sur nous seuls; ils feront 
cause commune avec nous; et s’il existe un moyen quel¬ 
conque d’abolir l’impôt de consommation en le rempla¬ 
çant par d’autres ressources financières, soyez convaicus 
que c’est alors que nos pouvoirs publics trouveront et 
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adopteront ce moyen jusqu’à présent inaperçu ou re¬ 
poussé. — Mais tant que nous resterons dans la position 
exceptionnelle où nous sommes, jamais l’impôt sur les 
boissons ne sera aboli, jamais il ne sera même diminué. 
On tâchera, au contraire, ainsi que deux fois on eu a 
avoué l’intention, de l’augmenter, de le remettre sur l’an¬ 
cien taux. M. Laffitte et M. Humann ont déjà manifesté 
le regret de ne pouvoir y réussir. Nous parquer nous-mè- 
ines dans cette position exceptionnelle, dans ce lazaret fi¬ 
nancier, ce serait donc do notre part le comble de la dé¬ 
mence. 

En un mot, ne pouvant supprimer l’impôt de consom- 
inalion en France, nous devons tendre vers l’adoption de 
toutes les mesures qui généraliseront cet impôt, afin 
qu'il soit également et justement réparti, et alors nous 
arriverons infailliblement à l’un des deux résultats sui¬ 
vants ; 

Ou les vices de cet impôt l’emportent sur ses avanta¬ 
ges, alors tous les intérêts qui en seront froissés, joignant 
leurs voix à la nôtre, la démonstration des vices de l’im¬ 
pôt de coiisommaliou deviendra un fait de notoriété pu¬ 
blique; on ne pourra plus nous accuser d’exagération, on 
ne pourra plus douter d’une vérité qui se fora jour par¬ 
tout à la fois : la plainte deviendra irrésistible, la majo¬ 
rité de la chambre des députés, composée de la majorité 
des plaignants, s’ingéniera pour trouver, d’accord avec le 
gouvernement, un moyen de remplacer le système des 
impôts de consommation. 

Ou bien, au contraire, l’expérience prouvera que l’im¬ 
pôt de consommation est indispensable à l’État; qu’il doit 
être conservé; que malgré .ses inconvénients il a des 
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avanlages que nul autre système ne peut remplacer ; 
alors il sera maintenu, mais il sera réparti avec justice; 
tout son poids ne tombera pas exclusivement sur nous ;les 
sucres de betteraves et autres productions en supporteront 
leur part, comme nous en supporterons la nôtre sur nos 
vins; la charge de l’impôt étant ainsi également répartie, 
sera moins onéreuse pour cbacun et plus facilement ac¬ 
quittée. Et certes, j’ose dire que cette perspective, qui ne 
serait que notre pis aller, est cent fois plus juste, plus cons¬ 
titutionnelle et plus avantageuse pour nous, que les utopies 
à contre sens par lesquelles on veut nous persuader qu’en 
diminuant les autres recettes de l’État, en fermant les 
nouvelles sources de revenus qu’il veut atteindre, nous le 
déciderons à renoncer aussi aux recettes qu’il puise au¬ 
jourd’hui dans nos poches, précisément alors que ces re¬ 
cettes lui deviendraient doublement indispensables,et qu’il 
n’entendrait plus contre elle que notre plainte isolée!.... 
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14- QUESTION. 

DES VIl^S 


ïïxiiONC lie In question. 


Tour le monde étant d’accord sur ce point, que la pro¬ 
duction ne peut assurer le Lien-èire d’un pays qu’autant 
qu’on lui procure une consommation équivalente aux pro¬ 
duits, les prohibitionnistes se sont vus dans la nécessité 
de repousser les objections que leur attirail le système res¬ 
trictif de nos douanes, objections qu’il est superflu de ré¬ 
péter; elles sont connues. 

Voici ce qu’ils ont répondu : 

Le système prohibitif est avantageux <à la France, car 
elle consomme plus, toute proportion gardée, que quelque 
nation que ce soit. Si, pour faire admettre nos produits 
chez l’étranger, nous admettions les siens, il est évident 
que nous lui ouvririons un marebé de consommation plus 
considérable que celui que nous trouverions chez lui. La 
France ferait donc un traité de dupe. Gardons précieuse¬ 
ment pour nos producteurs le monopole de notre propre 
consommation; n’y souffrons pas une concurrence dont 
nous ne serions pas suffisamment indemnisés ailleurs. Or, 
2"’'' FA HT. 24 
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pour atleinclre ce but, il faut conserver le système prohi¬ 
bitif des douanes, qui réunit le double avantage d’encou¬ 
rager, de vivifier, de féconder notre industrie nationale, 
et de lui assurer le privilège exclusif de l’immense con- 
sommatiou de la France. 

Je ne réponds rien à celte doctrine. Elle ne vaut réel¬ 
lement pas le temps qu’on perdrait à la réfuter ; l’expé¬ 
rience commerciale fait bonne et prompte justice de pa¬ 
reils sophismes. Je fais plus : j’admets la théorie minis¬ 
térielle dans son entier; je cliercbe comment on en fait 
l’application. Pour préciser davantage la difficulté, je cir¬ 
conscris la question dans ses bornes les plus étroites, et je 
dis ; 

Les vins sont la principale production du midi de la 
France. Le système prohibitif nous prive de leur débou¬ 
ché extérieur. On devrait donc, par compensation,et pour 
être conséquent aux principes que je viens de rappeler, 
nous fournir la possibilité d’une consommation intérieure 
qui supplée aux exportations. Alors on serait conséquent, 
et on serait dans le droit; jusqu’à un certain point, on 
pourrait dire, sans être trop ridicule : Si vnit.i ne vendez 
pas vos vins, vous les boirez. 

On serait dans le droit, jusqu’à un certain point seu¬ 
lement, et voici pourquoi ; c’est que la vente à l’intérieur 
ne peut jamais remplacer efficacement l’exportation, car 
les consommateurs français ne mettront jamais à nos vins 
le même prix que l’étranger. Si nos hommes d’Elal con¬ 
sentaient, pour quelques jours, à copier des factures dans 
les bureaux des négociants du Midi, ils acquerraient des 
connaissances spéciales dont ils paraissent entièrement dé¬ 
pourvus. Us verraient que l’intérieur de la France ne peut 
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coiisoninier nos vins que lorsqu’ils sont tombés à vil prix, 
et que par conséquent c’est notre ruine qu’ils nous mon¬ 
trent en perspective, en nous offrant cette consommation 
pour remède aux maux dont nous nous plaignons! 

Mais si cette ressource même, tout insuffisante qu’elle 
est, nous est enlevée; si, par une contradiction fatale en¬ 
tre les paroles officielles et les intentions véritables, on 
anéantit la consommation intérieure plus encore que l’ex¬ 
portation; si, par l’effet de fausses combinaisons, les trois 
quarts de la France sont dans la stricte nécessité de ne 
boire que de l’eau, nous serons en droit de rétorquer con¬ 
tre nos oppresseurs leurs propres paroles, et de leur ré¬ 
pondre : Nous ne vendrons pas nos vins, et, grâce à vous, 
nous ne les boirons même pas. 

Qu’on examine la situation réciproque de notre agri¬ 
culture et de notre commerce, on verra que telle est la 
vérité, et que la consommation intérieure nous a manqué 
souvent tout autant que l’exportation. Quand la récolte 
est abondante, la réalisation des vins n’est pas possible, 
et nos produits, abandonnés de toute part, gissent sans 
emploi dans les celliers des propriétaires, qui doivent 
prévoir, pour les récoltes prochaines dont ils commencent 
à débourser les frais, un avenir plus ruineux encore. 

Comment en serait-il autrement, quand on nous prive 
à la fois de la consommation extérieure par le système des 
douanes, et de la consommation intérieure par les impôts 
indirects perçus au profit de l’État, et par les droits d’oc¬ 
trois dont les villes surchargent les boissons? 

Demandons-nous donc des choses injustes?—Non, car 
on peut résumer ainsi les nombreuses pétitions des ha¬ 
bitants du midi de la France : 
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« N’enipèchez pas la consommation de nos vins d’èüe 
)i progicssivo, ce qui s’accomplira facilement sans que 
» vous nous accordiez aucune faveur, car nous avous 
» moins augmenté nos produits que les autres industries. 

» Ne nous fermez pas, par vos droits de consommation, 
» les débouchés intérieurs qui s’ouvrent naturellement. » 

Qu’a-t~on répondu à ces justes plaintes? Que le système 
des douanes ne nous a fait perdre aucun débouché; et, 
sait-on pourquoi? C’est (lu’il a succédé immédiatement, 
disent nos adversaires, au blocus continental qui avait 
détruit nos débouchés; donc, le système actuel des doua¬ 
nes n’a pu nous faire perdre ce que nous avions déjà 
perdu. Ah! que c’est puissamment raisonner! N’est-il 
pas évident, en effet, que le blocus continental ayant dé¬ 
truit nos débouchés, te système des douanes ne nous porte 
aucun tort, en continuant cette ruineuse destruction? 

Quant à la vente de nos vins dans l’intérieur, nos 
plaintes, dit-on encore, n’ont aucun fondement, car il 
résulte, d’après nos contradicteurs, des comptes et des 
états statistiques, que les entrées sont notablement pro¬ 
gressives (à Paris et dans la plupart des villes, et, en même 
temps, l’administration des contributions indirectes prouve 
([ue la eonsommation totale du royaume est plus considé¬ 
rable que jamais. 

Ce qui signifie que nous avons tort de nous plaindre, 
car nous n’avons pas encore été obligés do défoncer nos 
futailles, de vider nos vins sur le quai ou dans la rivière. 
On boit notre vin, on le boit tout. Il est vrai que l’on a 
si bien arrangé les choses, que les vendeurs sont livrés à 
la merci des acheteurs; il est vrai que, sur le prix de leur 
vin, le fisc perçoit jusqu'à deux, trois, quatre, et même 
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jusqu’à six fois plus qu’il ne laisse aux pi o|)riétaires; mais 
qii’importC; enfin? On lioil leur vin ; que deinaudent-ils 
de plus? 

M'adinellra-l-on à répondre au nom des propriétaires 
do vignobles? 

il est vrai, on boit notre vin; mais permettoz-nous de 
faire observer qu’on le boira toujours; il n’y en a même 
pas pour tout le monde, car beaucoup de nos concitoyens 
boivent de l’eau ou de la piquette. Si donc l’on attend 
qu’on ne boive plus notre vin pour écouler nos plaintes, 
on sera éternellement impitoyable pour nous. Il est ques¬ 
tion de savoir à quel prix on le boit ; or, remarquez que 
les trois quarts du vin que le département de la Gironde 
envoie à Paris depuis quelques années, se vendait autre¬ 
fois à l’étranger. On l’envoie à Paris, faute de mieux. 
Tout refluant sur la France, les acheteursaen profitent et 
nous font la loi. Oue l’on observe, d’ailleurs, que, sur les 
400 fr. que pourraient nous payer les bons habitants de 
Paris, les frais et le fisc en absorbent à peu près 300 : 
que l’on déduise ensuite la valeur des futailles, valeur 
détruite et perdue pour l’État aussi bien que pour nous, 
et l’on verra que nous retirons une quarantaine de francs 
de ce qui nous coîite plus de deux cents francs à produire, 
y compris l’intérêt du capital que nous avons employé à 
l’achat de nos propriétés, car tout capital doit porter son 
intérêt. 

On nous demandera peut-être pourquoi nous nous dé¬ 
cidons à vendre avec une telle perte?... Hélas ! parce que 
la providence protectiouiste nous y réduit : nous patien¬ 
tons un an, deux ans, trois ans; les récoltes s’accumulent; 
il làut recommencer annuellement les frais de culture; il 
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l'aut payer amiuellenienl l impôt; il faut aussi nourrir, 
vêtir, loger, instruire notre famille, car nous ne pouvons 
ni la laisser mourir de faim, ni la laisser végéter dans 
rignorance, nous qu’on a déjà accusés d’être trois fois 
moins instruits que nos voisins des grandes landes. Enfin, 
le moment vient où, comme on dit, miséricorde se perd : 
il nous est démontré que l'entêtement ministériel rend 
impossilde toute amélioration; nos facultés pécuniaires 
épuisées, ne nous permettent plus d’attendre; nous ven¬ 
dons, nous vendons au misérable prix que nous trouvons; 
la consommation s’accroît précisément parce que nos vins 
tombent ainsi à vil prix; et voilà que l'on présente cet 
accroissement de consommation comme un signe de notre 
prospérité!.... Que de barbarie ou d’ignorance! 

Remarquez encore que si le défaut d’exportation agit, 
ainsi que nous l’avons démontré, sur les prix intérieurs, 
l’avilissement de ces derniers réagit aussi puissamment 
sur les prix de l’exportation. 

L’étranger faisant acheter chez nous, payait toujours 
nos vins plus cher que les acheteurs français, et ceux-ci 
suivaient; mais les étrangers ont fait ce raisonnement 
très-simple ; sur les quatre cents francs que les Bordelais 
vendent leurs vins à Paris, il ne leur reste que cent francs 
environ, futailles comprises; en leur offrant 110 ou 120 
francs, nous sommes sûrs d’avoir la préférence, et à l’ins¬ 
tant leurs offres ont baissé dans une proportion énorme, 
car tout réagit et s’enchaîne dans ce bas monde. 

Il ne faut donc pas examiner seulement la quantité des 
ventes, mais la cause de ces ventes et la valeur de leur 
produit. Lorsque le besoin presse, ne trouvât-on que 20 
francs de ce qui en coûte 300, on vendrait encore; ja- 
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ïiiais les propriétaires ne détruisent leurs produits, parce 
que, si peu qu’ils les vendent, cela vaut encore mieux que 
rien. Il est aussi un délai passé lequel ils ne peuvent plus 
attendre; du vin qu'on garde, et dont le prix diminue au 
lieu d’augmenter, se réduit à rien; se réduit à moins que 
rien, car les frais absorbent la valeur et au-debà. Alors, 
on vend à tout prix pour éviter un plus grand mal. Tel a 
été notre sort; et l’accroissement de consommation inté¬ 
rieure dont on argumente contre nous, s’est accompli par 
la consécration de notre ruine ! 


S li- 

Effet <lii Système iloiiiiiiicr sur la coiisoniiiiatlon îles Vins. 


Depuis 1822 et 1823, époque de l’extension donnée à 
la législation prohibitive, disait, en 1829, M. de Saint- 
Cricq, ministre du commerce, l’exportation des vignobles 
a augmenté. 

Je le nie hardiment : je dis, au contraire, qu’elle a 
constamment décru, et qu’enfin elle a presque entière¬ 
ment cessé. 

On a déjà fait remarquer avant moi, ce qui est très- 
inconcevable, que M. de Saint-Cricq n’ait pas su par lui- 
mème, que ce qu’il a pris pour une exportation réelle, 
n’était qu’une masse de consignations faites à l’étranger 
par les propriétaires et par le commerce désespérés, tout 
à la fois, par la diminution des demandes du dehors et 
par l’avilissement intérieur des prix. 
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De là, (leux maux, dont les consécjuences sontiiicalcu- 
lablemcnt désastreuses ; 

1“ La demande de l’étranger a presc|ue complètement 
cessé; nos vins en ses mains, pour compte français, étaient 
une proie (]ui ne pouvait lui échapper; il n'avait qu’à 
attendre : il a attendu. Les propriétaires ne pouvant 
supporter long-temps la privation de leurs fonds, ont été 
obligés de donner autorisation de vendre à tous prix. Les 
consignataires en ont profité, et presque tout a été perdu 
pour les expéditeurs. Et comme, quant à notre richesse 
intérieure, il faut apprécier l’exporlalion par la contre- 
valeur qu’elle donne en retour, et non par l’estimation 
d’après le cours du moment du départ, ainsi que l’a fait 
M. de Saint-Cricq, l’exportation factice dont il fait pa¬ 
rade a occasioné au pays un dommage immense par la 
nullité de ses produits. 11 serait même facile de citer des 
chargements de vin dont la valeur a été détruite en en¬ 
tier ou surpassée par les frais; et qui, loin de rien ren¬ 
dre aux expéditeurs, les ont obligés à remettre des fonds 
à l’étranger, pour payer l’excédant des frais sur le pro¬ 
duit de la vente. — Faut-il donc s’étonner qu’alors nos 
plaintes aient redoublé? 

2" Cette marche des affaires, anéantissant toute de¬ 
mande de l’étranger, la gène intérieure s’est accrue, la 
vente est devenue plus difficile, et les consommateurs do 
France étant sans concurrents, ont acheté le reste de nos 
récoltes aux plus vils prix. — Double perte pour notre 
industrie agricole, double bénéfice pour les privilégiés du 
système protecteur. 

Et à quelle cause faut-il attribuer les consignations fai¬ 
tes au dehors par les expéditeurs? Précisément à la plus 
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gfiinde e.xlension du système prohibitif, qui, privant les 
étrangers du moyen de payer nos vins par leurs denrées, 
avaitéteint leurs demandes. Car, chose étonnante et pour¬ 
tant véritable! c’est parce qu’ils ne demandaient plus nos 
vins qu’on les leur envoya, espérant qu’une fois sur les 
lieux, leur présence déciderait les consommateurs. Mais 
cette espérance était vaine,car n’ayant pu exporter et nous 
vendre eux-mèmes leurs propres produits, ils manquaient 
de moyens de payer les mitres, chez eux tout aussi bien 
que chez nous. 

L’argument de M. de Saint-Gricq était donc mauvais, 
doublement, triplement mauvais, car il prouvait tout le 
contraire de ce qu’il a voulu prouver; il prouve que le 
système prohibitif est une des principales causes de nos 
plus grands malheurs; et je le défie de sortir du cercle 
vicieux où son raisonnement l’a renfermé. 

Cependant, continuait M. de Saint-Cricq, depuis 1822 
et 1823, époque de l’extension du système prohibitif, les 
représailles des douanes étrangères n’ont pas augmenté, et 
pour le prouver, il suivait leurs tarifs un à un, et s’ef¬ 
forcait même d’y trouver de l’adoucissement. Il les citait 
Ions, excepté celui de la Prusse, pourtant, dont il jugea 
convenable de ne pas parler, et pour cause. 

.le n’ai pas le temps, et il n’est pas d’ailleurs fort im¬ 
portant de suivre 31. de Saint-Cricq dans cette investiga¬ 
tion. Si tout ce qu’il dit était exact, cela ne prouverait que 
deux choses : ou que les puissances étrangères nous avaient 
fait assez de mal par leurs tarifs déjà existants, et ne 
pouvaient les augmenter sans détruire entièrement leurs 
recettes, ou quelles ont été plus sages que nous. 
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Mais M. de Saiiil-Cricq passa sous silence la moitié la 
jdiis invincible de rarguuient qu’il voulait réfuter. 

Effectivement, ce qui nuitaux demandes que l’étranger 
pourrait faire de nos vins, c’est certainement les droits 
dont ils sont frappés chez lui; mais ce n’est là qu’une des 
causes de la cessation de ses rapports avec nous; la cause 
principale, la cause irrémédiable, la cause éternelle, c’est 
que, ne pouvant nous vendre ses produits que nous re¬ 
poussons par nos tarifs, il manque de volonté pour nous 
demander les nôtres et de moyens pour les payer. 

àlais si nous leur achetions leurs produits, au lieu d’a¬ 
cheter les nôtres, l’argent qui sortirait de France ne se¬ 
rait-il pas perdu pour le pays ? —Vieille et insoutenable 
erreur! Est-ce que l’argent sort alors du pays gratuite¬ 
ment ! Est-ce qu’en échange de l’argent qu’on donne, ou 
ne reçoit pas une valeur égale en marchandise ? Est-ce que 
cet argent sorti de France, n’y rentrerait pas pour payer 
nos propres denrées, et surtout nos vins? — En un mot, 
est-ce qu’il nous est possible de trouver des acheteurs, 
sans acheter aussi ce qu’ils out-à vendre? 

Eufin, dit-on, l’exportation de vos vins, dans quelque 
hypothèse que ce soit, ne peut entrer en balance avec la 
quantité qui doit s’en vendre en France, puisqu’à l’étran¬ 
ger le vin est un objet de luxe, et qu’en France il est une 
consommation usuelle; et comme le plus fort acheteur 
règle le cours du marché, le prix de nos vins dépend bien 
plus des achats intérieurs que des achats pour le dehors; 
d’où il résulte que l’avilissement de nos prix ne provient 
pas du défaut d’exportation. 

Si ceux qui parlent ainsi avaient la moindre expé- 
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rieiu'c (lu commerce, et surtout du commerce des vins, ils 
ne se tromperaient pas <à ce point : on va en être convaincu. 

C’est d’abord une erreur de croire que le prix vénal 
d’une marchandise dépende uniquement de la quantité 
existante comparée h la consommation ; ce rapport est 
liien un des éléments qui constituent le cours, mais il y 
en a bien d’autres encore. Le plus puissant de tous ces 
éléments, est la direction de l’opinion : que l’opinion soit 
l'avorable, avec la même quantité et les mêmes consom¬ 
mations, les prix montent. Que l’opinion soit défavora¬ 
ble, avec la même quantité et les mêmes consommations, 
le.s prix baissent. 

Or, quel est le premier mobile qui pousse l’opinion? 
Cst-ce l’état présent du commerce ?... Non, c’est l’avenir 
plus ou moins immédiat qu’on prévoit pour lui. 

Exemple : On a des probabilités pour penser que les 
vins seront demandés dans six mois, dans un an, que la 
léjrislation leur sera favorable, que l'étranger pourra en 
désirer : aussitcit, quoique la quantité et la consommation 
rétdle n’aient point changé, les acheteurs se pressent, les 
propriétaires tiennent leurs prix hauts et ils vendent. 

Admettez, non la réalité contraire, mais la crainte 
seulement de cette réalité: aussitôt les quantités et la 
consommation réelle étant les mêmes, les acheteurs s’é¬ 
loignent, les propriétaires se présentent, mais vainement; 
on leur répond ; Dans six mois, si je veux du vin, je le 
trouverai chez vous; jusque-bà, ouillez-le. Au lieu d’a¬ 
cheter par masse, on achète pièce à pièce: le mal empire 
alors, et le propriétaire, pressé par le besoin, vend bien 
au-dessous du prix qu’indique le rapport de la quantité 
et de la consommation totale. En résultat, tout se boit, 



5H0 


(iriiSTIONS ll'licO.NO.MIli l'UllLlyUE. 

donc il iry avait rien do trop; mais tout se l)üit à vil 
prix, parce que l’opinion a mis le vendeur dans la dé¬ 
pendance de racheleur. 

Or, maintenant, que nous importe, en thèse générale, 
que l’exportation soit plus forte ou plus faible (jue la con¬ 
sommation extérieure? L’essentiel pour nous, vendeurs, 
c’est qu’elle stimulait l’opinion, c’est qu’elle faisait con¬ 
currence. 

C’est que le propriétaire avait deux cordes <à son arc, 
et qu’il n’eu a plus qu’une, que l’on use et que l’on cas¬ 
sera bieutùt par la tension des droits-réunis. De là, sa 
condition précaire; de là, ravilissement des prix ;de là, sa 

On dit que le plus fort acbeteur règle le cours du 
marebé; jamais erreur ne fut plus positive; en mille oc¬ 
casions, le contraire arrive de la manière la [)lus précise; 
tout dépend de l’opinion, et l'on verra souvent un achat 
peu considérable fixer le cours de telle sorte que les forts 
consommateurs sont obligés de le suivre ensuite, ou du 
moins d’en subir l’influence. 

Ces réflexions sont d’autant plus topiques dans la ques¬ 
tion, que, par la nature des choses, les étrangers payaient 
toujours nos vins plus cher que le consommateur fran¬ 
çais. En agissant sur l’opinion de manière à lui faire 
croire que les étrangers devaient cesser leurs demandes, 
on lui a donc ôté le mobile le plus puissant qui pouvait 
la maintenir favorable; et quand on a vu que la réalité 
était conforme aux craintes qu’on avaient conçues, alors 
tout a été perdu, et nous sommes descendus dans l’abimc 
que l’on avait creusé sous nos pas. 

Tout cela est incontestable pour un homme accoutumé 
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iiiix affaires, et nos ministres sont inexcusables; alors 
même que nous ferions abstraction des considérations 
puissantes que je viens d énoncer et que je crois invin¬ 
cibles, que l’on calcule d’après la règle que voici : 

Supposons que la consommation soit comme 9, et la 
possibilité de l’exportation comme 3. Alors nous aurions 
rliance de vendre comme J 2. Que l’exportation soit sup¬ 
primée, et nous n’avons plus chance de vendre que comme 
9; et l’on voit que le plus faible acheteur, par sa dispa¬ 
rition, fait baisser les prix, quoique le plus faible ache¬ 
teur continue sa demande. Que l’on no dise donc pas que 
ce dernier règle le cours du marché; ce cours n’est réglé 
que par rcnscmble de toutes les circonstances, et grâce 
aux systèmes insensés, on a détruit toutes celles qui pour- 
laient rinfluencer favorablement. 

Et par une inconcevable conliance en eux-mèmes, nos 
hommes d’État résistent même aux évènements! Ils ont 
proposé la législation des fors : à l'instant nous leur avons 
prédit le mal que nous eu éprouverions; ils ont souri de 
nos craintes; elles n’avaient rien de léel, elles étaient l’ef¬ 
fet de la routine, de l’ignorance, de la préoccupation de 

nos intérêts. L’évènement a prononcé, cependant; nos 

prédictions se sont accomplies : n’importe ! ils répètent 
encoi-e les mêmes arguments qu’ils nousojiposaient alors, 
et dans le démenti que leur a donné la destinée, ils s’ef¬ 
forcent de puiser de nouvelles espérances pour l’avenir. 

Dans leur ardeur de sophismes, ils sont allés jusqu’à 
nous reprocher d’avoir accru nos produits depuis 1789; 
ils ont ajouté que notre exportation, suffisante alors, ne 
l’était plus aujourd’hui, quoiqu’elle fût aussi considéra- 
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l)!e, et que l’abondance de nos vins était cause de cette 
différence. 

Et moi, je réponds que celte proposition est fausse, 
parce qu’aujourd’hui l’exportation est factice ou nulle; et 
j’ajoute que ces calculs, fussent-ils exacts, la plume au¬ 
rait dû se briser entre leurs mains quand elle les traçait. 
Quoi! toutes les industries ont pris un essor immense, 
et pour complaire à vos systèmes, nous seuls nous aurions 
dû rester stationnaires ! Quoi! la population en France a 
été portée de vingt-quatre millions cà trente-deux millions 
d’habitants! Quoi ! l’Europe a suivi partout une progres¬ 
sion croissante, et vous ne voyez pas que, sans les obs¬ 
tacles que vous y avez mis vous-mêmes, cet accroissement 
général eût été bien plus que suffisant pour assurer nu 
débouché à l’augmentation de nos produits,comparative¬ 
ment bien plus faible! Quelle est celle de vos industries 
protégées qui n’a pas acquis un développement dix fois 
plus grand que la culture des vignes? Et comme l’aisance 
sociale est toujours comparative, n’est-il pas certain que 
vous nous condamnez à la misère, si vous nous empêchez 
d’avancer comme les autres; et qu’avec le même capital, 
il s’en faut de bien que nous possédions la fortune que 
nous avions autrefois ! 

Mais loin de l<à ! Vous détruisez à la foi notre capital 
et nos revenus. Au milieu de nos souffrances, vous croyez 
nous endormir au bruit monotone de je ne sais quel 
hymne de prospérité que vous récitez tous les ans dans 
les chambres avec une imperturbable assurance! Vous 
nous renvoyez à notre marché intérieur, et vous suivez 
les traces de l’Angleterre, qui étoufferait cent fois dans 
son marché intérieur, si elle y était réduite! El vous ne 
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voyez pas qu’elle a, dans le commerce du monde, un poinl 
d’aclion qui lui suffit à peine, et dont vous ne pourrez 
jamais approcher ! Et vous consultez l’opinion dans vos 
enquêtes pour savoir ce qu’elle pense, afin de l’éluder au 
lieu de vous y conformer! Et nous sommes surpris ensuite 
que nos élus, après avoir bien ou mal parlé, volent dans 
le sens du pouvoir, et n’aient pas la volonté de nous ser¬ 
vir, dussent-ils lui déplaire! Ils font ce que nous avons 
fait, et, dans le petit nombre d’hommes énergiques qu’on 
leur avait adjoint tà grand peine, ceux sur lesquels nous 
pouvions le plus compler, dégoûtés enfin d’un tel amal¬ 
game, se retirent d’une chambre où peut-être il serait 
désirable qu’ils ne fussent jamais entrés ! 

Qu’on interprète mes paroles comme on voudra ; elles 
sont sincères, elles sont vraies; je les répéterai toujours 
sans y rien changer. Nous recueillons ce que nous avons 
semé!... Mais ceci sort de la question d’économie, et me 
conduirait à la question politique qui suspendrait la ra¬ 
pidité de l’examen que j’ai commencé; réservons ce sujet 
pour une autre occasion : alors on verra que cette ques¬ 
tion domine tout, et que de notre aberration politique 
sont nés tous les maux du pays. 
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Continaation du même sujet. — tiuclqucs mots 
sur l’accusation portée contre le Midi. 
de Touloir rompre l’unité 
administrative et politique de la France. 


Une pétition des propriétaires de vignes, devenue cé¬ 
lèbre, a donné lieu aux plus étranges accusations contre 
les habitants du midi de la France; on les a accusés de 
vouloir sillonner la France par des barrières fiscales, de 
vouloir rompre les relations intérieures de ses départe¬ 
ments, et de briser ainsi son unité; c’était une pure rê¬ 
verie de nos contradicteurs : les pétitionnaires vinicoles 
n’avaient rien dit de semblable. 

Dans l’état actuel des choses, une ligne de douanes en¬ 
veloppe la France dans son inflexible réseau, afin d’em- 
pècher l’introduction des produits étrangers. Les pétition¬ 
naires demandaient, si l’on ne voulait pas réduire cette 
surveillance prohibitive dans son intensité, qu’au moins 
on ne l'appliquât qu’à la moitié de la France, qui, dit- 
on, en a besoin pour sa prospérité, et qu’on en dégageât 
l’autre moitié de la France, qui est ruinée par la prohi¬ 
bition. Cette ligne de douanes intérieure dont ils par¬ 
laient n’aurait donc eu pour but que de protéger, contre 
la fraude, les départements manufacturiers du Nord, 
pour les garantir de l’introduction des produits de l’é¬ 
tranger qu’on prétend devoir ruiner leur industrie. Mais 
jamais il n’est entré dans l’intention des pétitionnaires de 
vouloir gêner les rapports intérieurs des départements de 
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la France dans l’échange réciproque de leurs produils. 
Pas une seule de leurs expressions ne pouvait se prêter 
à cette interprétation ridicule. 

II n’y aurait donc aucune séparation fiscale dans l’in¬ 
térieur du pays. Ce n’est qu’en faveur des départements 
du Nord eux-mêmes que cette ligne de douanes intérieure 
aurait été établie. S’ils ne l’avaient pas voulue, eh bien, 
tant mieux ! Nous aurions été mille fois d’accord avec 
eux. Pourvu qu’on ne nous force pas de prohiber chez 
nous, nous n’entendons leur imposer ni la prohibition ni 
la liberté commerciale pour ce qui les concerne. Nous se¬ 
rons toujours prêts à recevoir leurs produits, s’ils nous 
les envoient ; à leur expédier les nôtres, s’ils les veulent; 
et il est tout-à-fait étrange qu’on nous ait imputé de 
vouloir rétablir des barrières fiscales dont personne plus 
que nous ne désire la complète suppression. 

Des barrières fiscales intérieures!.Et c’est à nous 

qu’on prêtait un pareil projet!... Oh! voihà bien le com¬ 
ble de l’injustice ! Voilà bien la plus flagrante dérision ! 
Regardez donc autour de vous, accusateurs maladroits! 
Où sont-elles élevées ces barrières intérieures, ces sépara¬ 
tions fiscales? Les avons-nous établies, nous, à la porte 
de nos villes, contre les produits manufacturés du Nord, 
comme les villes manufacturières du Nord les ont élevées 
contre nos produits, qu’elles repoussent par de si hauts 
tarifs d’entrée? 

Plus on examine en détail cette discussion, plus les ini¬ 
quités dont nous nous plaignons paraissent révoltantes. 
Tous les torts qu’on a contre nous, on cherche à nous les 
imputer; et quand nous demandons la liberté pour tous, 
2""' PART. 25 
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on nous accuse de vouloir couvrir la France des barriè¬ 
res oppressives dont nous réclamons la suppression ! 

Nous n’avons donc point sollicité pour remède tà nos 
maux le démembrement ni administratif, ni politique de 
la France. Nous n'avons point demandé rétablissement 
de barrières fiscales entre les départements ; mais nous 
avons demandé qu’on égalisât la répartition de fiinpôt 
indirect et que l'on sortit du régime prohibitif qui enri¬ 
chit le Nord de la France <à nos dépens. Nous avons de¬ 
mandé que de notre union ou ne fit plus un contrat léonin, 
tout là l’avantage des uns, tout au détriment des autres; 
contrat inique qui serait réformé d’après tous les |)rinci_ 
pes du droit naturel et du droit civil, s’il existait sur la 
terre un tribunal impartial et compétent pour juger ce 
procès ; et subsidiairement seulement, pour garantie de 
l’industrie manufacturière du Nord, et non pas dans no¬ 
tre intérêt, nous avons consenti à une protection prohi¬ 
bitive réduite à leurs limites, et qui les protégerait en¬ 
core sans continuer à nous étouffer. 

Qu’au sujet d'une proposition si simple, on vienne en¬ 
tasser de grands mots fort improprement appliqués;qu’on 
parle de démembrement, de fédéralisme, de girondinisme. 
tout cela n’est qu’une mauvaise et insidieuse tactique, 
dont aucun homme impartial ne sera dupe. 

Nos adversaires nous accusent de provoquer au dé¬ 
membrement de la France!... Ils se font patriotes contre 
nous!... Ils se font les champions de la nationalité frau- 
^•aiseet de funité conquise par la révolution!.... Certe.s, 
voilà un changement bien étrange dans les rôles ! Ren- 
voyons l’accusation aux coupables qui la prononcent avec 
tant de légèreté ! 
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Oui, sans doute, la France a été envahie, la France a 
été déchirée, la France a vn dans son propre sein l’esprit 
de nationalité s’éteindre et l’étranger accueilli; mais de¬ 
puis vingt ans, dans toutes nos grandes calamités natio¬ 
nales, c’est précisément l’iniquité du système prohibitif 
et des impôts indirects, soutenu par nos contradicteurs, 
qui a été la cause première et radicale de nos désastres. 

Et cela devait être, et cela sera toujours; — car si 
quelques citoyens, par civisme, peuvent faire à la patrie 
le sacrifice de leurs intérêts; si des populations entières 
peuvent, ce qui est bien plus difficile, faire ce sacrifice 
momentanément, dans une crise, dans une de ces exalta¬ 
tions patriotiques qu’excite le mouvement fébrile du dan¬ 
ger lui-mèrae, jamais une population entière n’acceptera 
ponr condition d’existence organique, normale, constitu¬ 
tive, un système qui, sous prétexte de l’intérêt national, 
mais en réalité pour enrichir une autre partie du pays, 
impose à la partie sacrifiée une législation qui lui ôte 
tout moyen de bonheur, de repos, de sécurité. Ce serait 
aller contre l’essence même de l’état social, et méconnaître 
le but pour lequel il est créé. Faut-il souscrire un em¬ 
prunt? Faut-il donner nue partie de notre fortune?Faut- 
il marcher aux frontières contre l’étranger? Parlez, nous 
sommes prêts!.... —i¥ais,sous prétexte de patriotisme, 
faut-il donner la main à une législation hypocrite, qui 
ne voit en nous que des consommateurs à cher denier 
de ses produits privilégiés, qui ne voit en nous que des 
payeurs d’impôts spéciaux dont nos produits sont frappés, 
tandis que ceux des autres en sont exempts, alors nous 
apercevons fort bien que le patriotisme n’est qu’un mas¬ 
que, l’union un mensonge; car il n’y a pas d’union entre 
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le favori qu’on protège et le paria qu'on proscrit; il y a 
despotisme d'un côté, oppression de l’autre: — voilà tout. 

Ce ressentiment profond de l’injustice endurée,personne 
au monde ne l’arrachera des consciences méridionales. 
C’est ce ressentiment, juste dans son principe, mai s égaré 
dans ses conséquences, qui, en 1814, ouvrit aux étran¬ 
gers le midi de la France. C’est le système prohibitif, ce 
sont les droits-réunis, c’est la haine que l’un et l'autre 
excitaient contre le système impérial, qui perdit Napoléon 
et qui prépara la restauration. — Sans le régime prohi¬ 
bitif, sans les droils-réunis, jamais les Bourbons n'eus¬ 
sent été reçus dans le midi de la France. 

Cette restauration elle-même fut aveuglée par les sys¬ 
tèmes que l'on veut encore maintenir aujourd’hui. Elle 
continua le régime prohibitif, elle continua les droits- 
réunis. On sait ce qui en est arrivé : la désaffection rem¬ 
plaça l’enthousiasme, le dévoùment s'éteignit dans tous 
les cneurs, et l'esprit méridional, de royaliste qu’il était, 
devint opposant jnsqu’à l’hostilité. 

Est-ce donc .seulement en France qu'il en est ainsi?... 
Non, c’est partout, c'est la loi générale, inflexible, éter¬ 
nelle de la nature humaine ; les peuples veulent être heu¬ 
reux. La gloire, l’unilé jrolitique, la fidélité au pouvoir, 
l’enthousiasme pour un principe, tout cela est fort beau; 
mais rien de tout cela ne tient contre le mal chronique 
d’une ruine organisée par les lois. Vos sophismes, rhé¬ 
teurs courtisans, n’y changeront rien ; Si Louis-Philippe 
vous écoutait, vous le perdriez comme vous avez perdu 
Napoléon et Charles X ! 

.Napoléon !.certes, celui-là était un grand homme, 

un homme fort et puissant; — eh bien! le système pro- 
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hibitif et les droits-réunis ont été plus forts et plus puis¬ 
sants que lui; ils l’ont tué malgré son génie et sa gran¬ 
deur. 

11 met en Hollande un de ses frères, roi ; il faut que ce 
roi y établisse le système prohibitif et les droits-réunis. 
Eh bien, ce roi y renonce, ce Français y renonce, ce 
frère y renonce; il succombe à la peine ; royauté, France, 
famille, la répulsion populaire contre le système prohi¬ 
bitif et fiscal surmonte en lui tous ces liens, et Napoléon 
est abandonné ! 

Napoléon victorieux acquiert sur l’empereur Alexan¬ 
dre la double influence du génie et de la force. Il le 
charme, il le capte, il lui infuse le système prohibitif, et 
voilà le grand blocus établi de Cadix à Saint-Pétersbourg! 
Mais la haine populaire contre ce système destructeur est 
encore là; les intérêts opprimés se soulèvent et rejettent 
dans l’alliance contraire le chef de la ligne européenne 
qui devait déborder sur la France. Le prince enthousiaste 
de Napoléon devient son ennemi mortel. 

Enfin la Belgique... la Belgique!... ce pays alors tout 
français, alors uni à la France depuis nombre d’années 
par ses lois, par ses mœurs, par ses intérêts, pourquoi 
lorsque le flot étranger déborda sur elle, en 1814, ac¬ 
cepta t-elle la cocarde orange et s’insurgea-t-elle contre 
les couleurs françaises'?... Toujours le système prohibitif, 
toujours les droits-réunis, toujours cette double oppres¬ 
sion qui, aigrissant le ressentiment du peuple jusqu’à 
l’exaspération, détruisait partout le pouvoir impérial qui 
l’avait importé partout ! 

Et celte grande, cette funeste source de haine et dé 
misère, l’on croit qu’il est loisible de la conserver, de l’é- 



5‘JO QUKSTlü.NS D'ECONOMIE l'UB).IOLË. 

lerniser ciioz les populalions quelle dévore, sans avoir 
à supporler un jour ses conséqueiicos fatales ! Et lorsque 
nous élevons une voix indépendante, mais sans hostilité, 
poil!' préserver le pouvoir de son aveuglement, on nous 
accuse de provoquer au démembrement de la France!... 
Non, il n’y a chez nous ni fédéralisme ni désertion de 
l'unité vivante et paternelle de la France ! Le culte du 
pays pour lequel notre ardent amour n’a jamais fléchi, 
ne s’éteindra pas sons l’oppression dédaigneuse. C’est 
vous, au contraire, qui, substituant une union violente 
et forcée, une unité factice et dissolvante, <à l'unité tuté¬ 
laire d’une loi juste, impartiale pour tous, préparez pour 
l'avenir la désunion contre laquelle tout notre cœur se 
révolte. Nous ne vous laisserons pas le droit de nous ac¬ 
cuser de vos fautes, nous déchirerons le voile de sophis¬ 
mes dont vous êtes enveloppés; puisque vous nous avez 
traduits à la harre de la France, nous l’acceptons |)oui, 
juge, et nous allons vous répondre devant elle. 

- 0 


l'ontiiiiiHtioii <Iii meme siijvt. 


En lisant la réponse que je vais faire aux questions 
économiques qui nous sont adressées par nos adversaires, 
jepriequ'on ne perde pas de vue que l’hypothèse dans la¬ 
quelle je vais raisonner, celle de la restriction de la ligne 
des douanes aux départements du nord de la France dont 
les manufactures réclament le système prohihitif, n a point 
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été demandée par nous contre eux, mais seulement indi¬ 
quée comme une concession que nous leur ferions, afin 
de continuer la protection qu’ils exigent sans continuer 
l’oppression qui nous accable. S’ils veulent la liberté com¬ 
merciale et repoussent cette ligne intérieure de douanes, 
certes, nous ne la voudrons pas non plus. Qu’elle ait des 
inconvénients, qu’un régime plein et sincère de liberté 
commerciale vaille infiniment mieux, telle est certaine¬ 
ment notre pensée; mais, pour éviter ces inconvénients, 
ont-ils le droit de nous les reprocher quand ils naîtraient 
tous du système de protection que nous combattons, et 
qu'ils s’osbtinent à maintenir malgré nous? Ont-ils le 
droit de le continuer intégralement pour en faire tomber 
le poids sur nous seuls ? 

Si donc il y a dans les départements du Nord une par¬ 
tie des habitants manufacturiers qui consente à l’établis¬ 
sement de la liberté commerciale, ce n’est point contre 
eux que nous voulons réfuter les objections qu’on fait à 
une ligne de douanes intérieure. Qu’ils se joignent à nous, 
nous nous joindrons à eux, car nous ne voulons de ré¬ 
gime prohibitif ni à la frontière, ni à l’intérieur.—Mais 
si ce régime leur est nécessaire, nous voulons prouver 
que le svstème prohibitif, restreint à la moitié de la France 
qui le réclame, est moins fatal pour la patrie que le ré¬ 
gime prohibitif appliqué à la totalité du pays; voilà la 
véritable question. 

Dans le précédent paragraphe, j’ai traité lecètépoliti¬ 
que; nous allons le terminer, et passer à la partie écono¬ 
mique. 

.l’ai fait voir comment le régime prohibitif et le sys¬ 
tème (le l'impèt sur les boissons altéraient sans cesse l’ii- 
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niténalioiiale,en irritant contre le gouvernement centrai 
toutes les populations qui supportent le poids de ce dou- 
hle mécanisme. Vainement répondrait-on que ce double 
mécanisme ruine le nord de la France aussi bien que le 
midi. — Les faits sont là qui prouvent le contraire. — 
Sous ce régime, le Nord s’est enrichi, et nous nous som¬ 
mes appauvris. Sous ce régime, les départements du Nord 
étaient tous dévoués à Napoléon, qui l’avait établi, tan¬ 
dis que les départements du Midi détestaient le système 
impérial, précisément par le même motif. 

Essayer de prouver le contraire, ce serait démentir à 
la fois les faits et la raison. 

Continuer l’action du système prohibitif, c’est donc 
travailler à désunir profondément la France. C’est l’expo¬ 
ser dans l’avenir aux maux politiques qui l’ont déchirée 
dans le passé; c’est altérer l’unité nationale. 

Si donc les provinces souffrantes étaient débarrassées 
de ce régime oppresseur, et qu’il bornât son action à la 
protection des provinces qui s’en trouvent bien, cette sé¬ 
paration apparente n’aurait rien de réel : elle ne touebe- 
rait ni leur force militaire, ni leurs lois civiles, ni leurs 
lois politiques. Il y aurait sans doute encore un germe de 
désunion , mais au lieu d'ètre augmenté, il aurait été 
diminué. 

Ici l’on emploie vainement les grands mots de fédéra¬ 
lisme, d’unité brisée, de France affaiblie. Il n’est ques¬ 
tion de rien de tout cela. — Il faut que l’unité soit dans 
les esprits, dans les cœurs, et non pas dans une soumis¬ 
sion forcée à un régime économique que l’on déleste. Une 
pareille unité ne donne ni force ni union à la pairie; 
elle l’expose, au contraire, à des déchirements perpétuels. 




QUESTIONS d’économie PUBLIQUE. Ô95 

Nos contradicteurs nous denaandent : « Quelles seraient 
» les ressources du gouvernement pour assurer au Midi 
» la protection politique à laquelle il ferait la grâce de ne 
» pas renoncer, alors que la plus forte part des cent mil- 
» lions que produit l’impôt indirect cesserait d’être perçue, 
)) alors que toutes les industries du Nord, anéanties par 
I) le retranchement de la moitié de leurs consommateurs 
» habituels, cesseraient d’alimenter les sources du revenu 
» public? » 

Entre le nord et le midi de la France, il y a pleine ré¬ 
ciprocité de protection politique. Quoique la capitale soit 
placée dans le nord de la France, elle ne protège la France 
qu’avec les soldats et les impôtsdu Nord et du Midi ; et dans 
cette protection commune, le Nord a beaucoup pins besoin 
de la protection du Midi, que le iMidi n’a besoin de la pro¬ 
tection du Nord (1). — C’est pour cela que la seule sup¬ 
position de riiypotbèse que nous avons indiquée, a fait je¬ 
ter de si vives clameurs. 

Cette réciprocité de protection, qui constitue réellement 
l’unité nationale, nous la voulons autant que qui que ce 
soit au monde, mais nous voulons qu’elle soit établie sur 
des bases justes et égales. 

Or, que voient nos adversaires dans cette union? — 
Que le Midi doit y être incrusté de manière à supporter 
la plus forte part de l’impôt indirect ; — qu’il doit y être 
enebainé de manière à servir de consommateurs aux in¬ 
dustries du Nord, non pas librement, non pas en ache- 
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taiil leurs produits à leur valeur réelle, mais au prix 
surhaussé parla protection des tarifs prohibitifs. 

Eh bien, Tiniquité d’une pareille union est-elle assez 
patente, assez révoltante? Est-ce ainsi qu’elle doit être 
conservée? Sommes-nous donc si coupables de vouloir la 
modifier? 

3Iais, sur le premier point, nous répondrons qu’il est 
inique de vouloir que nous continuions à supporter la 
plus forte part des impôts indirects, et que c’est précisé¬ 
ment Ità une des causes les plus flagrantes qui charge le 
Midi et qui épargne le Nord, car je prouverai ci-après 
que nous supportons non-seulement la plus forte part, 
mais la presque totalité de cet impôt, au moins pour ce 
qui touche les boissons. 

Quant aux douanes, la rentrée de leur produit serait 
plus forte pour l’État, lorsque les objets étrangers se¬ 
raient admis chez nous en payant des droits modérés qui 
permettraient de les livrer h la consommation, que sous 
le système prohibitif qui, par cela seul qu’il exclut les 
objets étrangers pour assurer le monopole aux produits 
manufacturés du nord de la France, diminue manifeste¬ 
ment les recettes des douanes, car les produits exclus ne 
paient rien. 

Par conséquent l’objection, outre qu’elle est inique, n’a 
pas le sens commun. 

Quanta savoirs! les industries du Nord seraient anéan¬ 
ties par cela seul que les produits étrangers seraient ad¬ 
mis chez nous, cette objection s’applique <à la liberté com¬ 
merciale adaptée à la France entière, plus encore qu’à la 
liberté commerciale pratiquée dans la moitié de la France 
seulement:elle no touche donc pas la discussion actuelle. 
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Dans un de mes écrits sur les douanes, je croisyavoirsulTi- 
sainnient répondu ; et dans tons les cas le gouvernement agi¬ 
rait-il inipartialemenl s’il conservait la prospérité de ces in¬ 
dustries du Nord en nous chargeant, parle tarifprohibitif, 
du paiement continuel d’une prime en leur faveur?—Or, 
n’est-ce pas ce qu’il fait aujourd’hui ? N’est-ce pas le pro¬ 
duit de celte prime qu’il nous arrache qui enrichit les ma¬ 
nufactures du Nord, puisqu’on soutient qu’elles seraient 
ruinées si on cessait de nous imposerce tribut pour elles? 
—Et, dans ce cas. comment ose-t-on soutenir encore que 
l’intérêt des manufactures du Nord est le même que celui 
de nos provinces vinicoles, et que par conséquent il n’y a 
pas opposition entre ces intérêts? 

Jamais l’injustice ne s’est démasquée plus clairement 
elle-même. Mais pourquoi donc les industries du Nord 
perdraient-elles la moitié de leurs consommateurs habi¬ 
tuels? Ce ne serait point par notre fait. Nous serions tout 
disposés à recevoir leurs produits si elles voulaient nous 
les envoyer. Nous ne mettrions pas de barrières fiscales 
contre leurs produits, ainsi qu’elles en établissent contre 
les nôtres. Si elles perdaient leurs consommateurs chez 
nous, ce serait donc parce qu’elles ne feraient ni aussi 
bien, ni aussi bon marché que leurs concurrents du de¬ 
hors.; or, n’est-ce pas ce qui arriverait avec la liberté 
commerciale de laErance entière,bien plus encore qu’avec 
la simple démarcation indiquée dans notre pétition? 
Comment donc ose-t-on soutenir que les industries du 
.\ord veulent la liberté commerciale comme nous? Cesl, 
en conscience, compter un peu trop sur notre crédulité! 
— Ceci nous conduit <à la dernière question qui nous a 
été posée; la voici : 
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« Nous demanderions si les vinicoles méridionaux se 
» sont rendu un compte exact des chances de placement 
» que réserve à leurs produits la prospérité actuelle des 
» départements du Nord, et jusqu’<à quel point ils pen- 
» sent que le déficit serait compensé par des ventes plus 
» considérables à l’étranger. » 

Je vais répondre. 

Nous nous sommes parfaitement rendu compte des pla¬ 
cements que la prospérité industrielle offre à nos pro¬ 
duits vinicoles dans le nord de la France, à Paris sur¬ 
tout; le raisonnement et les faits nous ont démontré que 
ces placements, dernier terme de notre ruine, en étaient 
l’indélébile consécration. 

Déjà, il J a bien long-temps, ]\[. de Villèle, àl. Koy. 
M. de Saint-Cricq, nous faisaient la même objection; car 
dans la législation oppressive que nous combattons, il 
n’y a rien de nouveau. 

Ils nous disaient: —Les forges, les usines, les filatures, 
les fabriques, toutes ces grandes industries protégées, 
activées, enrichies par la prohibition, ne donneront-elles 
pas aux populations quelles emploient, quelles augmen¬ 
tent, qu’elles rendent plus prospères, de nouveaux désirs 
et de nouveaux moyens de consommation? Eh bien, tou¬ 
tes ces populations achèterons vos vins, et la prospérité 
industrielle du Nord rejaillira ainsi sur vous. 

Lorsqu’on 1822, la législation prohibitivedes fersétran- 
gersfut proposée, le commerce de Bordeaux, les propriétai¬ 
res de la Gironde, s’élevèrent avec force contre cette aggra¬ 
vation du svstème, ainsi (ju’ils le font aujourd’hui con¬ 
tre les principes de nos hommes d’Étal actuels. — Alors, 
comme aujourd'hui, on repoussa leurs plaintes: alors, 
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comme aujourd’hui, on les assura qu’ils ne comprenaient 
pas eux-mèmes leurs véritables intérêts; alors, comme 
aujourd’hui,on leur soutint que l’augmentation d’activité 
des industries protégées procurerait des ventes avantageu¬ 
ses à nos produits vinicoles. 

Mais les évènements ont démenti ces promesses trom¬ 
peuses. Depuis cette époque fatale les industries protégées, 
sans exception, ont continuellement acquis de nouveaux 
et immenses déM’loppemeuls, et la vente de nos produits, 
de chute en chute, est tombée à des prix plus misérables 
encore que sous la guerre universelle et le blocus conti¬ 
nental. 

Nous avons donc affaire à des contradicteurs prodi¬ 
gieusement savants! Ils sont au-dessus de toute convic¬ 
tion. Les faits et les raisonnements, ils foulent tout aux 
pieds. Millionnaires cuirassés de sophismes, véritables 
magiciens pour qui les honneurs, le fer, le papier se 
transforment si facilement en or, ils nous objectent en¬ 
core des arguties que nous avons cent fois réfutées. Eh 
bien ! puisqu’ils veulent savoir quelle est l’influence de la 
prospérité industrielle du Nord sur la vente de nos produits 
vinicoles, nous allons le leur expliquer encore, et qu’ils 
lâchent enfin de le comprendre! 

Sans doute les populations industrielles, en augmen¬ 
tant de travail et de prospérité, fournissent de nouveaux 
débouchés aux produits vinicoles. Mais lorsque le déve¬ 
loppement de l’industrie est dù à la prohibition, au lieu 
d'èlre le résultat du travail libre, ces nouveaux débou¬ 
chés sont pour les vinicoles une cause et une source de 
ruine. 

Car le bénéfice des industriels ne sort pas alors de la 
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valeur produite par le travail : il sort de raugmentalion 
de prix ajoutée à cette valeur par le taril'prohibitif. Cette 
augnieutation de prix, véritable prime payée par les dé¬ 
partements vinicoles que le système réduit au rèle forcé 
de consommateurs des produits enchéris par les tarifs, 
sort de notre poche pour entrer dans celle des industriels 
protégés. Avec les capitaux qu’ils nous arrachent ainsi, 
ils nous achètent ensuite nos vins. — Croyez-vous que 
ce soit un marché bien avantageux pour nous? 

Mais ce n’est rien encore ; après leur avoir donné le 
droit d’ètre les vendeurs exclusifs de ce que nous consom¬ 
mons, vous les avez rendus les acheteurs exclusifs de ce 
que nous produisons. En détruisant la concurrence que 
les acheteurs étrangers leur faisaient chez nous, vous nous 
avez livrés pieds et poings liés à vos acheteurs du Nord 
de la France ! Hommes à argent, ils se sont trouvés en 
face de propriétaires qui, ne pouvant plus vendre à l’é¬ 
tranger, étaient gênés, sans crédit, sans ressource, et qui, 
obligés à faire de nouveaux débours pour la culture de 
l’année suivante, étaient inévitablement forcés d’accepter de 
leurs vins les prix qui leur seraient offerts, si modiques 
qu’ils fussent. C’est ainsi que la cessation de nos rapports 
maritimes, c’est ainsi que le coup dont l’opinion com¬ 
merciale a été frappée, c’est ainsi que le manque d’expor¬ 
tation agit fatalement sur nos provinces, et non point, 
comme vous êtes assez simples pour le croire, par le seul 
ellet materiel desquantités non exportées qui peuvent res¬ 
ter sur le marché. 

A quoi pensez-vous donc quand vous nous demandez 
si nous avons bien fait notre compte? — Il faudrait que 
nous fussions encore plus étrangers que vous au commerce. 
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pour ne l'avoir pas fail, car ce niiséral)le compte s'établit, 
se règle, se solde tous les jours sous nos yeux. A quoi 
pensez-vous donc de nous demander si nous croyons que 
l'augmentation de nos débouchés extérieurs compense- 
l'aient la perte de nos débouchés intérieurs?—Ne sentez- 
vous donc pas que nous ne les perdrions pas, ces débou¬ 
chés intérieurs, .à moins que, pour nous faire une malice 
spirituelle comme vos articles, la France du Nord se ré- 
duisîttout-à-coup <à ne boire que de beau ? Ne voyez-vous 
pas qu’aloi’s les acheteurs pour rintérieur se trouvant en 
concurrence sur notre marché avec les acheteurs pour 
l’étranger, les prix de nos vins se relèveraient dans le 
double rapport et des ([uaniités vendues, cl du change¬ 
ment favorahlc que cette concurrence des acheteurs ap¬ 
porteraient à la situation du vendeur. 

Etcen’cst rien encore. Vous nous avez dit souvent, 
avec votre inexplicable entêtement, que les impôts sur les 
boissons n’étaient point à notre charge, mais à la charge 
des départements du Nord qui buvaient nos vins.—Si par 
hasard on mettait des droits de consommation sur'les 
produits industriels des manufactures du Nord de la 
France, vous comprendriez bien vite comment ces droits, 
suppoi'tés en apparence par le consommateur, en défini- 
live atteindraient le manufacturier lui-inème. Nous n’au¬ 
rions pas alors besoin de vous apprendre les premiers élé¬ 
ments de réconomie politique.—Eh bien, écoutez donc! 

Quand un impôt de consommation est établi, il y a di¬ 
verses chances. Pour savoir qui, en définitive, le suppor¬ 
tera, ou du vendeur ou de l’acheteur, il faut savoir le¬ 
quel des deux est eu position de faire la loi à l’autre, car 
inévitablement ils chercheront mutuellement à s’en rejeter 
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le fardeau. — Encore même s’il tombait sur le consom¬ 
mateur, l’augmentation du prix diminuant la consom¬ 
mation, le droit serait très-nuisible au producteur. 

Or, avec un système qui rendait vos industriels du 
Nord riches, grâce aux primes que la prohibition nous 
forçait à leur payer; avec un système qui nous appauvris¬ 
sait ainsi doublement, puisqu’il détruisait en même 
temps notre industrie maritime; avec un système qui 
nous réduisait en outre tà n’avoir que vos protégés pour 
acheteurs, il en est résulté que les marchands de vin de 
Paris, par exemple, viennent à Bordeaux quand ils peu¬ 
vent nous dire ; Vous nous vendrez vos vins ou vous ne 
les vendrez pas du tout. Comment ne sentez-vous pas que 
le paiement définitif de l’impôt sur les boissons rejaillit 

alors intégralement sur nous?. Radical et nouveau 

motif de ruine,qui complète l’infernale combinaison dans 
laquelle vous nous avez murés!.... 

Alors votre acheteur du Nord fait son compte; il di¬ 
minue le prix du vin, de la quotité du droit de consom¬ 
mation qu’il sera forcé de payer, et, ce misérable prix 
réduit, le propriétaire, qui n’a plus d’autres chances, est 
bien contraint cà l’accepter ou à laisser sa terre en friche, 
sa famille sans ressources, ses enfants sans établissement, 
ses filles sans dot..., à moins que. grâce au crédit hypo¬ 
thécaire, il ne jugeconvenable,pourdissimuler sa ruine, 
d’en doubler l’intensité en la rendantirréparableà jamais, 
si toutefois il trouve un prêteur, ce qui, toujours diffi¬ 
cile, est souvent impossible. 

Admettez la liberté commerciale : tous ces maux dis¬ 
paraîtraient; ce que nous consommons, nous l’achèterions 
à meilleur compte; ce que nous produisons, nous le von- 
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di’ions à plus haut prix; et c’est précisément pour cela 
que vos industriels coalisés, qui trouvent admirable de 
nous vendre cher leurs produits et d’acheter les nôtres à 
vil prix, ne veulent pas la liberté commerciale; c’est pour 
cela que, la bannissant du Nord, ils ne veulent pas lui 
permettre de s’établir même dans le Midi. Voilà leur éco¬ 
nomie politique! voilà leur unité nationale! voilà la 
source de leur faconde oratoire contre notre prétendu fé¬ 
déralisme! voilà la cause réelle de cette grande lutte qui 
commença dès 93; de cette lutte envenimée qui, sous 
prétexte de liberté, veut tout centraliser, et qui nous 
accuse de révolte, de rébellion, d’attentat contre la patrie, 
lorsqu’en réalité nous ne voulons que nous affranchir des 
intolérables chaînes dont, par prescription trentenaire, on 
se croit le droit de nous accabler! ! 

Grands écrivains ministériels, admirables unitaires, 
ne nous dites donc pas, de grâce, que vous vous portez, 
contre nous, les héritiers de l’assemblée constituante! Il 
V aurait, ce nous semble, quelque bizarrerie à vous voir 
douter de notre patriotisme, nous qui avons publique¬ 
ment protesté contre les ordonnances de Charles X, aux¬ 
quelles vous vous êtes si promptement soumis!.... Ceci 
sans reproche, mais simplement comme citation histori¬ 
que,—car nous voulons faire de riiistoirc, nous aussi.— 
Non, ne remontez pas à 89; arrêtez-vous à 93. C’est là 
qu’ont commencé, l’oppression d’un côté, la résistance de 
l’autre; c’est là, qu’au nom de l’indivisibilité, on créa le 
plus effroyable despotisme; c’est là que commença l’accu¬ 
sation de fédéralisme, de négocianlisme, contre ceux qui 
ne croyaient pas que le maximum fût un acte de liberté 
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commerciale (1), et que l’écbafaud fût le complément 
obligé de l’indépendance du pays ! Voyons, répétez contre 
les nouveaux Girondins ce que la Montagne dit contre 
les premiers, et souvenez-vous que l’accusation de fédé¬ 
ralisme portée contre eux ne fut qu’une homicide ca¬ 
lomnie !.... 


BfTets des Contributions indirectes sur la production 
et la consommation des Tins. — Un Mémoire 
publié par les propriétaires de signes 
en 1830 (2). 


C’est le propre de tout pouvoir qui veut s’établir ou 
qui craint de tomber, d’appeler les affections populaires 
à son secours. Le moyen le plus positif d’y parvenir, c’est 
l’allégissement des impôts, de ces impôts surtout qui sont 
odieux par leur origine, odieux par leur nature, odieux 
par le mode tyrannique de leur perception. 

Lors donc qu’en 1814, le pouvoir royal voulut se re¬ 
lever en France, l’abolition des droits-réunis fut sa pre¬ 
mière promesse. On sait avec quelle confiance elle fut ac¬ 
cueillie; j’ose croire qu’elle contribua au succès de la re.s- 


(I) Le .sïf 
produits vi 
(■2) Toute 
la révolutio; 
liSiies ont t 


inio proliibitif, par scs otl'ots, est un véritable 

eue partie du travail de ronfréde, sur les vin 
de 1830. Depuis lors, tes dispositions nuisibl( 
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tauratiou plus encore que la plume de M. deChàteaubriand, 
n’en déplaise à l’amour-propre du brillant écrivain. 

Lorsqu’au 1815, Napoléon, exilé triomphant par une 
audace iuouie dans les fastes du monde, eut ressaisi la 
couronne impériale, il sentit que la seule force de son 
bras était insuffisante à la défendre contre l’inimitié de 
l’Europe conjurée; il voulut donc aussi appeler à son aide 
les affections populaires, et par son décret du 8 avril, il 
supprima le droit de circulation, le droit de détail, les 
expéditions et les exercices. 

S’il est de la nature du pouvoir d’agir toujours ainsi, 
il est aussi dans la nature des peuples d’être toujours cré¬ 
dules, et de se laisser promptement aller aux douceurs de 
l’espérance. Plus ils ont souffert, et plus ils sont faciles, 
jusqu’à ce qu’enfin des expériences souvent réitérées aient 
dissipé leur aveuglement. 

Ainsi, lorsque les élections libérales, ou du moins pré¬ 
tendues libérales de 1827, eurent renversé le ministère 
de M. de Villèle, on crut qu’un ministère nouveau, qui 
avait un si immeuse besoin de popularité, écouterait des 
réclamations qu’il ne pouvait mépriser sans se rendre à 
jamais impopulaire; on crut que l’opposition libérale, au 
moment où elle espérait approcber du pouvoir, serait fi¬ 
dèle aux principes de la liberté commerciale, si souvent 
proclamée par elle. 

On se trompa : le ministère, empreigné des préjugés 
de la capitale, repoussa nos demandes avec une bauteur 
presque impolie. Il présenta un projet de loi si honteu¬ 
sement conçu, qu’il n’osa en soutenir la discussion, et 
pour venger sa déconvenue, il ordonna des poursuites 
contre les écrivains qui avaient ouvert les yeux de la na- 
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lion sur de prétendus allégissemeiUs qui, dans la réalité, 
ne pouvaient qu’aggraver ses maux. 

Une partie de l’opposition libérale elle-même manqua 
à ses devoirs et à sa position. Préoccupée des intérêts do 
l’industrie manufacturière, qui prospère par les prohibi¬ 
tions qui nous ruinent ; préoccupée de l’accroissement d’nn 
système de crédit public, basé sur la force toujours crois¬ 
sante des intérêts composés de l’amortissement, elle éloi¬ 
gna, souvent avec sarcasme et toujours avec injustice, 
toute réforme qui aurait amoindri la vigueur de ce double 
système, et maintint les impôts qui le soutiennent. 

Advint le ministère du 8 août 1829. Au milieu de 
rébranlement politique, un instinct général disait que, 
jiour racheter l’impopularité de leur nom, les hommes 
arrivés au pouvoir chercheraient à se concilier les intérêts 
agricoles du midi de la France, pour lutter avec succès 
dans les élections qu’ils auraient dû sentir leur être alors 
indispensables, et pour se donner les moyens de les in- 
(luencer, illégalement peut-être, mais au moins sans vio¬ 
lence et sans fraude apparente. L’abolition des droils- 
réunis était l’objet d’une attente universelle. On pensait 
que M. de Polignac profilerait de la maladresse que les 
ministres précédents, soutenus par les industriels et les 
financiers, avaient commise contre nous.—îllais les hom¬ 
mes du 8 août, n’ayant que des velléités d’action, sans 
capacité politique pour les accomplir, méconnurent cette 
impérieuse nécessité de leur position, et les droits-réunis 
furent maintenus. 

Ils marchèrent dans la même voie que leurs prédéces- 
•seurs; car il semble qu’une sorte de fatalité nous pour¬ 
suive. toujours hostile et invariable, au milieu des fine- 
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tuaüons politiques. M. de Chabrol ne voulut pas rester en 
arrière de M. Roy, et, dans son rapport au roi, il laissa 
entrevoir, quant aux impôts sur les boissons, un projet 
de soulagement, plus contradictoire encore et plus funeste 
pour nous que la conception avortée du précédent minis¬ 
tère. C’est à l'examen de ce nouveau projet que je vais 
procéder, en analysant l’excellent travail publié par le 
comité central des propriétaires de vignes, en 1830 (1). 
•le veux écrire d’abord quelques réflexions qui montreront 
combien notre position est fâcheuse, et de quelle force, de 
quelle volonté, de quelle constance nous avons besoin 
pour en triompber. 

En effet, les obstacles que nous avons à vaincre ne con¬ 
sistent pas principalement dans la nécessité de l’impôt lui- 
nième, dans la difliculté de le remplacer, dans la réalité 
des arguments qu'on nous oppose pour atténuer l’évidence 
de nos plaintes. Tout cela n’est que prétextes, tout cela 
n’est que raisonnements d’apparat, soit tà la cour, soit dans 
les salons, soit à la tribune. 

Les véritables obstacles que nous trouvons immobiles 
devant nous comme un mur d’airain, dans quelque di¬ 
rection politique que soit entraîné le gouvernement, sont 
les intérêts matériels et politiques des deux partis qui se 
disputent la direction du pouvoir. Si nous n’en avions 
qu’un des deux contre nous, nous aurions un espoir au 
moins éloigné; mais que le parti libéral ou le parti roya¬ 
liste vienne aux affaires, nous devons savoir que leur in¬ 
térêt comme parti, je ne dis pas comme faction, militera 
directement contre nos réclamations. Cette assertion est 
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cruelle, sans doute ; on me blâmera peut-être de la pu¬ 
blier; mais, fidèle à la loi que je me suis faite de dire 
toujours la vérité, ou du moins ce qui me paraît être la 
vérité, j’aime mieux déchirer tout d’un coup le bandeau 
qui nous la cache, que d’endormir nos douleurs par de 
trompeuses espérances (1). 

Le parti libéral du nord de la France, en grande partie 
lancé dans un système d’économie politique dont il tourne 
la pratique en sa faveur et la théorie contre nous, veut 
nous forcer à entrer dans un système qu’il trouve bon 
parce qu’il l’enricbit, et dans lequel il n’existe pour nous, 
Français méridionaux, qu’oppression et ruine. Infatués 
de leurs prétendues lumières, ces hommes rient de nos 
plaintes, et nous trouvent encore trop prospères dans leurs 
calculs. L’industrie et le crédit public, voilà leurs ban¬ 
nières exclusives ! Que nos propriétés s’anéantissent, que 
nos fortunes s’écroulent, que nos ports soient déserts et 
nos relations commerciales détruites, tout cela n’effleure 
seulement pas leur esprit superbe. Arrachez vos vignes 
et faites autre chose, voilà leur réponse, voilà tout le se¬ 
cours que nous devons en attendre. 

Le parti royaliste, ij faut en convenir, est plus lié 
d’intérêt matériel avec nous. Mais l’abhorrence qu’il a 
pour les progrès de la liberté, le pousse sans relâche vers 
des maximes oppressives, qu’il serait peut-être le premier 
à maudire, s’il n’y croyait sa sûreté politique intéressée. 

Voilà le défilé fatal dans lequel nous sommes engagés, 
et c’est par-là que s’explique la résistance successive que 
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nous avons éprouvée de la part des divers ministres qui 
ont administré la France depuis la restauration. Quant 
ils n’ont pu refuser, ils ont éludé, ils ont proposé des 
lois trompeuses, parlant de soulagement, et accroissant 
nos misères. Domptés, par leur position politique, ils ont 
fait de l’injustice avec passion et presque avec bonne 
foi, tant leur aveuglement est profond. C’est ainsi qu’a 
fait M. Roy, c’est ainsi qu’a fait M. de Chabrol, dans le 
rapport qu’il a soumis au roi, en 1830, et que nous al¬ 
lons examiner avec le comité central des propriétaires de 
vignobles. 

L’inconstitutionnalité, l’injustice, toute la masse de 
ve.xations, d’investigations tyranniques, de perceptions 
folles et coûteuses, comprises sous le terme général d’im¬ 
pôt indirect sur les boissons, sont choses connues et tel¬ 
lement évidentes aujourd’hui, que je pars de cette base 
sans me croire obligé de l’établir. 

Les ministres eux-mêmes ne peuvent contester ces dé¬ 
solantes vérités. 3Iais M. de Chabrol assure, dans son 
rapport au roi, que si, en 1814, l’élévation des tarifs 
avait excité contre tes droits-réunis des préventions dont 
il est difficile de les garantir,du moins, depuis la restau¬ 
ration, on a mis un soin particulier à retrancher des 
tarifs ce qu’ils avaient d’exagéré,et des formes ce quelles 
pouvaient avoir de trop sévère. 

N’est-il pas bien fâcheux pour nous de voir un mi¬ 
nistre des finances qui, avant de parler de ce qu’il ignore 
complètement, devrait au moins en faire une étude su¬ 
perficielle pour apprécier les assertions de ses commis? 
N’est-il pas fâcheux, dis-je, de le voir induire ainsi en. 
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erreur l’esprit de Sa Majesté, par un exposé directement 
contraire à la réalité des choses ? 

En effet, les propriétaires de vignes font observer, en 
réponse à Son Excellence, que, loin d’avoir été adoucis, 
les tarifs, depuis 1814, ont été monstrueusement aug¬ 
mentés, et que les formes de perception sont devenues de 
plus en plus vexatoires et odieuses; voici leurs chiffres : 

De 1808 à 1813, les vins en cercles payaient 50 cen¬ 
times de droit de mouvement par hectolitre. 

En 1813 et 1814, ils payaient 84 centimes, y com¬ 
pris le décime de guerre. 

En 1830, ils paient, toujours y compris le bienheu¬ 
reux décime de guerre (1), If. 65 c., c’est-cVdire le triple 
de ce qu’ils payaient sous le gouvernement impérial, dans 
les temps ordinaires, et le double de ce qu’ils payaient 
lors de l’épouvantable crise de 1813 et 1814, époque où 
nos revers militaires exigeaient de si immenses sacrilices I 

De 1808 à 1815, les vins eu bouteilles payaient, par hec¬ 


tolitre.F. 5 » 

Eu 1813 et 1814, ou les porta, y compris le dé¬ 
cime, à. 5 50 

En 1850, ils payaient. M 50 

La taxe actuelle est donc le double de la taxe primi¬ 
tive. 

L’alcool pur, de 1808 à 1813, payait. . . . F. 4 

de 1813 à 1814. . 7 

en 1850 . 55 


La taxe actuelle esl donc quatorze fois plus forte que 
la taxe primitive. 


son, a élL* oblige üc pa 
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Les vins en cercles payaient de droits d'entrée, par 
liectolitre : 

De 1808 à 1813.F, 1 10 

De 1813 à 1814, y compris le décime. 1 98 

En 1830 . 2 82 

La taxe actuelle est donc plus que double de la taxe 
primitive. 

L’alcool pur payait de droit d’entrée : 

De 1808 à 1813.F. 7 » 

De 1813 à 1814. 10 » 

En 1830. 12 24 

Ici l’augmentation de la taxe est un peu moins mons¬ 
trueuse, mais elle est cependant encore très-considérable. 

C’est ainsi que les tarifs ont été adoucis. Tel esl le soin 
particulier, pour me servir des expressions de 31. de Cha¬ 
brol , avec lequel on a retranché des tarifs ce qu’ils pou¬ 
vaient avoir de trop exagéré. 

A quoi il faut ajouter encore, le droit de licence qui 
n’existait pas en 1814, et qui, imposé pendant les cent 
jours, en compensation du droit de circulation, du droit 
de détail, des expéditions et des exercices supprimés par 
decret impérial du 8 avril 1815, a été, depuis, soigneu¬ 
sement maintenu. —C’est, comme l’observe le Mémoire 
des propriétaires de vignes, une addition de trois millions 
à l’impôt sur les boissons. 

Voyons maintenant comment les formes de perception 
ont été adoucies. 

« L’art. 7 de la loi du 8 décembre 1814 affranchissait 
» du droit de circulation les vins expédiés par un pro- 
» priétaire, pour être transportés d’une de ses caves dans 
>1 une autre, ce qui donnait aux propriétaires la faculté 
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» de cüiisoiimier leurs boissons exemptes d’impôt, et même 
» de spéculer librement sur leurs récoltes dans toute l’é- 
» tendue du royaume. Ce droit parut à l’administration 
)) une violation de son système d’asservissement, et, par 
» la loi du 25 mars 1817, elle le restreignit aux vins 
» transportés dans le département où la récolte avait été 
» laite et dans les départements limitrophes. L’année der- 
» nière, elle souleva tous les esprits, en proposant de le 
» resserrer dans les communes limitrophes du lieu prin- 
» cipal de l’exploitation, et son projet, cette année, tend 
» à le faire disparaître entièrement ; de sorte qu’un pro- 
» priétaire ne pourrait pas faire porter les vins de son 
0 pressoire dans les celliers qui en seraient séparés, ou dans 
» les caves de la maison qu’il habite au sein de la même 
a commune, sans payer le droit de consommation sur la 
» totalité de sa récolte, quoiqu’il ne dût pas la consommer, 
» ou sans se soumettre aux exercices comme un débitant. 

» Ainsi, continue le comité central des propriétaires de 
» vignes, nous payons, en droits de circulation, de con- 
» sommation et d’entrée, deux fois plus qu’en 1813 et en 
» 1814, époque où le pouvoir absolu exigeait des con- 
» tribuables les derniers sacrifices pour lutter contre 
» l’Europe entière envahissant notre territoire. Nous 
» payons trois fois plus que de 1808 à 1813, époque où 
» la France, ayant soumis à ses armes ou à son influence 
» tout le continent européen, livrait ce vaste marché aux 
» productions de ses vignobles, en même temps qu’elle 
)) faisait consommer par ses armées une prodigieuse quaii- 
» tité de vins et d’eaux-de-vie. Cependant, l’administra- 
» tion des contributions indirectes ne parait pas satisfaite. 
1 ) Elle veut appesantir encore sur nous ses mains de fer, 
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» (il, dans son mépris pour le droit de propriété, elle veut 
» vendre au malheureux cultivateur le droit de porter 
I) dans sa propre maison, pour les y conserver, les récol- 
» tes (ju’il doit à son travail. Elle lui conteste, comme un 
» privilège, la faculté de les employer à sa subsistance, 
» même sur le lieu de son exploitation ; et si elle consent 
» à la lui laisser, c’est uniquement parce qu’elle recon- 
» naît l’impossibilité de la lui ravir. » 

Voilà comment il faudrait parler à la tribune. Pour¬ 
quoi le rédacteur du Mémoire n’est-il pas à la chambre! 

C’est avec la même force que le Mémoire repousse tou¬ 
tes les fausses allégations dirigées contre nous. Il prouve, 
jusqu’à la dernière évidence, que les plantations de vi¬ 
gnes, dont on a fait si grand bruit, sou précisément dans 
la même proportion que l’augmentation de la population 
de la France, depuis 1788; etque, par conséquent, l’aug- 
nientation des produits des vignobles est au-dessous des 
besoins réels de la consommation, besoins qui ne peuvent 
(Hre satisfaits à cause de l’exorbitante élévation des droits. 
Il fait voir comment l’accroissement général des autres 
industries et de leurs produits aurait, sans celte oppres¬ 
sion fiscale, porté la consommation des vins au double, 
au triple de ce (ju’elle était dans l’ancien régime. 11 fait 
voir que si, contre l’évidence même, on accusait les pro¬ 
priétaires d’avoir trop produit à force de travail et d’in¬ 
telligence, bien loin d’ètre un motif pour les accabler de 
droits intolérables, ce serait une raison de leur faciliter, 
par une législation généreuse, la consommation au de¬ 
dans et l’écoulement au dehors. 

Passant à l’exportation, le Mémoire démontre aussi 
que les calculs de l’administration sont faux, et que, 
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depuis 1788 , iios exportations ont diminué de 20 p. 100, 
tandis que, si l’industrie vinicole n’avait été chargée 
de liens et d’impôts, si le système prohibitif n’avait 
anéanti nos relations commerciales, le développement de 
la civilisation et des fortunes, dans le monde entier, aurait 
dû doubler les moyens d’échange et nous faciliter un 
écoulement immense de nos produits agricoles. 

Les propriétaires de vignes prouvent ensuite que cet 
accroissement de production, qu’on nous reproche avec 
tant d’exagération et d’injustice, si même il existait (ce 
qui n’est pas), serait le crime de l’administration elle- 
même. C’est son système insensé qui nous oblige à nous 
sauver sur la quantité, à la préférer à la grande qualité 
des vins, parce que les terrains maigres des coteaux ne 
peuvent indemniser les propriétaires de leurs débours, 
produisant en très-petite quantité d’excellents vins, dont 
le prix n’est plus en proportion du coût de production 
faute de commerce et de spéculation; parce que l’on est 
obligé de courir après la grosse consommation, qui ne 
peut mettre que de médiocres prix, dont le fisc absorbe 
souvent les sept huitièmes, ainsi que je l’ai prouvé il y 
a déjà plusieurs années. « C’est donc, ajoute le Mémoire, 
» c’est aux contributions indirectes qu’il faut attribuer 
» l’invasion des plaines, oû tant de céréales pourraient 
» être cultivées, par les vignes, dont la nature avait mar- 
» qué la place sur les coteaux,où nulle autre plante no 
» peut végéter avec le même avantage. Elles ravissent à 
» notre pays le privilège de recueillir ses boissons et le 
» plus puissant de ses moyens de commerce sur des ter- 
» raius à peu près improductifs dans les autres contrées 
» de l'Europe; c’est une dcstruclion de richesse qu'on 
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» appellerait barbare si un ennemi se la permettait après 
» une conquête. Que faut-il penser quand elle est l’ou- 
» vrage de ceux qui sont préposés à la conservation et à 
» radininistration des intérêts publics ? » 

-- 

§ VI. 

continuation «lu même sujet. 


Après avoir réfuté les diverses assertions du rapport 
présenté au roi par M. le ministre des finances, le comité 
central des délégués dos vignobles examine le projet deM. 
de Chabrol ; projet que la prorogation des chambres ne 
lui a pas permis de développer à la tribune. Nous pouvons 
juger,d’après son rapport au roi, quelles sont les amélio¬ 
rations que nous devons espérer, si le ministère actuel 
est maintenu. 

Voyons d’abord par quelle suite de dispositions légis¬ 
latives nous sommes arrivés au fond de l’abîme. 

Lebudjet de 181.5 ne demandait aux boissons qu’en- 
viron 40 millions de droits. 

Dans les cent jours, le droit de circulation, le droit 
de détail, les expéditions et les exercices furent abolis par 
décret impérial du 8 avril 1815. —Cependant, les bois¬ 
sons produisirent au gouvernement, en 1815, 53 à 54 
millions brut, malgré le malheur des temps. 

En 1816, elles produisirent. 58,690,039 fr. 

En 1817. 62,509,926 

Et, pour le dire en passant, cola est bien loin des cent 





414 


millions qu’on leur demande aujourd’hui. Cette prodi¬ 
gieuse différence n’est-elle pas une réponse péremptoire 
à ces hommes qui, pour étouffer nos réclamations, nous 
disaient récemment avec une ignorance si hère : «Les 
» droits existaient en 1817, comme aujourd’hui;cepen- 
» dant, alors, vous ne vous plaigniez pas; c’est donc à 
» d’autres causes qu’il faut attribuer votre détresse. » — 
Voilà de ces raisonnements admirables qu’on est obligé 
d’entendre dans quelques salons. On peut en apprécier 
la justesse maintenant. 

Alors, comme aujourd’hui, les frais de la régie s’éle¬ 
vant à 18 ou 20 millions; l’administration eut honte 
d’un tel état de choses ; quel moyeu de maintenir uii, sys¬ 
tème où la perception de l’impôt coûtait aux contribuables 
le tiers du produit brut ? 

Et croyez-vous que, pour rétablir l’équilibre, on son¬ 
geât à diminuer les frais de perception? On fit mieux ; on 
éleva successivement le tarif des droits ; de sorte que la 
rentrée d’une somme beaucoup plus forte pour l’État se 
trouvât effectuée avec les mêmes frais de perception. C’est 
ainsi que l’administration des contributions indirectes as¬ 
sura la continuation de son existence. 

« Déjà, par la loi du 28 avril 1816, ou avait rétabli 
le décime aboli à la restauration ; on avait augmenté de 
plus d’un tiers le droit d’entrée dans les villes, et l’on avait 
emprunté au système des cent-jours le droit de licence, 
pour l’ajouter à tous ceux qui existaient en 1814. 

» En 1817, on éleva les droits de circulation, on mo¬ 
difia les exemptions, on établit la perception du droit 
d’entrée dans les communes ayant une population agglo¬ 
mérée de 1,500 à 4,000 âmes; on restreignit, au préju- 
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(lice (les propriétaires, la faculté de faire transporter, 
sans paiement de droits, d’une de leurs caves dans une 
autre, les vins qu’ils voulaient conserver comme objet de 
spéculation. 

» En 1819, on restreignit encore plus étroitement cette 
même faculté. 

» Enfin, en 1824, le droit de circulation que la loi de 
1816 avait réglé par un tarif gradué dont le terme 
moyen était de 60 c., futportéà 150 pour tout le royaume, 
et à 165 avec le décime. Le droit de consommation sur 
les eaux-de-vie, qui était précédemment de 15 p. 100, 
devint une taxe fixe de 55 fr. par hectolitre, équivalant 
au moins à 60 p. 100 de la valeur au lieu de production. 
(El souvent beaucoup plus). 

» La loi du 24 juin 1824 offrait aux contribuables, 
comme une consolation et un espoir, la disposition sui¬ 
vante : L’accroissement pour le trésor des sommes ainsi 
perçues, servira à diminuer la masse de l’impôt assis 
sur la totalité du royaume. — Cette disposition est la 
.seule que l’administration paraisse avoir oubliée. » 

« Une prétention toute nouvelle de la régie agile en 
ce moment notre commerce maritime. La loi exemple 
d’impôts tous les vins qui sortent de France, et l’admi¬ 
nistration, au mépris de celte loi, veut, depuis quelques 
mois, exiger le droit de circulation sur les vins que les 
bâtiments marchands exportent pour la consommation 
de leur équipage. Quand les navires étrangers embarquent 
des vins pour le même objet, ils n’acquittent aucune taxe. 
Imposer aux navires français une contribution dont tous 
les autres sont affranchis, ce serait manifestement donner 
une prime à la navigation étrangère; ce serait concourir 
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à rendre celle navigation moins chère que la nôtre, et, 
par conséquent, <à mettre ou <à maintenir la navigation 
française en état d’infériorité. » 

C’est ainsi qu’on compte pour-cent millions, dans no¬ 
tre hiidjet actuel, l’impôt qu’on évaluait seulement à 40 
au budjet de 1815. 

C’est en cet état de choses qu’intervint, en 1829,pour 
appaiser nos réclamations, le projet inqualifiable de M. 
le comte Roy; il ne put soutenir le moindre examen, et 
disparut devant les premières investigations dont il fut 
l’objet. 

M. de Chabrol, comme M. Roy, avait un but que je 
dois signaler. 

C’était de faire rentrer au trésor le même impôt sur 
les boissons; et cependant, en changeant quelques circons¬ 
tances extérieures dans la perception, de nous persuader 
que les charges sous lesquelles nous gémissons sont allé¬ 
gées. Cela eût été, je l’avoue, un tour de force admirable. 
Mais en face d’une publicité qui met tout à découvert, 
comment M. de Chabrol nous croirait-il assez simples 
pour être dupes d’un pareil subterfuge ? 

Voici l’analyse du système de M. de Chabrol, dans 
son rapport au roi. 

1" Suppression des droits d’entrée; 

2" Maintien du droit de détail, à raison de 15 p. 100, 
sur le prix de la vente du débitant (prix qui est au moins 
le double de celui payé au propriétaire). 

3" Conversion du droit de mouvement en un droit de 
consommation réglé,pour chaque département, <415 p. 100 
surprix commun de la vente au détail, diminué d’un 
tiers. 
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4° Fixation annuelle du prix commun de la vente au 
détail dans chaque département, sur une série de cinq an¬ 
nées, sauf à reviser le tarif chaque année, en écartant 
du calcul la plus ancienne, et en y faisant entrer la der¬ 
nière. 

5" Assujétissement à la condition commune de la con¬ 
sommation que fait le producteur ailleurs que dans le 
lieu même de la production, en le soumettant aux droits 
pour tout ce qui est déplacé et consommé dans les mai¬ 
sons d’hahitation. 

Est-il étonnant qu a l’aspect d’un projet aussi prodi¬ 
gieusement insensé, les propriétaires de vignes s’écrient 
dans leur Mémoire ; 

« En sollicitant, l’année dernière, l’abolition graduelle 
d’un système d’impèts contraire à la Charte, au droit de 
propriété, à la justice, autant qu’il est fatal à la richesse 
publique, nous avions demandé que les droits de circula¬ 
tion et de détail fussent d’abord supprimés, et nous avions 
pensé que les droits d’entrée pouvaient être provisoire¬ 
ment maintenus en augmentant la taxe des licences, afin 
de remplacer le droit de détail. Nos vœux sont encore les 
mêmes, parce que nous souhaitons, pour le gouverne¬ 
ment, des perceptions sures, faciles et sans frais; pour 
nous, la liberté do mouvement, du commerce et de la 
vente des vins. » 

« La régie, au contraire, veut que le gouvernement 
renonce aux droits d’entrée en conservant le droit de dé¬ 
tail, en triplant pour l’ensemble du royaume, en sextu¬ 
plant peut-être pour un grand nombre de départements, 
le droit de circulation, parce qu’il lui faut tous les pro¬ 
priétaires de vignes .à opprimer, tous les vins du royaume 
2"'= PAiiï. 27 



418 (lUESTlOiNS I) ECOiSUMIE l'I BLKJUE. 

à lenir emprisonnés, tous les marcliands et débitants à 
surveiller, lieaucoup de fraudes à réprimer; c’est-à-dire, des 
vexations, des exercices, des saisies, des procès, des per¬ 
ceptions compliquées et dispendieuses, afin de justifier et 
de payer l’armée d’employés qu’elle a sous ses ordres. » 

Les propriétaires de vignes passent ensuite à l’examen 
détaillé des vices de ce système; je vais reproduire quel¬ 
ques-uns de leurs aperçus et de leurs calculs. 

Et d’abord je fais observer, moi-mème, que la base gé¬ 
nérale du projet de àf. de Chabrol se compose de trois 
jmints principaux : 

1" Droits de détail à 15 p. 100 sur le prix de vente du 
débitant; 

2“ Droits de consommation de 15 p. 100 snr le prix de 
la vente au détail, diminué d’un tiers; 

3" Assujétissement des propriétaires de vignes à payer 
les droits sur les vins de leur propre récolte qu’ils con¬ 
somment hors du lieu de production, c’est-à-dire, à peu 
près sur tous les vins qu’ils consomment, la plupart habi¬ 
tant les villes, et n’étant au lieu de prodution que pen¬ 
dant les vendanges. 

Voilà donc deux droits de 15 p. 100, dont le second 
est prélevé même sur le paiement du premier, puisque le 
prix de la vente au détail s’en trouve nécessairement en¬ 
chéri, ce qui fait disparaître cette apparente diminution 
du tiers stipulée par M. de Chabrol; diminution qui 
d’ailleurs est insuffisante. 

Or, le prix de la vente du débitant étant au moins le 
double du prix payé au propriétaire, il est facile de voir 
immédiatement dans quelle monstrueuse proportion, re¬ 
lativement au producteur, s’élèveront ces deux droits™ 
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mules de 15 p. 100 chaque, calculés sur le prix de la 
vente au détail. 

Ici les rédacteurs du Mémoire, en évaluant le droit de 
consommation à 22 p. 100, restent certainement bien 
au-dessous de la vérité. Je n’ai même pas bien saisi la 
série de leurs calculs. 3Iais je dis, moi, que deux droits 
de 15 p. 100 prélevés sur le prix de la vente au détail, 
prix double de celui payé au producteur (eu raison 
de ces mêmes droits, des frais, patentes, loyer, bénéfice 
du marchand en gros et du débitant), fout une taxe réelle 
de 60 p. 100 relativement au producteur; mais comme 
le prix reçu par le producteur, en outre de la valeur 
réelle du viii, comprend le remboursement de fournitu¬ 
res étrangères à cette valeur, la proportion est bien plus 
épouvantable encore. Ainsi, par exemple, lorsque nous 
avons vu un tonneau de petit vin blanc d’Entre-deux- 
Mers , payé au propriétaire 90 à 100 fr. ; dans cette 
somme se trouvaient compris, en outre des transports, 
courtage, ouillage, etc., 40 fr. pour le bois des quatre fu¬ 
tailles, valeur avancée par le propriétaire; de sorte que le 
prix réel du vin, seul objet de la consommation, et par 
conséquent du droit, ne serait environ que de 40 h 45 fr. 
pour le producteur, d’où il faut encore déduire tous les 
frais de culture, d’impôt foncier, de vendanges, etc. 

Et maintenant, je vous eu supplie, hommes du pou¬ 
voir, réfléchissez à la proportion épouvantable de vos 
deux droits de détail et de consommation , perçus à 
15 p. 100 chaque, sur le prix de la vente au détail, 
comparée au prix misérable et mesquin qui rentre réel- 
lementau producteur, et qui, par conséquent, est la seule 
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valeur réelle de l’objel imposé! dites, ne mourrez-vous 
pas de houle en face dhiu tel résultat? 

Et maintenant encore, écoutez cette observation : son¬ 
gez que, pour les départements éloignés des lieux de pro¬ 
duction, vos deux droits de 15 p. 100 sur le prix de 
venteau détail se percevront sur les frais de transport, 
de commission, d’assurance , de coulage do route, do 
frais et avaries de toutes sortes, d’intérêt d’argent, etc.; 
et si vous avez la plus légère teinte d’instruction commer¬ 
ciale , ce dont je doute très-fort, je l’avoue, vous verrez que 
les droits ainsi perçus iront non-seulement à 100 p. 100, 
ainsi que le dit le rédacteur du Mémoire, avec la modé¬ 
ration qui le caractérise, mais à plus de deux cents et de 
trois cents pour cent, ainsi que je l’ai déjà démontré par 
des calculs qui n’ont pas été réfutés, parce qu’ils ne sont 
pas réfutables. 

Et ce genre de droit, si inique, si difficile à percevoir, 
si susceptible de la fraude immense qu’il encourage, com¬ 
ment le ferez-vous rentrer au trésor? — Par la voie la 
plus vexatoire et la plus dispendieuse que le génie fiscal 
ait jamais inventée. 

Effectivement, le rédacteur du Mémoire démontre ici 
que les frais directs de perception de la régie vont à 27 
francs 59 cent, pour chaque 100 fr. payés par le contri¬ 
buable. 

Mais, comme ce genre de droit et de perception occa- 
sione nécessairement une fraude considérable qu’il est 
impossible d’atteindre et de réprimer, les contribuables, 
producteurs ou consommateurs, n’en supportent pas 
moins, comme prime perçue par les fraudeurs, la perte 
d’une somme égale aux droits dont le gouvernement se 
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trouve également privé, ce qui. joint aux frais d’expédi¬ 
tion, de déplacement, de procédure, d’altération des li¬ 
quides pendant les difficultés suscitées par l’administra¬ 
tion, élève à 161 fr. /i8 c. la somme réellement dépensée 
par le contribuable, de laquelle il ne rentre au trésor 
que 72 fr. 41 c. — Voibà le système que l’on préfère au 
mode de perception ordinaire de l’impèt, auquel on re¬ 
viendrait par le droit d’entrée, qui rend au trésor 97 à 
98 fr. pour chaque cent francs payés par le contri¬ 
buable. 

Le Mémoire des propriétaires de vignes fait sentir 
ici, avec une grande force, combien la perception si dif¬ 
ficile, si coûteuse, si immense de M. de Chabrol, devien¬ 
drait précaire et incertaine par la suppression du droit 
d’entrée. « La taxe, dit le Mémoire, qui, sous la protec¬ 
tion du droit d’entrée, n’atteint que cinq millions d’hec¬ 
tolitres, quand elle est d’un franc cinquante centimes, 
n’en atteindrait pas trois millions, quand cette protection 
lui manquerait, après qu’on l’aurait portée à 4, 8, 10, 
12 fr., suivant la localité. La régie alors ne se trouve¬ 
rait plus assez forte; il faudrait encore augmenter le 
nombre de ses employés et la somme de ses dépenses. » 
— Tel est l’abime sans fond où l’on conduirait à la fois 
les contribuables et le gouvernement. Et le système de 
M. de Chabrol peut se résumer et s’apprécier définitive¬ 
ment par ses propres paroles, par ses inconcevables pa¬ 
roles, par ses épouvantables paroles ; Les boissons reste¬ 
ront soumises aux liens du fisc, depuis le premier enlè¬ 
vement jusqu’<à la consommation.—Amen ! 

Les boissons resteront soumises aux liens du fisc, de¬ 
puis le premier enlèvement jusqu’à la consommation! — 
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Voilà Joue votre but, voilà votre secret au grand jour; 
voilà la liberté que vous promettez au commerce des vins, 
voilà l’ère nouvelle que voire avènement au pouvoir of¬ 
frait aux malheureux propriétaires de vignes, pour gué¬ 
rir les plaies profondes que tous nos gouvernements suc¬ 
cessifs leur ont faites depuis trente ans ! Eh quoi ! n'est- 
ce pas assez de menacer la liberté dans les régions poli¬ 
tiques? Vous faut-il aussi la détruire dans les régions 
commerciales? Ne savez-vous pas que l'esclavage est plus 
fatal au commerce que le tribut lui-mème? Est-ce haine, 
est-ce dérision, est-ce ignorance que nous devons voir 
dans votre incroyahie prétention de le tenir captif et gar¬ 
rotté dans les liens du fisc, depuis l’enlèvement de l’objet 
produit jusqu’à sa consommation?... Jamais rien de pa¬ 
reil a-t-il été proclamé à la face du monde ! 

Pendant que les autres départements de la France aug¬ 
mentent de population et de fortune, la décroissance re¬ 
lative qui nous accable n’excitera donc chez vous aucun 
sentiment de commisération?... Consultez vos états of¬ 
ficiels ! ils vous diront que : « Dans l’espace de cinq an¬ 
nées, de janvier 1822 à janvier 1827, le nombre des ha¬ 
bitants s’est accru dans les départements de l’Ardèche, de 
la Moselle, du Haut-Rhin et de la Seine, de 7, 8, 9, et 
10 p. 100; dans neuf départements, de plus de 6 p. 100; 
dans sept, de plus de .'5 p. 100; dans vingt-deux,de plus 
de 4 p. 100; dans dix-huit, de plus de 3 p. 100; dans 
treize, de plus de 2 p. 100; dans treize, de plus de 
1 p. 100. 

» C’est dans cette dernière classe, où la progression a 
été la plus faible, que se trouvent les départements de la 
Charente, du Gers, de Loir-et-Cher, du Lot,de Lot-''i- 
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Garonne, de Tarn-el-Garonne, du Var, Ions pays d'an¬ 
ciens vignobles. 

» Les départements de la Dordogne, de la Côte-d’Or, 
d'Indre-et-Loire, de Maine-et-Loire et de la Vienne, n’ont 
obtenu que 2 p. 100; ceux de la Charente-Inférieure, du 
Gard, de la Gironde, de l’Indre, du Jura, de la Haute- 
Marne , des Basses-Pyrennées ,dcs Deux-Sèvres, de l’Yonne, 
que 3 p. 100. Et lorsque dans la masse de nos grandes 
villes, à Paris, Lyon, Marseille,Rouen,Nantes,Lille, la 
population s’accroissait de 11p. 100, Bordeaux, la ca¬ 
pitale du département qui cultive le plus de vignes, et 
dont le nom seul signale des vins si recherchés et si pré¬ 
cieux ; Bordeaux, la métropole du commerce des vins, 
voyait diminuer sa population de 4 p. 100, ce qui fait, 
relativement aux autres villes, une différence de 15 p. 100! 
De tels faits n’auront-ils aucune signification pour des 
hommes d’État? » 

— Comme si nous avions des hommes d’État ! 


^ VIL 

CoiitinuaHoii ilu même sujet. 


Nous avons vu, dans le précédent paragraphe, com¬ 
bien le double droit imaginé par 31. de Chabrol était 
horriblement calculé relativement aux ressources des pro¬ 
ducteurs de vin; combien le mode de perception en aurait 
été dispendieux pour le contribuable, consommateur ou 
producteur, puisqu’enfin c’est toujours sur le contribua- 
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ble que tout retombe eu dernier ressort; combien ce mode 
de perception, qui tiendrait les boissons soumises aux liens 
du fisc, depuis le premier enlèvement jusqu’à la consom¬ 
mation, détruirait la liberté du commerce des liquides, 
l’environnerait de recherches, de perquisitions, d’obstacles 
de toutes sortes, l’exposerait à la concurrence d’une fraude 
toujours croissante et irrépressible, et, sous ce point de 
vue, porterait aux propriétaires de vignes le plus im¬ 
mense dommage qu’on puisse imaginer. 

Que dirons-nous aujourd’hui de la disposition par la¬ 
quelle on veut assujétir le propriétaire de vignes à payer 
le droit de consommation sur la partie de la récolte qui 
est déplacée ou consommée dans sa propre maison, dans 
sa maison d’habitation? Quel prétexte le génie de la fis¬ 
calité pourra-t-il trouver pour justifier cette nouvelle et 
flagrante hostilité contre nous ? 

Je me souviens d'avoir vu la base de cette disposition 
dans un discours prononcé par 3J. Ch. Dupin, dans la 
session de 1829. Cet honorable député, cédant, comme 
de coutume, à ses malheureuses habitudes de calcul, trou¬ 
vait que, sur la quantité totale des vins produits en 
France chaque année, une portion très-notahle, les deux 
cinquièmes, je crois, mais plus ou moins, peu importe, 
ne payait pas le droit, ce qu’il prouvait facilement, en 
comparant l’évaluation totale des récoltes avec le tableau 
de recette de la régie des impositions indirectes sur les 
boissons. Il en concluait que cette quantité énorme de 
vin était consommée par les propriétaires eux-mèmes, 
exemptés de taxe par la loi, et ajoutait que cette exemp¬ 
tion avait ainsi un effet fatal, en e.xcitant une grande 
quantité de Français à planter de la vigne chacun pour 
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sut'lire à sa propre consommation. Cette assertion se trou¬ 
vait placée dans ce discours, au milieu de beaucoup d’au¬ 
tres plus hostiles encore à la propriété, et que j'aurai oc¬ 
casion de réfuter plus lard. Non que je veuille incrimi¬ 
ner les intentions de M. Dupin: elles étaient fort bonnes, 
sans doute, mais elles n’ont pas moins produit des er¬ 
reurs très-dangereuses, parce qu’il parlait de choses qui 
sont tout-à-fait en dehors de ses études habituelles. 

Quoiqu’il en soit, M. de Chabrol, en ramassant l’idée 
de M. Ch. Dupin, voulait assujétir le propriétaire à payer 
les droits sur le vin qu’il consomme lui-mème. J’aurais 
été fort étonné qu’il ne se fût pas approprié cette faute 
de l'opposition : c’est une bonne fortune ministérielle. 

Mais c’est, selon moi, une bien étrange erreur de croire 
que la différence qui existe entre la totalité des vins ré¬ 
coltés et la quantité qui acquitte les droits, soit consom¬ 
mée en exemption de droit par les propriétaires eux-mê¬ 
mes. — C’est à la fraude, à la fraude immense, et né¬ 
cessairement impunie, que cette différence doit être prin¬ 
cipalement attribuée. La vexation qu’on prépare aux 
propriétaires se trouvant liée à une aggravation de taxe 
qui, vu la suppression du droit d’entrée, donnera à la 
fraude et plus d’activité et tout à la fois une impunité 
plus grande, loin de soumettre à l’action du fisc une plus 
forte quantité de liquides, produira précisément l’effet 
opposé. 

Mais est-il vrai que cette exemption de droit accordée 
au propriétaire, pour sa propre consommation, ait excité 
à de grandes plantations de vignes?—Qui peut le croire? 

Dans le département de la Gironde, nous tous, pro¬ 
priétaires de vignes, jetons les yeux autour de nous : 



quelle quantité de planteurs connaissons nous qui aient 
été dirigés parce motif? Les grands propriétaires évidem¬ 
ment ne peuvent y songer, et quant aux petits proprié¬ 
taires, on sait avec quelle attention ils vendent la pres¬ 
que totalité de leurs produits, et gardent à peine pour 
eux le stricte nécessaire, se réduisant quelquefois au breu¬ 
vage ou piquette les jours ordinaires, et gardant le vin 
pour le dimanche et les jours de fêtes.— J’observe d’ail¬ 
leurs que les très-petits propriétaires, qui seuls auraient 
plante de la vigne pour leur consommation, habitant 
toujours le lieu de production, ne serait pas atteints par 
le droit; et je déclare, pour ce qui me concerne, que je 
ne connais pas un seul individu qui ait planté de la vi¬ 
gne dans le but de se procurer du vin exempt de droit 
pour son usage. Je ne dis pas qu’il ne puisse en exister, 
mais c’est une exception si minime, que ni le député ni 
le ministre n’auraient dù en faire l’objet d’un calcul et 
d’une disposition de loi évidemment erronée. 

Le projet de M. de Chabrol n’était donc qu’une dispo¬ 
sition inique et vexatoire pour la propriété, sans intérêt 
pour le fisc et sans utilité pour le système général de l’in¬ 
dustrie vinicole. 

Mettons de côté les vues de ce ministre ; elles montrent 
une si prodigieuse ignorance de la matière, elles sont de 
nature à faire naître une répulsion si générale et si spon¬ 
tanée, qu’elles s’évanouiront d’elles-mèmes, comme celles 
de M. Roy, sans laisser de trace législative. Examinons 
maintenant les demandes des propriétaires de vignes. 

Et, d’abord, n’est-ce pas chose étrange de voir un mi¬ 
nistre des finances auquel on adresse des réclamations 
contre un impôt inconstitutionnel, injuste, exorbitant, des- 
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truclif (le l’aisance des plus belles provinces du royaume, 
et (jui, avant de faire droit à de telles réclamations, prie 
sérieusement les pétitionnaires de faire son métier de mi¬ 
nistre, et de lui indiquer par quelles nouvelles perceptions 
il pourra remplacer le droit dont on demande l’abolition? 

L’exorde du Mémoire des propriétaires de vignes relève 
celle bizarrerie avec beaucoup de convenance etdetalent. 
— « Si nous entrions dans cette vaste carrière, disent- 
ils, ne pourrions-nous pas être accusés d’entrer dans le 
domaine de l’administration et des pouvoirs législatifs ? 
Ne serions-nous pas dans la nécessité de demander au 
ministère des documents que lui seul possède, et que les 
chambres, elles-mêmes, n’ont pu toujours obtenir? Ne 
soulèverions-nous pas des controverses nombreuses, au 
milieu desquelles on oublierait peut-être et nos malheurs 
et nos droits? Quel serait le sort des populations accablées 
par des contributions mal établies, si, pour obtenir jus¬ 
tice, elles devaient inventer des plans de finances, ou ré¬ 
diger des traités d’administration publique? 

» Le ministère anglais, qui vient do supprimer 75 
raillions d’impôt sur les bières, parce que cette boisson 
(îstune production nationale,n’a exigé,ni des brasseurs, 
ni des producteurs d’orge ou de houblon, qu’ils alignas¬ 
sent les chiffres de son budjet. 

» C’est à l’administration à réparer le mal qu’elle a 
fait : en demandant à ses victimes le système qu’elle doit 
substituer au système fatal qui les opprime, elle montre¬ 
rait, nous lui rendons cet hommage, une déliance d’elle- 
nième beaucoup trop modeste, et ceux (jui souffrent, si 
leur proposition était mal accueillie, verraient peut-être, 
dans son exigence, un déni de justiced’autani pluscruel, 



nmjsTioNs 


4->8 


'.n.NOMIlî l'IlllI.IQlH. 


qu’il aurait, aux yeux d’un grand nombre, les formes 
d'une dérision amère. » 

Néanmoins, pour satisfaireaux désirs de son excellence, 
les propriétaires de vignes lui soumettent leur plan. 
J’ai déjàdit que je le trouvais trop modéré; j’ai fait voir 
les obstaeles généraux que nos réclamations doivent ren¬ 
contrer : je vais développer ces idées. 

Quant à la première, les propriétaires de vignes conser¬ 
veraient encore l’impôt sur les boissons pour 40 millions 
de francs. Ce serait sans doute un acheminement vers sa 
suppression totale; mais, tout provisoire que serait cet 
impôt, il serait encore trop considérable. Le prix vénal 
des vins est avili plus encore par l’influence des droits fis¬ 
caux sur l’opinion du commerce, que par le paiement 
lui-mème du tribut. Un affranchissement partiel ne frap¬ 
pera pas suffisamment l’opinion pour relever le courage 
des spéculateurs, et faire sentir aux étrangers l’effet d’une 
concurrence qui les oblige à élever le prix qu’ils offrent 
de nos vins; et, plus tard, nos adversaires viendraient 
nous dire : Vous le voyez, les droits sont diminués, et, 
cependant, vos productions n’ont pas profité de cette di¬ 
minution en éprouvant une hausse proportionnelle. — 
Déjà n’ai-je pas entendu soutenir, à ce sujet, les para¬ 
doxes les plus étranges? N’a-t-on pas soutenu que les 
droits réunis, n’étant pas la cause de notre ruine, leur 
suppression ou leur diminution serait une perte pour 
l’État, sans influence favorable sur notre sort? Et ne se¬ 
rait-il pas dangereux de faire une expérience incomplète, 
dont le mauvais résultat pourrait, dans un avenir pro¬ 
chain, fournir des armes contre nous? 

Je vais donc droit au but, et je dis que c’est la sup- 




dliliSTlUNS Il’ÉCO.NUMIE l'iltl.lljti;. -i'i'J 

pression totale de l'impôt sur tes boissons qu’il nous faut; 
c’est le seul moyen de rentrer à la fois et dans la légalité 
de la charte, et dans la justice administrative ; ni rune ni 
l’autre ne peuvent tolérer qu’une production du sol, pro¬ 
duction de première nécessité, soit l’objet d’une taxe 
énorme dont les autres produits nationaux sont exempts; 
et je dis mon opinion sans aucun détour, non-seulement 
parce que c’est mon usage, mais parce que je suis con¬ 
vaincu que nous obtiendrons aussi bien la suppression 
totale que la suppression partielle; ou si l’on aime mieux, 
parce (jue nous n’obtiendrons pas plus l’une que l’autre (1). 


S Viil. 

Effets lies octrois miinicipaiix sur la proiliictioii 
et la coiisoiuiiiatioii «les Vins (S). 


Avant de traiter cette question, je dois la faire précé¬ 
der de quelques observations préliminaires. 

Pendant la restauration, j'ai élevé la voix contre le 
système de l’impôt indirect sur les boissons. 

J’ai démontré, par les faits et par la théorie, par l’ex¬ 
périence et par le raisonnement, que ce prétendu droit 
de consommation était en réalité un impôt foncier qui 


[\) U‘S opinions ilo Fonlrcdc so sont inodifiêos sur oc point; rcxpcricncc lui 
dômonlré la nérossitedos inip.'ts indircfts, il n’a plus dcmamlc leur aboli¬ 
tion, mais hicn leur répartition sur un yraud nuinbro d'objets; ses vues, à ccl 
éyai’ii, se trouvent déveiopiiées dans la 13e ((uestion, parayraplio iv. page 3.“6 du 
présent volume. Du reste, on voit ici qu’il réclamait principjilemt'nt contre l’c- 
norniile de la taxe et contre son imposition à un seul produit. 
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ruinait de fond en comble le producteur du vin; un im¬ 
pôt inique, contraire k la charte et à la raison publique, 
qui veulent que les taxes soient également réparties. 

Pendant les premières années qui ont suivi la révolu¬ 
tion, j’ai cessé d’appeler, sur ce point de notre système 
financier, l’attention du gouvernement et les l’éclamations 
de nos concitoyens. 

La raison en est simple. 

Quand il était possible et même facile de réparer le 
mal, je l’ai signalé. Sous la restauration, quand on pro¬ 
diguait les millions et les milliards, en indemnités, en 
guerres anti-nationales, en profusions de toutes sortes,nous 
devions élever la voix pour arrêter ce torrent dévastateur 
et lui disputer nos dépouilles dont il se gonflait chaque 
jour. 

Après la révolution, il n’en était plus de même ; la crise 
politique où nous étions placés relativement aux puissan¬ 
ces étrangères, avait nécessité un développement de forces 
considérables, et par conséquent une augmentation de dé¬ 
penses. Les fonds de l’Élat étaient employés pour la dé¬ 
fense nationale ; les revenus ordinaires, ébranlés par le 
contre-coup qui suit inévitablement tous les grands bou¬ 
leversements politiques, ont diminué. Il ne s’agissait donc 
pas de contester au trésor public les ressources qui lui res¬ 
taient; notre patriotisme devait passer avant notre inté¬ 
rêt; ou, pour mieux dire, notre patriotisme est notre seul 
et unique intérêt, car si le gouvernement croulait parce 
que nous lui aurions refusé les impôts nécessaires à sa 
défense et à la nôtre, que deviendrait noire fortune, et 
que deviendrions-nous, nous-mêmes? 

Notre devoir était donc de payer, de payer avec dévoii- 
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iiientet bonne volonté, et d’abandonner tonte réelaination 
contre l’impôt indirect, jusqu’au rnoincnloù la patrie nous 
permettra de songer à notre intérêt privé ; jusque-là, c’est 
d’elle seule qu’il faut nous occuper. Quant à moi, qui 
toujours fus le premier à réclamer contre les droits dont 
nos vignobles sont frappés, uon-senlemenl j’en abandon¬ 
nerais avec joie le revenu à l’État; mais si les besoins de 
la patrie devenaient plus pressants, vous me verriez aban¬ 
donner le capital lui-même, et vous engager à faire le 
même sacrifice. Dans un moment de danger, tout ce que 
nous possédons appartient à la patrie; nous ne devrions 
même pas attendre qu elle nous le demandât. 

Lorsqu’on 1831 j’ai publié les réflexions qui vont sui¬ 
vre, c’est que la mesure sur laquelle j'appelais l’attention 
était d’une nature toute différente. 

Il s’agissait, non de maintenir un impôt existant, mais 
Je créer un nouveau droit d’entrée. 

Il s’agissait, non du trésor de l’État, mais du revenu 
particulier employé au luxe et à la splendeur de la ca¬ 
pitale. 

Il s’agissait, non d’une mesure d’économie générale, 
mais d’une taxe de province à province, d’un droit à per¬ 
cevoir sur les produits de l’une portés à la consommation 
de l’autre; comme si la France était divisée en petites na¬ 
tions séparées, étrangères, hostiles l’une à l’autre, et éta¬ 
blissant une guerre de douane intestine sur la circula¬ 
tion de leurs produits. 

11 était question d’établir une augmentation de 25 fr. 
par tonneau sur le droit d’octroi des vins entrant à 
Paris. 

Le conseil municipal de la capitale demandait augou- 
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vernement du roi l’autorisation nécessaire pour cet ob¬ 
jet. 

Ce droit d’octroi était destiné aux dépenses de la ville 
de Paris. 

Il n’était ni dans mes attributions, ni dans mes conve¬ 
nances de critiquer ces dépenses, je n’examinai que l’im¬ 
pôt proposé. 

En augmentant de 2.3 fr. le droit d’octroi des vins, 
cette taxe, d’abord supportée par le consommateur qui en 
fait l’avance, s’il le peut, ou qui cesse de consommer, 
s’il ne peut faire cette avance; cette taxe, dis-je, retombe 
nécessairement, inévitablement, sur le producteur, et va 
être une nouvelle source de ruine pour nos malbeurenx 
vignobles. 

Je ne perdrai pas mon temps et celui de mes lecteurs 
à démontrer ce que j’ai déjà mille fois prouvé, et ce que 
tout le monde sait aujourd’hui, excepté quelques esprits 
entèlésdeprincipesd’économie faux et surannés. Un fait, 
que je garantis, supplée à tous les raisonnements. C’est 
que, aussitôt que le commerce des vins à Paris eut con¬ 
naissance de ce projet d’augmentation sur les droits d’oc¬ 
troi, il contremanda les ordres qu’il avait déjà donnés à 
Bordeaux, pour l’achat de nos vins de la récolte de 183 !. 

Or, l’effet de la taxe était ainsi évident; ou il fallait 
(jue nos propriétaires baissassent leurs prix d’une somme 
égale à l’augmentation du droit, ou qu’ils ne vendissent 
pas; car ce n’est qu’ainsi qu’ils pouvaient rétablir l’équi¬ 
libre commercial dans l’état où il était avant cette aug¬ 
mentation. 

Les circonstances extérieures, l’état de la Belgique et 
de la Hollande, le provisoire général qui frappait encore 
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le commerce du resle de l’Europe, nous privaient de nos 
autres débouchés; en restreignant encore l’écoulement de 
nos vins, en nous ôtant la ressource qui nous restait dans 
l’intérieur de la France, notamment dans la consomma¬ 
tion de Paris, on portera le coup de grâce à nos proprié¬ 
taires de vignes et à notre commerce. 

Il ne faut pas croire que la perle qui eût retombé 
ainsi sur notre agriculture vinicole eût été peu de chose. 
D'après des évaluations que je crois exactes , le droit 
d’entrée à Paris rendait 82 mille francs par jour. L’aug¬ 
mentation se fût élevée à près de 12,000 fr. ; en tout 94 
mille francs, dont le trésor eût perçu 41 mille francs seu¬ 
lement, et la ville de Paris 53 mille francs. 

Or, douze raille francs d’augmentation par jour font 
quatre millions trois cent quatre-vingt mille francs par 
an !... 

Qu’on juge de la stagnation qu’eût produite dans les 
achats de vins la soustraction d’une pareille somme par 
l’impôt, surtout quand l’impôt primitif, auquel celui-ci 
se serait trouvé sur-ajouté, est déjà si énorme ! 

Ce système d'octroi exclusif, sur l’introduction de l’un 
des produits des provinces méridionales de France, est 
en lui-mème le comble de l’illihéralité; s’il devenait réci¬ 
proque , si chaque province s’armait de tarifs dont le 
taux élevé serait en quelque sorte une véritable prohibi¬ 
tion, que deviendrait ce commerce intérieur dont nos 
économistes à la mode nous flattent, en échange du com¬ 
merce extérieur dont leurs conceptions hasardées nous 
ont déjà privés, et qui diminuera chaque jour davan¬ 
tage, par l’effet inévitable des premières hases sur lesquel¬ 
les notre système de douane à d’abord été établi ? Que de- 
2"" PART. 28 
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viendrait même la nationalité française, si les diverses 
parties du territoire se traitaient ainsi en ennemies, et 
taxaient réciproquement leurs produits, quelquefois plus 
fortement encore que les étrangers ne les taxeraient eux- 
mêmes? Alors, plus d’industries, plus de commerce, plus 
de relations intimes; et de même que notre système de 
douane tend à renfermer tôt ou tard chaque nation dans 
sa consommation inférieure, de même chaque province 
Je France, séparée des autres par l’intérêt, se verrait ré¬ 
duite à consommer ses productions et à se passer des 
produits industriels du reste du territoire. 


§ IX. 

Continuntiuii du même Rujet. 


Nous avons examiné cette question sous ses rapports 
généraux. Entrons dans les détails. 

Ainsi que je l’ai fait observer, il y a une grande diffé¬ 
rence entre les droits perçus par le trésor, et les droits 
perçus par les villes pour leur usage particulier. 

Les premiers sont une offrande faite à la patrie par 
tous les citoyens en vue de l’intérêt national. 

Les seconds sont le résultat particulier de l'action 
d’une ville sur les producteurs du reste de la France, 
pour le bien particulier de cette ville elle-même. 

Lorsqu’on s’est plaint avec tant de raison du système de 
liscalité qui ruinait nos vignobles,on n’a pas réfléchi que 
les droits d’octroi établis sur nos vins, dans les villes du 



QURSTIONS «ECONOMIE PUBLIQUE. 435 

nord de la France, nous étaient encore bien plus préjudi¬ 
ciables que l’impôt des droits-réunis. 

L’exagération de ces droits d’octroi a frappé les minis¬ 
tres eux-mèmes à diverses époques; et quoiqu’il n’en 
aient presque pas vu les conséquences fatales pour les vi¬ 
gnobles, et qu’ils se soient bornés à ce qui concerne la 
consommation , il n’est pas sans intérêt de rapporter leurs 
paroles. 

Voici ce que disait le ministre des finances (M. Roy), 
le 13 avril 1829 ; 

« Mais ce droit d’entrée (celui du trésor) est presque 
» toujours perçu concurremment avec les taxes d’octroi; 

» celles-ci elles-mêmes excèdent quelquefois les limites 
» que la loi a posées, et cette accumulation peut nuire à 
» la consommation des villes, ou tout au moins la dé- 
» placer; elle peut même imposer des privations aux con- 
» sommateurs,et ses inconvénients sont plus sensibles en- 
»core quand le prix des boissons vient à. baisser; car 
» alors le droit, qui ne varie pas, atteint la matière im- 
» posable dans une plus forte proportion, relativement à 
» sa valeur. 

» C’est surtout à Paris que ses effets se font plus par- 
» ticulièrement sentir, parce que les taxes diverses qui, 
» partout ailleurs, frappent les boissons à la circulation 
» aux entrées et à la vente en détail, y sont converties en 
» un droit unique aux entrées. Il est aisé de démontrer 
» que le tarif de ce dernier droit offre à peine l’équiva - 
» lent des taxes qu’il rémplace; mais par une fausse appli- 
» cation de la règle qui permet d’imposer sur les bois- 
» sons des droits d’octroi égaux aux droits d’entrée 
» proprement dits, la ville de Paris a porté son tarif au 
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» taux de la taxe totale, au lieu de le régler sur la por- 
» lion de cette taxe qui représente uniquement le droit 
» d’entrée. De là, l’exagération qui résulte des deux ta- 
» rifs réunis : elle est telle, qu’aujourd’hui l’inipOil est 
» souvent plus élevé que la valeur même des boissons. 
» ce qui repousse les productions de certains vignobles, etc. 

» Il est reconnu que, encore bien que les taxes d’oc- 
» Iroi soient municipales, l’État doit intervenir pour en 
» modérer l’assiette, et ce devoir est plus impérieux en- 
» core, lorsqu’elles portent sur des matières déjà soumi- 
» ses à l’impôt, parce qu’alors l’excès porte atteinte à la 
» prospérité du revenu public, et parce qu’on ne saurait 
» trop se rapprocher d’un système où les objets imposés 
» au profit de l’État seraient affranchis de toute taxe 
» locale. » 

.le suis bien aise de prendre dans les paroles d’un de 
nos financiers les plus hostiles aux réclamations des vi¬ 
gnobles, les principes qui assurent le triomphe de nos 
réclamations actuelles, si du moins la raison et les con¬ 
venances publiques ne sont pas foulées sous les pieds. 

Voyons maintenant les faits. 

11 est établi en principe que le droit d’octroi ne doit 
jamais excéder le droit d’entrée perçu au profil du trésor. 

Avanlla loi du 4 décembre 1830, présentée par M. Laf¬ 
fitte, le droit du trésor était de 10 fr. 50 c. à Paris (par 
hectolitre); l’octroi 10 fr. 50c. également;en tout 21 fr., 
plus le décime de guerre. 

Par la loi du 4 décembre 1830, le droit du trésor fut 
réduità 8 fr. par hectolitre. Le conseil municipal de Pa¬ 
ris fut donc obligé de réduire aussi le droit d’octroi à 8 
francs. 
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Or, le droit du trésor se compose de 4 fr. et quelques 
centimes, droit primitif d’eiitrce, et le surplus a été ajouté 
pour remplacer le droit de détail. 

Il suit de là que la ville de Paris se trouvait déjà dans 
le cas spécifié par M. Roy, dans les passages ci-dessus re¬ 
latés, et que son droit d’octroi était beaucoup plus Fort 
que le droit d’entrée du trésor public. 

Eli bien, non content de cela, le conseil municipal de 
Paris autorisait alors M. le préfet de la Seine à réclamer 
de M. d’Argout, ministre du commerce, une ordonnance 
du roi, pour élever son droit d’octroi à 10 fr. 50 c. par 
hectolitre, plus le décime, ce qui ferait une augmentation 
de plus de 25 fr. par tonneau de vin. 

Cette demande violait donc ouvertement le principe 
reçu, qui veut que le droit d’octroi ne puisse, en aucun 
cas, excéder le droit d’entrée payé au profit du trésor pu¬ 
blic; principe déjà méconnu parla fausse extension qu’on 
lui a donnée, en égalant le droit d’octroi, non au droit 
primitif d’entrée perçu par le trésor, mais au total du 
cumul de ce droit d’entrée avec les autres taxes accessoi¬ 
res ; principe qu’on voulait enfreindre de nouveau en éle¬ 
vant la taxe d’octroi à 25 fr. de plus par tonneau, au- 
dessus du cumul de tous les droits perçus au profit de 
l’État!.... 

Or, je le demande à tous les gens sensés, amis de leur 
pays, une telle prétention était-elle admissible? Doit-il 
dépendre du conseil municipal de la ville de Paris, de 
porter atteinte à la prospérité du revenu public, en absor¬ 
bant, pour son compte particulier, une telle portion de 
taxes que la consommation en diminuera sensiblement, 
et diminuera par conséquent les ressources du trésor ? 
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Doit-il dépendre du conseil municipal de la ville de Paris 
de frapper nos produits vinicoles avec plus de rigueur 
encore que la patrie à laquelle nous faisons le sacrifice de 
nos intérêts pour le salut de la cause nationale? Doit-il 
dépendre du conseil municipal de la ville de Paris d’a¬ 
néantir nos dernières ressources, notre commerce, notre 
cabottage, et par suite le salaire de nos vignerons, de nos 
tonneliers, de nos ouvriers de toute sorte?... .le borne-là 
mes demandes, et, certes, je pourrais en faire d’autres 
bien plus graves, bien plus sérieuses, d’une bien autre 
portée!.... 

Mais en outre de l’injustice du conseil municipal de la 
ville de Paris contre les intérêts bordelais, et généralement 
contre tous les vignobles, le système de l’octroi parisien 
établit une injustice horrible et flagrante contre la popu- 
jation parisienne. Rien n’est plus facile à démontrer. 

L’impôt personnel et mobilier de la ville de Paris est 
à peu près de quatre millions. D’après la loi du 2S mars 
1817, la ville de Paris a pu remplacer cet impôt par une 
pareille somme à prélever sur ses octrois. 

Or, l’augmentation d’octroi demandée sur les vins équi¬ 
valait à peu près à cette somme de quatre millions de 
l’impôt personnel et mobilier; d’où il suit que le pauvre 
ouvrier qui boit au cabaret aurait payé une taxe person¬ 
nelle et mobilière au moins aussi élevée que le riche finan¬ 
cier qui loge dans un hôtel à 20,000 fr. de loyer, et qu’en 
définitive, le poids de ce personnel et mobilier de quatre 
millions, fût retombé sur les malheureux propriétaires 
de vignobles, qui, retirés modestement sur l’héritage de 
leurs pères, y vivent, dans l’obscurité, d’économie et de 
privations!... 
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Or, je le demande de nouveau, est-ce là de la justice? 
est-ce là de la légalité? 

On parle de favoriser l’industrie, la liberté, l’égalité du 
peuple, et l’on s’amuse à bavarder contre de prétendus 
privilèges qui ne blessent en réalité personne! On ameute 
les passions contre l’hérédité de la pairie, par exemple; 
contre les privilèges électoraux, contre tous les degrés de 
hiérarchie sociale nécessaires au maintien de notre édifice 
constitutionnel !.... Mais n’est-il pas mille fois plus pres¬ 
sant, mille fois plus libéral, mille fois plus utile au peu¬ 
ple et à la société tout entière, de porter un regard inexo¬ 
rable et civique dans tous ces dédales de lois fiscales qui 
frappent la province au profit de Paris, le pauvre au profit 
du riche, l’homme laborieux au profit de l’opulence oi¬ 
sive?... Voilà, voilà la véritable démocratie, la démocratie 
bienfaisante, celle qu’un homme sensé, un ami du pays 
et de la liberté, peut avouer et proclamer sans honte, 
parce qu’elle donnerait au peuple, non pas une souverai¬ 
neté politique dont il est incapable d’user pour son bon¬ 
heur; mais de l’aisance, mais du travail, mais cette vraie 
liberté qui résulte de la protection des lois impartiales et 
fermes, et qui réduit les factions au silence, parce que le 
peuple, une fois protégé, repoussera de lui-même les pro¬ 
vocations coupables qui calculent sur ses souffrances pour 
en faire l’instrument de leurs desseins! 
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t'ontiiiiiation du niêiiin sujet. 


En traitant cette matière, j’évite, le plus qu’il m’est 
possible, de toucher à la question générale de l’impôt sui¬ 
tes boissons ; j’ai déjià dit pourquoi; cependant l’impru¬ 
dente hostilité des administrations municipales m’oblige, 
malgré moi, à ramener l’attention publique sur les bases 
mêmes du système auquel elles veulent donner une nou¬ 
velle et dangereuse extension. 

Ce système tout entier porte sur cette base éminemment 
t'ausse et absurde, que le droit de consommation sur le 
vio n’atteint que le consommateur,et ne blesse pas le pro¬ 
ducteur. 

Si on lit avec attention les discours de nos adversaires, 
l’exposé des motifs de leurs projets de loi, leurs doctrines 
d’économie politique, enfin le procès-verbal de la com¬ 
mission instituée, en 1830, pour donner au gouverne¬ 
ment son avis sur ces matières aussitôt après la révolu¬ 
tion de juillet, on trouve toujours la même erreur domi¬ 
nante. 

Ce n’est pas que la force de la vérité n’arrache quelque¬ 
fois aux argumentateurs, des aveux et des principes qui 
prouvent la fausseté de leur système; n’importe, ils y re¬ 
viennent la minute d’après, et traitent nos réclamations 
avec une présomption dogmatique et finaucière dont il 
est presque impossible de se faire une idée, à moins d’a¬ 
voir vu la chose soi-même et de près. 

Pour faire voir l’étendue du mal que nous occasione 
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raiignientalion des droits d’oclroi, je suis donc forcé de 
revenir tà la question primitive. 

Sur qui tombe, en dernière analyse, le paiement de ces 
augmentations? 

Je ferai observer d'abord, en thèse générale, qu’il est si 
vrai que le droit de consommation retombe sur le pro¬ 
ducteur, que d’états à états, de gouvernement à gouver¬ 
nement, toutes les fois qu’une puissance met un droit de 
consommation sur les produits de l’autre état, celui-ci s’en 
plaint; son commerce, son industrie, son agriculture ré¬ 
clament, et il s’ensuit ou représailles, ou guerres même 
en certaines circonstances. 

Or, il en est de même dans l’intérieur; nos adversaires 
sont souvent forcés de l’avouer. D’après M. Roy, l’un de 
nos adversaires les plus prononcés, l’impôt a été porté à 
un tel degré, par le cumul de l’octroi et du droit du tré¬ 
sor, sur la place de Paris, qu’il a repoussé les produc¬ 
tions de certains vignobles. Ce sont ses propres paroles 
que j’ai déjà citées. 

L’effet inévitable d’un tel système est d’avilir nécessai¬ 
rement la valeur réelle du vin; or, au détriment de qui, 
si ce n’est,en définitive, du producteur, auquel remonte 
toute la circulation commerciale? C’est le cas ou jamais 
d’appliquer l’axiôme ; m domino périt ! 

Effectivement, en élevant le droit d’octroi on n’élève 
pas les facultés pécuniaires du consommateur. 

Or, il faut bien se mettre dans l’idée que, à part quel¬ 
ques exceptions d’individus désordonnés qui ne font 
qu’une imperceptible partie de la consommation générale, 
la société ne consomme pas un objet en raison de ses be¬ 
soins ou de scs désirs seulement, mais surtout en raison 
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(lésés facultés pécuniaires, en raison des moyens qu’elle 
a de payer l’objet à consommer. 

Chaque famille a son budjet arrêté d’avance, non par 
une loi conventionnelle qu’elle peut enfreindre, mais par 
l’inexorable loi de la nécessité, par la nature même des 
choses. Elle peutconsommer, en logement, en habillement 
en comestibles, en boisson, une certaine somme donnée, 
mais elle ne peut la dépasser; et, en point de fait, elle ne 
la dépasse pas. 

Dès-lors, en frappant une augmentation de droit sur 
le vin (je vais prendre un chiffre pour exemple), la fa¬ 
mille qui peut dépenser annuellement 400 fr. de vin 
pour son usage, n’aura pas un centime de plus <à y met¬ 
tre. Il est possible au contraire, en beaucoup de cas, que 
l’impôt atteignant directement ou indirectement son in¬ 
dustrie, diminue même ses moyens d’achat. 

Mais prenons le cas le plus favorable, celui où ses 
moyens ne varieront pas. 

Alors il faut, ou qu’elle diminue sa consommation si 
le prix du vin s’élève en raison de l’augmentation du 
droit, ou que le prix du vin baisse entre les mains du 
producteur, afin qu’en y ajoutant le droit il n’équivaille 
qu’<à la même somme de 400 fr. que peut dépenser, pour 
cet objet, la famille que nous avons prise pour exemple. 
Or, ce qui est vrai pour une famille est vrai pour la réu¬ 
nion de toutes les familles, pour la France entière. 

Nous n’avons donc que le choix entre ces deux hypo¬ 
thèses ; ou diminution du prix d’achat payé au proprié¬ 
taire du vin, ou diminution delà consommation ; ou bien 
combinaison des deux hypothèses en une seule,diminution 
du prix et diminution de consommation, de telle sorte 
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(jiie le paiement du droit se résolve moitié au détriment 
du producteur, moitié au détriment du consommateur. 

Mais qui ne s’aperçoit, avec un peu de réflexion, que 
ces deux hypothèses principales et cette hypothèse mixte 
arrivent en définitive au même résultat? Car la diminu¬ 
tion de consommation ôtant aux propriétaires produc¬ 
teurs une portion de leur débouché, doit inévitablement 
augmenter la concurrence entre les vendeurs, diminuer 
la concurrence entre les acheteurs, ce qui, de toute éter¬ 
nité, a fait baisser la valeur vénale des objets dans le 
monde commercial. 

Maintenant, cette ruine du propriétaire est-elle immé¬ 
diate ou vient-elle graduellement à mesure que la consom¬ 
mation diminue par le fait de l’exagération de l’impôt? 
Telle est la seule question qui nous reste à examiner. 

La solution dépend d’un fait commercial facile à re¬ 
connaître: quel est,du vendeur ou de l’acheteur, celui que 
les circonstances mettent en position de faire la loi à 
l’autre? 

Si l’acheteur peut dire au vendeur : Votre produit est 
taxé 25 fr. de plus tà la consommation ; je vous le payais 
200 fr. ; maintenant je ne puis vous le payer que 175 fr., 
parce qu’en y joignant les 25 fr. d’octroi dont je suis 
grevé, cela reviendra au prix de 200 fr., le seul que je 
puisse mettre pour me conformer aux facultés de mes 
consommateurs. Si donc vous ne voulez pas me donner 
votre vin à 175 fr., gardez-le : j’en trouverai ailleurs à ce 
prix. Si même je n’en trouvais pas, j’aime mieux encore 
ne pas acheter du tout, et cesser mon commerce que de 
le continuer pour y perdre. 

Si (en continuant toujours la même supposition) le 
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propriélairc réflécliil de son cùlé, que les autres déboii- 
ehés extérieurs lui sont ravis; qu’il a besoin forcé de ven¬ 
dre pour faire à la terre l’avance des frais de culture de 
la récolte suivante; qu’il n’a plus de crédit pour emprun¬ 
ter, du moment qn’on sait la difficulté qu’il éprouve de 
vendre avec avantage; que s’il emprunte il se ruine par 
les intérêts, en même temps que sa récolte diminue entre 
ses mains par les ouillages; s’il réfléchit que dans la 
grande mas.se des vins communs, loin d’augmenter de 
valeur en vieillissant, ils perdent et la couleur et la force, 
ce qui est précisément l’attrait qui les fait rechercher en 
nouveau. 

Si (nous continuons toujours la même supposition) il 
réfléchit que les mêmes pensées désespérantes assiègent 
tous les autres propriétaires de vin, placés dans la même 
situation que lui, et que par conséquent s’il ne se décide 
pas à vendre en baisse, il sera prévenu par eux, parce que 
les besoins d’argent et la nécessité obligeront une grande 
partie d’entr’eux à subir la loi de l’acheteur ; 

Alors, il résulte forcément, inévitablement de l’ensem¬ 
ble de toutes ces circonstances, que le propriétaire cède, 
qu’il vend en baisse, et qu’il supporte en diminution de 
prix toute la valeur de l’augmentation du droit. 

Et maintenant j’élève la voix, et je dis aussi haut qu’il 
dépend de moi, pour que la France et le gouvernement 
surtout l’entendent ; cette hypothèse, c’est précisément la 
réalité; cette supposition commerciale, c’est précisément 
notre position; et l’augmentation des octrois occasione 
chez nous une perte réelle, au moins équivalente <à cette 
augmentation. 

■Te dis an moins, et cela peut paraître étonnant aux 
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théoriciens, mais les commerçants-pratiques me compren¬ 
dront. C’est que lorsqu’un motif nouveau de discrédit at¬ 
teint un objet déjà discrédité par l’effet de circonstances 
antérieures, l’effet devient complexe, et le mal va bien 
plus loin, fort souvent, que cette nouvelle aggravation ne 
devrait le faire supposer. L’atonie, la mort des affaires 
en devient quelquefois si forte, que les objets frappés per¬ 
dent presque toute leur valeur, et que celui qui a besoin 
d’en faire ressource, l’abandonne forcément au plus vil 
prix. Et combien d’exemples de ce genre n’avons nous 
pas vus dans les affaires depuis trente ans ! 

Et une diminution de 25 fr., par exemple, est-elle peu 
de chose?... Elle est énorme sur des petits vins, qui sont 
ceux destinés à les supporter, surtout au bas prix où ils 
sont déjà ; c’est le dernier espoir, c’est la planche de sa¬ 
lut qu’on arrachera au propriétaire. Celui qui a 100 ton¬ 
neaux à vendre, perdra 2,500 fr.! Ne trouvez-vous pas 
que ce soit une jolie augmentation de foncier, sur une 
terre qui ne paie peut-être que cinq ou six cent francs 
d’impôt annuel?... Et comme il entre dans Paris environ 
1,800 à 2,000 barriquesde vin commun par jour, jugez 
du résultat de la mesure provoquée par le conseil muni¬ 
cipal de la capitale ! 

Vous ferai-je une concession provisoire? Admettrai-je 
que, sur les 2,500 fr. qui frapperont les 100 tonneaux 
devin, le propriétaire n’en supporte que moitié, et le 
consommateur parisien l’autre moitié (ce qui peut se voir 
pendant quelque temps, jusqu’à ce que la diminution de 
consommation ait entièrement réagi sur le propriétaire- 
producteur), eb bien, cette supposition n’est-elle pas encore 
assez inique, assez vexatoire, assez déplorable? Elue 
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voyez-vous pas que la souffrance sera alors intolérable 
des deux côtés, quoique partagée? 

Je m’arrête ici, non pas parce que j’ai tout dit, mais, 
au contraire, parce que j’aurais trop adiré : un moment 
viendra où la France étant calme et pacifiée, nous pour¬ 
rons examiner de nouveau cette grande question des vi¬ 
gnobles , où nous pourrons mettre à nu, une dernière fois 
et pour toujours, la cruelle déraison des objections que 
l’ou nous oppose. Mais ce n’est pas aujourd’hui qu’une 
telle discussion peut être reprise : elle aurait trop de dan¬ 
ger pour la paix publique. La patrie nous commande un 
sacrifice, faisons-le avec joie; mais sans laisser périmer 
et prescrire nos réclamations dans l’avenir. 

Et je le dis avec une ferme conviction, c’est une ques¬ 
tion d’existence pour la nationalité du pays. Si des hom¬ 
mes d'État, imprudents et aveugles, laissent germer, en¬ 
venimer, aigrir la division oppressive qui existe entre le 
nord et le midi de la France, un demi-siècle ne sera pas 
écoulé qu’une catastrophe violente leur révélera trop tard 
l’immensité de la faute qu’ils auront commise. 
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